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l N T R 0 DUC T ION

1 - L'une des caractéristiques de la société moderne

est le développement de l'interdépendance des hommes et des

nations. Le réseau des liens sociaux est si serré que les

conséquences d'un événement se répandent instantanément dans

le monde entier (1).

Les possibilités de communication, la concentration et le

renforcement des moyens techniques font qu'un acte unique

peut porter atteinte aux intérêts d'un grand nombre de per­

sonnes. De fausses informations divulguées par les diri­

geants d'une société cotée en bourse peuvent nuire à tous

les acheteurs potentiels d'actions de cette société et même

à l'ensemble du marché boursier, en entretenant un dérègle­

ment de la spéculation. La pollution d'une rivière cause un

préjudice à tous les riverains en aval. Une publicité men­

songère peut induire en erreur des millions de ~onsommateurs

Chacun a en mémoire les événements de Minimata au Japon,où

les rejets de mercure d'une usine ont provoqué l'intoxica­

tion de milliers de pêcheurs, et la récente catastrophe du

(1) TOFFLER, Le choc du Futur, Denoël, 1971~ p. 29
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pétrolier géant Amoco-Cadix, dont la cargaison a pollué

environ 130 kilomètres de plages, entra1nant des consé-

quences fort graves pour l'économie de toute une région.

Les échanges et les conflits de la société actuelle

se font entre masses (1) et non plus seulement entre indi-

vidus (2). Ceux-ci sont alors amenés, pour défendre leurs

intérêts à se regrouper. De là provient l'importance et

le développement actuels des mouvements associatifs et

syndicaux.

2 - Il Y aurait actuellement en France environ

250 000 associations. Tous les ans il se crée environ

(1) nous n'employons pas ici à dessein le terme de
"classe", qui en sociologie est réservé à un groupement
de type particulier, défini n2tamment par la "conscience
de classe" ou, si l'on préfère·un terme plus neutre, une
"conscience collective prédominante et les oeuvres de
"civilisation spécifiques", selon la formule de GURVITCH,
La vocation actuelle de la sQgio10gie , T.I., P.U.F.,

1968, p. 401; V. aussi, DUVERGER, Sociologie de la po­
litique, P.U.F., 1973, p. 211. Le terme de masse, s'ap­
pliquant à tout agrégat de personnes, est plus général.

(2) CAPPELLETTI, "La protection d'intérêts collectifs et
de groupe dans le procès civil", R.I.D.C., 1975, p. 572.
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20 000 associations nouvelles (1)~ Le nombre de disparitions

est assez difficile à déterminer. Ceci explique des diver-

gences assez sensibles quant au nombre d'associations exer-

çant leur activité dans un secteur déterminé.

Selon le Ministère de l'intérieur il y avait en 1975,

17 500 associations se consacrant à la défense de l'envi-

ronnement (2)& Une autre évaluation (3) en limite le nombre

à 6 000. Une centaine seulement de ces associations sont

suffisamment importantes pour recevoir des subventions des

pouvoirs publics.

Les mouvements de défense de consommateurs sont re-

lativement structurés. Il existe plusieurs associations

nationales, et un certain nombre d~Unions Régionales

(1) rep. Q.E.~ J.O. déb. Sénat, 30 avril 1975, po 718; V.
Aussi VIANSSON-pcij'rE ~ "L'essor des associations 9V , ~

Monde, 16-17 avril 1978~ p. 9, qui décrit la situation
d'une ville de 16000 habitants du Centre de la France, où
il existe environ 70 sections locales d'associations na­
tionales ou associations locales qui exercent leurs ac­
tivités dans les domaines les plus divers.

(2) rep. QGE., ~.O. débo sé~t, 30 avril 1975, p. 718.

(3) Le Monde, 22 juillet 1977, p. 8.
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d'Organisations de consommateurs (U~R~O.C.). Toutefois les

U.R.O.C. ne sont que des centres techniques, dont le but

est de mettre à la disposition des organisations de consom-

mateurs les moyens susceptibles de développer leur action

propre. En 1975, il Y avait 284 unions départementales ou

régionales, 350 associations locales, 104 associations non

affiliées aux organismes nationaux ce qui ferait, en comp-

tant en outre ~es derniers~ environ 745 organisations (1).

En 1976, 18 associations ont été subventionnées (2).

Le degré de participation des citoyens dans les

mouvements de défense des consommateurs est assez diffici-

le à déterminer. La Fédération Nationale des Coopératives

de Consommation comprend 3 millions d'adhérents, mais son

objet commercial rend difficile l'assimilation des adhé-

rents à des consommateurs militants. L'Union Française des

Consommateurs, qui édite à plus de trois cent mille exem-

plaires la revue uQue choisir?li, n'a été agréée qu'en

septembre 1976 faute d'atteindre avant cette date~ le

(1) D. BAUMANN, Droit de la consommation, Litec, 1977,
n° 257. .

(2) J.O. Doc. Ass. Nat., 1977, n° 2534~ p. 36.
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seuil des dix mille adhérents (1). Actuellement, la Con­

fédération Syndicale du Cadre de Vie (C.SQCoVo) revendique

50 000 familles adhérentes 7 la Confédération Syndicale

des Familles (C.SoFo) 25 000 familles, la Fédération des

Familles de France (F.FoF.) 128 000 familles et l'Union

Féminine Civique et Sociale (UoF.C.S.) 15 000 adhérents.

En 1975, on évaluait à environ 4 % de la population les

effectifs de l'ensemble des associations s'intéressant à

la consommation (2). Cette proportion est certainement en

augmentation. La participation militante aux mouvements

écologistes ou consuméristes est en constante progression.

En ce qui concerne les syndicats ouvriers, il y

aurait environ trois à qua.tre millions de syndiqués soit

15 à 20 % de la population susceptible d'adhérer (3). Ce

taux varie sensiblement selon les régions, les professions

et les syndicats (4).

(1) Le Mond~, du 22 Septembre 1976.

(2) Le Monde 7 dossier et documents n~ 37, p. 3.

(3) REYNAUD, Les syn~icat~n Franc~, T. 2., Le Seuil
1975, p. 104 et suivantes.

(4) VERDIER, ~es §Yndic~ts, Dalloz, 1966~ n° 15.
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Mais l'infl.uence de ces organismes, qU'il sVagisse des

associations ou des syndicats, est plus importante que

ne le laissent supposer. leurs effectifs. Ainsi aux é-

lections professionnelles, les syndicats obtiennent les

suffrages de près de 60 % des électeurs inscrits et de

85 % des votants (1).

Ces divers groupements constituent des groupes

de pression qui exercent leurs activités dans le but de

défendre les intérêts communs de leurs adhérents. Leur

action se fera souvent par des moyens politiques, elle

peut parfois revêtir une forme juridique, car le droit

a suivi l'évolution sociale et tend de plus en plus à

régler collectivement les Jiçhanges et les conflits.

3 - Les vieilles opérations juridiques indivi-

duelles disparaissent dans la pratique au profit d'actes

répétitifs. Au contrat individualisé et librement négocié

(1) REYNAUD, Q.E.... cit., loc. cit .. Tou.tefois le monopole
syndical de la présentation des candidats au premier
tour joue certainement un rÔle.
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succède le contrat d'adhésion (1), quand ce n'est pas le

distribu'teur automatique, par lequel la vente entre dans

nla zone crépusculaire de la machine et du geste machi-

"nal (2)".

Pour s'adapter, le droit va saisir "en masse"(3)

les relations juridiques. Ainsi, en matière de vente, il

Va "fixer impérativement les prix, réglementer les quali-

"tés par une législation sur les fraudes." Des techniques

~macro-juridiques" (4) apparaissent dans toutes les bran-

ches du droit. La convention collective (5) en est une

des manifestations les plus notables. Connue depuis

longtemps en droit du travail, elle tend à apparaltre

(1) BERLIOZ, Le contrat d'adhésion, 2° éd., L.G.D.J.,
1976.

(2) Expression de CARBONNIER, Flexible Droit, 3° éd.,
L.G.D.J., 1976, p. 241.

(3) CARBONNIER, Op. cit., loc. cit.

(4) CARBONNIER, op. cit., p. 242.

(5) RIVERO et SAVATIER, Droit du Travail, P.U.F., 1970,
p. 265; STARK, obligations, Litec, 1972, n° 1045.
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dans d'autres domaines (l)Q Par ce mécani,sme de droit

privé, la défense d' Intér~ts communs à, une catégorie de

personnes est assurée au moyen de la négociation collec-

tivBo

4 - 1,,8 drq,..it:pénal a ~té également affectti

par Gettet;:Jcansforma~!.9ndes j;;echniq'hles jurj,gjgues Il Les

associations et les 5yndi~ats en exerçant certaines ac-

tions civiles lui ont conféré un aspect collectif.

Tout groupement peut être victime personnelle

et directe d'une infraction. En ce cas il a la faculté

d'exercer une action civile de\l-ant les jur idictions pé~

naIas, dont lOeffet sera le déclenchement des poursuites

et l'attribution de dommages et intérêts en réparation

du préjudice sUbi ..

(1) Ces derniers temps~ l~Etat a favorisé la conclusion
d'accords entre organisations de propriétaires d'immeu­
bles et organlsa.tions d'usagers ou locataires. Diverses
conventions sont .intervenues concernant le montant des
loyers, l~étendue des cautionnements etc •• ~ (VQ à ce
sujet Rep~ quest. écrite n° 13559, J.o .. _Déb .. Ass._Nat .. ,
6 nOVa 1974, p~ 5897). La possibilité de négocier des
contrats types avec les chambres syndicales de commer­
çants ou d'industriels est aussi une des revendications
des associations de consommateurs. (BAUMANN, ?P. ci~.,

p. 188 à propos du projet de Loi-cadre sur la consom­
mation). U.ue convention co11ective na~"ionale sur le lo~

gement a été demandée par La Confédération Syndicale du
Cadre de Vie, lors du rassemblement organisé
pa.r. cette association les 4 et 5 Février à Roubaix. La
volonté de négocier collectivement le r::ontenu de con­
trats individuels exlste donc en dehors du droit du
travail, mais actuellement de semblables accords col­
lectifs sont dépou.c'j'11S de caractère obl,1qatoire à l'é­
gard des parties non signataires.
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Si un vol est commis au détriment d'une asso-

ciation, celle-ci pourra sans nul doute exercer lOaction

civile, obtenir des dommages et intérêts et la punition

du coupable, comme s'il sWagissait d'une per-

sonne physique (1). Dans cette hypothèse simple~ le

groupement agit exactement comme une victime individuelleo

L'aspect collectif appara1t en revanche~ lors-

que les associations ou les syndicats exercent collecti-

vement les actions individuelles de leurs membres (2),

ou lorsqu'ils agissent pour la défense d'intér~ts collec-

tifs ou généraux, communs à un ensemble plus ou moins

large de citoyens, au moyen de ce que nous désignerons

par le terme d' liaction collective Q! (3)0 Si en pratique

l'action collective peut ressembler à l'exercice

(1) MERLE et VITU, ~rait~ de droit crimine~, Cujas, 1973
t. II n~ 886 , STEFANI et LEVASSEUR, procédure pénale,
Dalloz, 1975, n° 155 9 BOUZAT et PINATEL, Traité de Droit
Pénal et de Cr~nologie, T.II, Dalloz 1970, n° 1009;
PRADEL, Droit Pen~, T.II, Cujas 1976, n° 210 9 SOYER
Droit Péna!-et Procédur~ Péna~~ LeG.DoJ. 1978, nO 423~

BRIERE DE L'ISLE et COGNIARD? fr2s~dure Pénal~, Coll~ U,
1971~ p. 182.

(2) L'expression est employée par VOUIN dans liDe la rece­
vabilité de l'action i·syndicalev~ des associations"?
J.C oP., 1955. I.1207 e Elle v'ise essentlel1ement l'action ci­
vile des associations de défense constituées postérieure­
ment à la commission de l'infraction.

(3) Le terme est emprunté à DUPEYRON ~ IVL' action Collec-
tive W' , ~, 1952.chr .. 153~ Lorsque le groupement est une
association, nous parlerons dQaction associationnelle,
et d'action syndicale s'il s'agit d'un syndicat.,
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collectif des actions individuelles des membres du grou-

pement, les régimes juridiques de ces deux institutions

sont différents.

5 - Pour certains auteurs, loexercice collec-

tif des actions individuelles des membres du groupement

serait toujours possible. Chaque membre apporterait au

groupement son action, tout en en gardant l'exercice (1).

Cette solution est généralement justifiée par la loi du

1° juillet 1901 relative aux associations qui permet de

"faire collectivement ce que chacun ••• antérieurement

à la loi du 1° juillet 1901 ne pouvait faire qu'indivi-

duellement (2)."

(1) Casso civ., 23 juillet 1918, ~, 1918.1.52; Casso
civ., 25 novembre 1929, S., 1933.1.28, SOLUS et PERROT,
Droit judiciaire privé, T7I.

1
Sirey 1961, n° 254; J. de

POULPIQUET, "Le droit de mettre en mouvement l'action
publique: conséquence de l'action civile ou droit au­
tonome?", R.S.C., 1975, p. 37 et spécialement p. 46;
BIHL, ~L'action" Syndicale" des associations", G.P.
1973.2. doct. 525; VOUIN, art. précité, J.C.P.,ï955.l.
1207; Mo GUILBERTEAU, "La recevabilité de l'action syn­
dicale en mati~re d'infractions économiques", R.S.C.,
1973.636; COULOMBEL, Le particularisme de la condition
juridique des personnes morales de droit privJ, Langres,
1950, p. 247; HEBRAUD et RAYNAUD, R.T.D. Civ.,1971.409;
MARTY et RAYNAUD, Droit civil, t.Il n° 385; G. VINEY
note ss. Casso Civ.l., 27 mai 1975, ~, 76.318, AUDlNET,
V'La protection judiciaire des fins poursuivies par les
associations", R.T.D. Civ., 1955. p. 110 et spéc. n° 11.

(2) Poitiers, 7 mars 1967, cité par M. GUILBERTEAU, arti­
cle précité, p. 636; Casso Civ., 29 nov. 1929, précité.
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La recevabilité de ce type d'acti.on se heurte

cependant à certaines objections. Le préjudice invoqué

par le groupement ne lui est pas personnel. Il n'est que

l'addition de plusieurs préjudices individuels. Comme

l' écrivait le président PATIN ~ ii l'on comprend mal l' 0-

"pération magique par l Weffet de laquelle la totalisation

"d'un ensemble de préjudices individuels transformerait

"cette masse de préjudices individuels en un préjudice

"social" (1).

On ne peut pas davantage considérer. que le

groupement agit comme mandataire. DVune part, en effet~

il intervient apparemment en son nom propre. D~autre

part, s'il prétend exercer l'action civile de personnes

non dénommées dans les actes de procédure, l'adage linul

ne plaide par procureur" rend l'action irrecevable.

En outre, la jurisprudence invoquée par les

partisans de ce type d'action laisse à chaque adhérent

l'exercice de son action individuelle~ La détermination

(1) note ss., Cass. Crim~, 16 déc. 1954, ~~ 1955. 287
et spéc. p. 290. Le terme de "préjudice social" peut prê­
ter à confusion, car il désigne aussi bien le préjudice
de la Société toute entière, c'est-à-dire le préjudice
général que le préjudice dtune société et par extension
d'une association. C'est en ce dernier sens qu'il faut
comprendre la citation~
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des dommages et intérêts se heurte alors à d'insurmonta-

bles difficultés si on ne veut pas accorder une double

réparation du préjudice~ une fois par lOintermédiaire de

l'association de défense~ et une fois directement.

La Chambre criminelle de la Cour de cassation

semble plus réservée à ce sujet que les chambres civiles.

Entre les deux guerres 7 rares sont ses décisions admet-

tant lOexercice collectif d'actions individuelles~ On ne

peut guère citer qu~une décision en 1925 rendue dans le

domaine particulier des associations de chasse (1) et une

autre de 1938 (2). Il s'agissait en l'espèce d'une asso-

ciation de défense des habitants d'un quartier qui s'é~

tait constituée partie civile contre un industriel~ qui

avait violé la législation relative aux établissements

classés .. La Cour de cassation approuve la Cour d'appel

d'avoir estimé le préjudice résultant des faits direct

et personnel à l'égard de l'association.

Mais cette jurisprudence a été contredite

(1) Cass. Crim .. , 3 janv. 1925, ~Q' 1925pl.85 7 note
NAST o

(2) Cass .. Crim., 6 av. 1938, ~, 1940.1 .. 91.
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nettement par plusieurs décisions récentes (1) qui se fon-

dent sur la nécessité du caract~re personnel et direct du

préjudice, posée par l'article 2 du Code de procédure pé-

nale (2). Cette exigence n'étant pas aussi imp~rieuse de-

vant les juridictions c1.viles, les action.s portées devant

elles restent recevables (3).

6 - En revanche laaction collective est en plein

développement.

Depuis la Loi du 12 mars 1920, qui a entériné la

jurisprudence (4) permettant l'action syndicale devant

les juridictions pénales, de nombreux textes sont inter-

venus, pour accorder à des groupements divers lOexercice

des droits reconnus à la partie civile.

Ainsi l'article 125 du décret loi du 29 juillet

1939 (actuellement l'article 289 du code pénal> a habili-

té certaines associations, à se constituer partie civile

à l'occasion des délits d'outrages aux bonnes moeurs.

(1) Cass. Crim., 10 nov. 1966, Gel:. , 1967Qle31~ ReTe~o

Civ.,1967.394, obs. DURRY 9 11 s'agissait d'une associa­
tion de créanciers d'un banqueroutier; CassQ Crim., 4
nov. 1969, B., n° 281 (syndicat de défense d'actionnai­
res)~ Cass.~rim., 5 fév g 1970 f ~, n° 52 0

(2) Encyclopédie Dalla!, Vis ~ Action Civile, n° 342 et
suivants~ COUPET, ~'action en justice des personnes mora­
~es de d~it privé, thèse Aix-Marseille, mu~t.,1974, n°
115.

(3) Cass. eiv.l., 27 mai 1975, précité.

(4) Cass. Ch. Réunies, 5 av. 1913, ~, 1914el~65,rapport

FALC IMA IGNE , concl o SARRUT, et S~,1920e1.49, note MESTRE.
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L'article L 96 du Code des débits de boissons, issu des

lois des 16 novembre 1915 et 23 août 1940~ permet aux li­

gues anti-alcooliques reconnues dOutilité publique d'exer­

cer "les droits reconnus à la partie civile" relativement

aux faits contraires aUx dispositions du Code des débits

de boissons. L'article 7 de la Loi du 16 juillet 1946, en

ce qui concerne les infractions à la législation sur les

publications pour la jeunesse, habilite également certai­

nes associations à exercer l'action civile e

L'article 1744 du Code général des impÔts, la loi

du 27 décembre 1960 (1) relative aux associations de dé­

fense des travailleurs handicapés, celle du 1° juillet

1972 (2) relative à la discrimination raciale, la loi

d'orientation du commerce et de l'artisanat du 27 décem­

bre 1972 (3) dite loi Royer, la loi du 9 avril 1975 (4)

relative aux associations de lutte contre le proxénétisme,

la loi du 15 juillet 1975 (5) relative à loélimination

des déchets et à la récupération des matériaux, la l~i du

(1) articles L. 323-1 et L. 323~14 du Code de travail.

(2) Loi nO 72-546 du 1° juillet 1972.

(3) Loi nO 73-1193 du 27 décembre 1973, article 46 0

(4) Loi n° 75-229 du 9 avril 1975, article unique

(5) Loi n° 75-633 du 15 juillet 1975~ article 26.
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10 juillet 1976 relative à. la protection de la nature,

celle du 31 décembre 1976 portant réforme de l'urbanis~

me (1) et celle du 19 juillet 1977 relative aux enten-

tes (2)~ sont intervenues p chacune dans leur domaine p

pour habiliter certains groupements à exercer l'action

civile, en vue de la défense d'intér~ts collectifs ou

généraux.

LUun des buts de ces textes est, sans aucun doute,

d'associer certains groupements à la mission du ministère

public dans l'administration de la justice pénale. On re-

trouve là une des tendances du droit des groupements qui

consiste à faire de ceux=ci des rouages de la machine

étatique (3). L'Etat a.été plus loin en ce sens que la

simple habilitation d'associations préexistantes, puis­

qu'il a suscité la création dUassociations semi~publiques.

(1) Loi n° 76-629 du 10 juillet 1976, article 40 et Loi
n° 76-1285 du 31 décembre 1976, articles 44 et 47 •.

(2) Loi n° 77-806 du 19 juillet 1977 (article 15) relati­
ve au contrOle de la concentration économique et à la ré­
pression des ententes et des abus de position dominante.

(3) DURAND, "LUévolution de la condition juridique des
personnes morales~, Aspects du droit Privé Français au
milieu du XXO (études Ripert), Sirey, 1950, T.I. p. 150;
GARRIGOU-LAGRANGE, Recherches sur les rapports des asso­
ciations avec les pouvoirs publics. L.G.D.J., 1970.
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C'est ainsi qu'une ordonnance du 3 mars 1945 a

créé les Unions Départementales des Associations Fami-

liales (U.D.A.F.) et une Union Nationale des Associa-

tians Familiales (UQN.A.F.). Actuellement les disposi-

tions de cette ordQnnanr::e sont reprises aux artic,les 1

à 16 du Code de la Famille et de l'Aide Sociale. L'ar-

ticle 3 de ce Code (1) accorde aux U.D.A.F. et à

l'U.N.A.F. les droits reconnus à la partie civile à

l'occasion de poursuites relatives à certaines infrac-

tions (2).

La simple énumération de ces différents textes

montre à la fois le développement, ces derniers temps,

de l'intervention legislative et le caractère fragmen-

taire et dispersé de cette intervention. Elle concerne

principalement trois domaines ~ la moralité publique,

le racisme et le droit des affaires entendu largement,

c'est-à-dire regroupant le droit fiscal f la réglemen-

tation économique, le droit du. travail~ de la consomma-

tion, de l'environnement et de l'urbanisme o

(1) La loi n° 75-629 du 11 juillet 1975 a modifié en le
précisant sur certains pOinis, l'article 3 du Code de
la Famille et de l'Aide Sociale o

(2) L'article 396 du Code rural issu de la loi du 28
juin 1941, et l'article 2 du d~crêt du 11 avril 1958,
donnent une mission légaJ.e aux fédérations de chasse
et de p~che. Ces textes sont cependant muets sur
l'exercice de l'action civile. Nous ne traiterons de
ces associatlons f que de mani~re incidenteft
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Une définition aussi large du droit des affaires

peut surprendre. Les traités ne couvrent pas, en général,

un domaine aussi vaste (1). Le droit pénal des affaires

tire son origine du droit pénal financier. Il est rest'

dans une certaine mesure le droit des ~manieurs d'ar-

gent ii (2)"

Cependant, une évolution doctrinale et législative

te~d à élargir son domaine. La Loi n° 75~701 du 6 août

1975 (3) qui prévoit la spécialisation de certaines

(1) Le droit pénal du travail, delui de la construction
et de l'urbanisme~ le droit pénal de lOenvironnement et
le droit pénal fiscal sont omis dans les ouvrages sui­
vants :
LARGUIER, Droit Pénal des affaires, coll. U, 2° éd.1975
J.M. ROBERT, Le droit pénal des affaires~ coll. Que sais­
je?, 1976~ PATIN, CAUJOLLE, AYDALOT et ROBERT, QFoit
Pénal Général et Législation pénale appliquée aux affai­
~, P.U.F., 1974; DUPONT-DELESTRAINT, Droit Pénal des
affaires, Dalloz, 1974. Le droit de la consommation
ntest envisagé que dans trois manuels: LARGUIER, op.cit.~
M. DELMAS-MARTY 1 Droit Pénal des Affaires, P.U.F., 1973
et J.M. ROBERT, op. cit.~ M. DELMAS-MARTY traite égale­
ment du droit de" la construction et considère le droit
pénal du travail comme étant aux confins du droit pénal
des affaires (~p. ct~~~., p. 8)

(2) J.M .. ROBERT, op .. cit .. , p. L

(3) ROBERT, liLes 10J.5 des 11 juill.et et 6 ao'Ût 1975 en
matière pénale iv , .].C ,,~., 1975. I. 2729; COUVRAT, "Les
méandres de la procédure pénale (Commentaire de la Loi
n° 75-701 du 6 août 1975)ii~ D.._, 1973 .. chr .. 43.
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° °d°l-' +-., '. • "l· d· fJurl 1C_lons en ma_1ere economlque i .orsque es ln_rac-

tions sont d'une grande complexit~~ vise aussi bien le

droit pénal de la construction et de l~urbanism~ que le

droit pénal fiscal, ou les infr&:tions en mati~re de

fraude et de plililicité mensong~ree Pour la doctrine, le

droit pénal des affaires devient le droit pénal de

l'homme d'affai.re ou de lientrepr'ise (1).,

1 - Une des particularités essentielles de l'ac-

tion collective en d.r'oit péna.l des affaires est qu'elle

a pour but essentiel la défense d'intérêts collectifs.

Les groupements exercent l'action collective, non pour

défendre des intérêts généraux, et dOi~ la société glo-

baIe, mais pour défendre une certaine cat~gorie de ci-

toyens lésée par une infraction? que nous appellerons

tictime co;11eçti~. En outce, ils prétendent ~tre 1 9 é-

manation et les représentants de cette derni~re •

(1) travaux du 21@ Séminaire de la Commission "Droit et
vie des affaires iV de la Faculté de Droit de l'Université
de Lièges R.D.P!Co 7 1968~1969, p. 365 et 58.; V. aussi
J ' R~ 1 ·d ~'"T" .l,' t t d c", ,. 1· 0 dourneeseg~ona_es e L ~nS~l u e rlm1no_ogle e
Lille des 12 et 13 octobre 1973, geSe~.7 1974 p. 45;
Me DELMAS~MARTY, in QPCriminalisatlon et infractions fi­
nanci~res, économiques et sociales.", ReS.Co? 1977 po
509 et ss., rel~ve qu'à la diversité des infractions
financières, économiques et sociales (qui comprennent
les infra.c:tions relatives à la ).égislation protégeant
l'environnement) s'oppose une unité criminologique cer­
taine.
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Les textes qui régissent l'action collective en

droit pénal des affaires font tous référence à la néces­

sité d'une atteinte à des intérêts collectifs spécifiques.

L'article L 411-11 du Code du travail s'applique

lorsqu'est atteint "l'intérêt collectif de la profession".

La loi Royer emploie l'expression d' '~intérêt collectif

ndes consommateurs" .. Les lois de 1976 intervenues en ma­

tière d'environnement et d'urbanisme utilisent l'expres­

sion dO "intérêts collectifs qu'elles (les associations)

nont pour objet de défendre". Les termes d' "intérêts

"collectifs U se retrouvent aux articles L 323-7 et L

323-14 du Code du travail relatifs aux mutilés de guerre

et aux travailleurs handicapés .. Le terme seul d' "intérêts"

est employé par la loi du 15 juillet 1975 relative à l'é­

limination des déchets et à la récupération des matériaux.

Dans le domaine du droit de la consommation, les U.. D.A .. F.

et l'U.N.A .. F. peuvent exercer l'action civile "relativement

"aux faits de nature à nuire aux intérêts moraux et maté­

"riels des familles ei
9 en vertu de l'article 3 9 4 0 du Code

de la famille et de l'Aide Sociale.

L'apparition dans notre droit pénal des victimes

collectives relève du même esprit que l'institutionnalisa­

tion des conventions collectives .. Dans le premier cas la

défense des intérêts communs d'une catégorie de citoyens
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est assurée par l'exercice d 'une U~action civile" par un

groupement de défense e Dans le second cas cette défense

est assurée par la conclusion d 'un IUcontrat;uu par un

syndicat e Dans les deux cas, les acteurs sur la scène

juridique agissent non pour eux~mêmes, mais pour un en-

semble plus vaste d'individus, aux contours plus ou

moins définisQ L'ordre collectif succède à l'ordre indi-

viduel.

Cette transformation du droit suppose qu'au préa-

lable l'on prenne conscience de la transformation de la

société et de l'apparition d'intermédiaires entre l'Etat

et l'individu. Il n'en a pas toujours été ainsi. L'appa-

rition des intérêts collectifs dans notre dr2it est re-

lativement récente.

8 - Sous l'Ancien Régime la société était organi-

sée en corps et communautés, qui pouvaient défendre des

intérêts communs à leurs membres sur le plan profession-

nel (1). La structure de ces corps devait entra1ner la

Cl) GARRAUD, La Révolution eJ:..nl' égalité civile, Sirey,
1953, p. 116. OLIVIER-MARTIN. L'organisation corporative
de la Fran~e d'Ancien Régi~, Par.is, 1939~ p. 479.
DOMAT, Droit Public, l, XV SectIon 1 n° 1.
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sclérose de l'institution (1) et en particulier des cor-

porations et métiers~ Pour les physiocrates, l'organisa-

tion corporative est sur le plan purement économique

nuisible aux intérêts des consommateurs et des agricul-

teurs (2). TURGOT va mettre en application ces idées en

supprimant par un édit de février 1776 les corporations

à Paris. Mais elles sont rétablies en Aoftt 1776.

A la contestation économique, s'ajoute une con-

testation politigue 9 qui aboutit à la suppression de

toute organisation de citoyens autrp que l'Etat et à la

négation totale de l'existence d~s intérêts collectifs.

Jean-Jacques ROUSSEAU dans sa "Politique du con-

trat Social" affirme que la volonté générale, qui doit

servir de base au gouvernement, résulte toujours du vote

général des citoyens. Mais, ajoute-t-i1, s'il se fait

IIdes brigues9 des associations partielles aux dépens de

ilIa grande •• 0. il n'y a plus de volonté générale et

(1) TIMBAL, Histoire des Institutions et des faits so­
ciaux, Dalloz 9 1970 n° 806.

(2) TIMBA~, o~Q cit., n° 8l8 s ELLUL, Histoire des Ins­
titutions, T.V., PeU.F., 1969, p. 29.
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"l'avis qui l'emporte n'est qu'un avis particulier (1)".

Il en r~sulte~ qU'il faut qU'il n;y ait pas de soci~tés

partielles dans l'Etat et que chaque citoyen n'opine que

d'après lui o

Jean-Jacques ROUSSEAU raisonnait sur un plan

purement politique. Il ne sQagit pour lui que de l'ex-

pression du suffrage. Ses id~es ont ~té cependant ~ten-

dues dès le d~but de la R~volution à tous les domaines p

au nom du principe d'~galit~ entre les citoyens, qui,

d'apr~s les penseurs de la R~volution, postule l'indivi-

dualisme. Le d~cret des 2 et 17 mars 1791 supprime les

maltrises et jurandes (2). Pour ~viter la constitution

d'associations professionnelles p la Constituante vote

ensuite la Loi Le Chapelier des 11 et 17 juin 1791. Le

Chapelier, à l'occasion du vote de cette loi, devait

déclarer : tlIl doit sans doute être permis aux citoyens

"de s'assembler, mais il ne doit pas être permis aux ci-

ntoyens de certaines professions de s'assembler pour de

tlpr~tendus intérêts communs (3). Il n'y a plus de

(1) J~J. ROUSSEAU, La politique du contrat social,
livre II, chapitre III.

(2) TIMBAL, opo cit., n° 818~ ELLUL, op. cit., loc.cit.

(3) soulign~ par nous.
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"corporations dans l'Etat; il n'y a plus que l'intérêt

"particulier de chaque individu et l'intérêt général (l)e~

L'hostilité des Constituants à l'égard des intérêts col-

lect~fs, aboutit également à n'accorder la personnalité

morale qU'aux sociétés à but lucratif qui ne seraient pas

des sociétés de capitaux (2)e Le seul intérêt collectif

reconnu, est le but lucratif (3).

Les codifications napoléonniennes ne reviendront

pas sur ces principese L'article 291 du Code pénal inter-

disait les associations de plus de vingt membres, sauf

autorisation administrative. Elles n'avaient pas la per-

sonnalité morale à moins qu'un décret pris en Conseil

d'Etat ne les reconnaisse d'utilité publique. L'article

37 du Code de commerce subordonnait l'existence des so=

ciétés anonymes à un règlement d'administration publique.

La personnalité morale des sociétés civiles ne sera

(1) Cité par GARRAUD, ~. cite, p. 119.

(2) Cette dernière condition est posée dans un souci de
protection du commerce.

(3) WEILL, "Droit civil", Tel., 1° volume~ Dalloz, 1978
n° 157 et 158.
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d~finitivement reconnue que par un arrêt du 23 f~vrier

1891 (1). Les coalitions momentan~es sont réprim~es par

les articles 414 et 415 du code p~nal.

9 - La n~gation de IVexistence des int~rêts col-

lectifs avait conduit à interdi.c les groupements. Lors-

que la réalit~ des intérêts collectifs professionnels

est apparue, l'interdiction des groupements va servir

à empêcher l'expression de ces intérêts .. La liberté

d'association~ et la liberté syndicale vont être un in-

dice du caractère social des gouvernements. La Révolu~

tion de 1848 accorde la liberté d'association ensuite

supprimée par d~cret du Prince-Président, le futur

Napoléon III, du 25 mars 1852. Mais en 1864 le même

Napol~on III abroge les articles 414 et 415 du code

p~nal relatifs au délit de coalition. Les syndicats

sont rengvs licites par la loi du 21 mars 1884. La loi

du 1° juillet 1901 va à la fois donner un statut aux

associations et en libéraliser complètement la cr~a-

tion. Dès lors les organismes permettant l'expression

des intérêts collectifs existent. Ils vont peu à peu

conqu~rir le droit de les défendre par des moyens juri-

diques et spécialement par l'action collective.

(1) Casso Req.7 23 févo 1891, !L.J:., 1891.1.337, ~~=,
1892.1.73 note MEYNIAL.
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La possibilit~ de défendre en justice des intérêts

collectifs n'est pas propre au droit français. Une étude

de droit comparé montre à la fois la diveFsité des techn~­

SEes juridigues employées et lQoriginalité du droit fran-

çais.

10 - Il n'y a guère que le droit belge qui soit

semblable aU nôtres Dès l'instant que les groupements

professionnels sont organisés en Union Professionnelle,

ils peuvent agir par voie de constitution de partie civi-

le pour la défense des intérêts ~ollectifs qu'ils repré-

sentent (1).

La jurisprudence belge déduit cette possibilité

de l'article 2 de la Loi du 31 Mars 1898 sur les unions

professionnelles (2). En revanche si le syndicat revêt

la forme d'une A~S.B.L. (association sans but lucratif)

ou s'il s'agit d'une A.S.B.L. non professionnelle l'ac-

tion collective est irrecevable.

(1) La forme de l'Union Professionnelle n'est pas tou­
jours prise par les syndicats à raison des contraintes
qU'elle impose. V., VAN COMPERNOLLE Le droit d'action
~ justice des BEoupements, Louvain, 1971, et spéciale­
ment p. 298 et suivantes.

(2) Cass. B., 29 avril 1912, Pas., 1912.I o 228.

(3) Cass. B., 28 mai 1934, Pas., 1934.1.294.
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11 - Les droits germaniques et scandinaves ne don-

nent aux groupements la possibilité d'agir pour la défen­

se d'intérêts collectifs que devant certaines juridic-

tions civiles. En règle générale, en outre, cette action

à fin purement civile n'aboutit pas à l'octroi de domma­

ges et intérêts.C'est ainsi qu'en droit allemand, les as-

sociations professionnelles peuvent agir en cessation

d'une réclame trompeuse ou d'une concurrence déloyale ou

encore de rabais excessifs. Une loi du 21 juillet 1965 a

étendu ce droit aux associations de consommateurs (1)4 De

même l'article 51 2° alinéa de la "Gesetz gegen

Wettbewerbschankunge~li, (loi contre les pratiques restric­

tives de concurrence) rend parties à la procédure devant

l'autorité des cartels, les personnes ou associations de

personnes, ndont les intérêts sont gravement atteints

"par la décision et que l'autorité des cartels a conviés

"sur leur demande à assister à la procédure" ..

Dans un premler temps on a pu douter de la repré-

sentativité des associations de consommateurs qui u-

saient de ces dispositions (2). Les tribunaux ont été

(1) STRICKER, "Droit de la concurrence et protection
des consommateurs en Allemagne", G.. P., journal des 18
et 19 octobre 1972, p .. 5; SCHRICKER, "La répression
de la concurrence déloyale dans les Etats membres de
la Communauté Economique Européenne .. " ~ .. , 1970 .. 2.
doc t .. 170,.

(2) Des avocats avaient monté des associations de fa­
~ade. V., STRICKER, art. pr~cité.
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conduits à contrôler le caractère représentatif des orga-

nismes de consommateurs. Instruits par l'expérience alle-

mande, les législateurs autrichiens n'ont accordé le droit

dqentamer des poursuites, en matière de concurrence qu'à

la Chambre Autrichienne des Travailleurs, la Conférence

des Présidents des Chambres d'Agriculture et la Fédération

des Syndicats Autrichiens (1).

Les droits germaniques offrent aux groupements une

autre possibilité d'action: la substitution pr0cessuelle

volontaire (2). Par cette technique, les membres d'une as-

sociation peuvent transférer à celle-ci leur droit d' aq.ir

en justice, pour défendre certains de leurs intér~ts (~)~

L'action exercée est appelée action associationnelle (41.

Mais il ne s'agit pas d'une véritable action collective.

Il Y a une substitution procédurale analogue à '::81le5

(1) 5TRICKER, art. précitée

(?) .ge~bJlkUrte P.;:ozesstandschatl.

(1) CAPPELLETTI et JOLOWICZ, Public Intet;.~st Par:~J..~

ilr.d_..lbe Active Role of the Jud"g:~, Guiffre et Dobbs
F~rry, 1975, Studies in Comparative Law, T. XV, p~ 110
:t 53U I\Tantes.

(4) Y:~fp§:!l~skl~9.§l.
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prévues en France par les articles L 135-4 et L 721-19

du Code du travail (1). Le groupement ne peut agir

qu'au nom de ses membres, et non pas en son nom propre.

Il ne le fait que pour défendre des intérêts individuels

et non pas pour défendre une victime collective telle

que la profession ou les consommateurs o

Les groupements ne sont cependant pas dénués de

tout moyen d'action devant les juridictions pénales. A

la différence de son homologue français, le ministère

public allemand n'est pas maître de l'opportunité des

poursuites. S'il est saisi d'une plainte, qui peut éma-

ner d'une association, il doit nécessairement poursui~

vre (2). Toutefois ce principe n'est pas sans excep -

tians, spécialement en droit pénal des affaires. La

moitié seulement des infractions d'affaires atteint le

stade de la mise en accusation (3).

(1) Ces articles permettent aUx syndicats d'exercer en
faveur de leurs membres, sans avoir à justifier d'un
mandat,les actions en justice, qui découlent d'une con­
vention collective ou des dispositions législatives,
relatives aux travailleurs à domicile. La tvVerbandsklj~:1S.11

ressemble aussi à l'action des associations de défens.:';
c'est un exercice collectif d'actions individuelles.

(2) SCHNEIDER, h?s principes de légalité et d'opport.t:~!..:.!;<"

té dans la mise en mouvement des poursuites : étude de
droit comparé~_Jdroits aITemapd e'c français), thèse mu':L"i
Nancy; 1971.

(3) Etude du Max PLANCK INSTITUT de FREIBURG, journée
::; ~ " Lucie: d8 l' Ins tJ t.1Jt. de crl-minologie de Lille du 1C
n,~,~,... ,'. r~' ., O']F.I( '<' .,,,..-.:. , .. .;.' r "\" ;"1", ç"""-', ....-::; '....._,-;: TIl.~ ::::: ,1" j ..... , c.. ~) ..._l.1~ll·'~;'" 1 \... \..i'_, ,..1.. ...J.11 \ __ Ç.L"_ ;..~ ~ ..L.• , 1...: Il'

~,__~~.-....--_~.-=.. ... _ d .,.
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Les droits scandinaves connaissent aussi des ac~

tions très spécialisées à fin purement civile. L'article

6 de la Loi suédoise de 1970, sur les méthodes abusives

de publicj,té et d.e ventei permet aux associations de con-

sommateurs et aux groupements de commerçants ou de sala-

riés, de saisir la Cour du Marché, qui prononcera éven-

tuellement nne interdiction sous astreinte (1). Mais une

action civile devant les juridictions pénales est impos-

sible (2).

12 - Les droits anglo-saxons se caractérisent 51-

multanément par la multiplicité des moyens permettant

l'expression ôes victimes collectives et par l'absence

d'action en justice spécifique.

Les Relator Actions connues en Angleterre (mais
~._.,,_~-: _ , -==-rt

ignorées en Ecosse) et en Australie permettent à toula

personne d'agir pour la défense dWun "Public Interest'·.. ,

à la place de l'équivalent de notre ministère public,

mais en son nom, avec son autorisation (le fiat) ct

sous son contrÔle~ Cette possibilité, offerte à toute

(1) BERNITZ, "La protection des consommateurs en Suède'r 1

~.I~DçC~, 1974 p~ 543. Le rôle des associations de cor­
sommateurs reste restreint en raison de l'existence
d'un ombudsman spécialisé et efficace qui peut être 8;7'.\­

si directement~ v. BERNITZ p art. précité.

(2) Le droit""'p§?-al _des pays Scandinaves , ouvrage col­
lec~:if sous la dJ.rection de ANCEL et STRAHL, Paris, lO,fi9
(Collection ViLes grands systèmes de droit pénal conter"".

, ii ) t ' ' , 'l t ii ~ , d . ' l IV00ralns e 8peC1a. emen~, ~a proce ure pena e t par
AN0t:.l\!At.S Cl 140 •.
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personne juridique~ est ouverte aux groupements (1).

L'octroi du !!si reste discrétionnaire. L'action béné-

fieie à toute la coll.ectivité et non pas uniquement au

demandeur (le RelatolC_§..uitof,). La notion de Public Inte­

~ est plus lar.ge que celle d'ordre public. Elle com-

prend certains intérêts collectifs. Des Relator Actions

ont été engagées en matière de pollution et d'urbanisme.

En règle générale en droit anglais~ toute person-

ne peut déclencher et exercer l'action publique, mais

sans pouvoir demander des réparations civiles à son pro-

fit (2). Il existe encore bon nombre de poursuites pri-

vées exercées en particulier par des syndicats profes-

sionnels. Devant les juridictions supérieures p seuls un

barrister ou une partie en cause ont le droit de se fai­

re entendre~ une personne privée qui entreprend la pour-

suite n'est pas une partie en cause (3)G

(1) CAPPELLETTI et JOLOWICZ, op. cit. p p. 102 et p. 114;
V., aussi CAPPELLETTI l'La protection d'intérêts collec­
tifs et de groupe dans le procès civil. ii R.I.D.C.? 1975,
571.

(2) Introduction au droit (~iminel de l'Angleterre?
ouvrage collectif sous la direction de ANCEL et
RADZINOWICZ, Paris, 1959 (Collection Les grands systèmes
de droit p~nal contemporain) spécialement chapitre VI,
"Les tendances du droit britanique en matière de procédu­
re criminelle et de preaves'u 11 par WILLIAMS $ p .. 1.83.

(3) WILLIAMS, ~~~.. , p .. 185.
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Ces act.ions s'apparentent en définitive à des

actions populaires) dont l'effet sera la défense d'in-

t 'At < dO" d .,.erc s 2n ~Vl ue~S9 collectifs ou généraux. Le droit

'" 0 . I!'t- t t" 1" ("t'amer1caln GOnnal~ une au re aC-l0n popu alre, Cl lzen

actioI})~ créée pax le Clean Air Act de 1970 .. En vertu

de ce texte, tout citoyen des UeS.A .. peut agir contre

les auteurs de pollution atmosphérique, même s'il rési-

de dans un autre Etat fédéré que celui dans lequel

s'est produit le dommage, et même s'il n'est pas person-

nellement intéressé (1) ..

Le droit des U.5 .. A.. connaît également le mécanis-

me de la ~.J.2.§.;s~~. Le demandeur 9 qui peut être aU3Sl,

bien une personne physique qu~une personne morale, va

agir au nom d'une catégorie de personnes, dont il est

membre .. Cette catégorie est désignée sous le nom de

clas~c> La décision profitera à l'ensemble des membres de

la class, même s'ils sont absents de l'instance (2)0

L'institution a connu un grand développement aux U.S.A ..

(1) CAPPELLETTI, art. précité, p. 585; Du PONTAVICE,
rapport au XVII" Congrès français de criminologie,
Nice, 20-22 octobre 1977 l1iL' apport des expériences
étrangàres en mati~re de délinquance ~cologiquen.

(2) CAPPELLETTI 9 art. précité, p. 587~ CAPPELLETTI et
JOLOWICZ, .9b_Si,i. ~ p. 106 et 114; HOMBURGER nprivate
Suits in the Public Interest in the United states of
America~i .. ~3_Ë,uff.èlo Law review, p. 34 1 .. ; DOLLE .Jr.?
"the s2:ttlement of class actions for damages .. "7 Il
~~21umbia J.aw :t;:...evieJof, 1971? p .. 971.; HOMBURGER? "state
,., ~ ., '",.. ~. î" +, ", ., <" •• ,-.,-'l +..",", F .j'. a ...... ) R 1 ut 71 C l h . T'.' .... c._'':> jl_ ,,..AOC.. :c"...... '" e ,-,_ d.. u_.e, _ ~C?_ um ....;.,;lêl;. ~Ja~

R - .; c,' -, G'"" --, b"()8....::::.v .... ,_ 'N." J.. -' 1 .1, 1-i. . •
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dans des domaines aussi divers que la discrimination

raciale, l~environnement, la consommation, les petits

actionnaires etCe80 Elle a permis à des associations

d'agir au nom de millions de personnes connues et 1n-

connues, ce qui n g est pas sans poser des problèmes

procéduraux complexes e

La défense des intérêts collectifs ne se fait

cependant que de façon subsidiairee Il ne s'agit que

d'une technique particulière de représentation dans

un proc~s c~vil, pr~vue à l'article 23 du Code fédéral

de procédure civile Ci}. Cec:i explique que le taux de

compétence des juridictions fédérales s'apprécie en

fonction du montant de chaque préjudice individuel et

non du montant global de la demande (2)8

L'a~tion reste purement civile, conformément au

(1) L'apparition de la rrClasse Action" aux U.S.A. re­
monte à un amendement de 1849 apporté aU New York's
Field Code de 1848. Il en résultait que, uwhen the
question 1s one_of a common or general interest of
many personsL or when the parties are very numerous
and it may he impracticable to bring themall before
the court.i one or more may s~ or: defend for the
benefit, of the whole,.10
(Lorsqu'une question met en Gause des intérêts géné­
raux ou communs à beaucoup de personnes, ou lorsque
les partles sont très nombreuses et qu'il est prati­
quement impossible de les attraire toutes devant la
Cour, une OU plusieurs personnes peuvent agir en de­
mande comme en défense au profit de tous.)

(2) arrêt rendu par la Cour Suprême; Snyder v Harris,
394 U~Ji., 332 (1969).
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princi.pe en vertu duquel la victime ne peut jamais inter-

venir en tant que partie dans un procès pénal (1).

Lia pratique de 19~s curia.Ë~ connue aux U.S.A.,

est plus directement adaptée à la défense des intér~ts

collectifs, tout en étant moins efficace que notre action

collective .. Des indivldus ou des organisations peuvent

présenter au Tribunal des observations sur un procès en

cours, à la manière du ministère public partie jointe en

droit français (2)0 C'est un moyen indirect d'assurer la

défense des intérêts collectifs, par l'intermédiaire de

lOélaboration de la jurisprudence o

13 - Ell définir~ive lOaction collective apparaît

comme une technique élaborée de protection des intérêts

collectifs. Ceci explique que certaines instances inter-

nationales proposent lOac;:tion collective comme modèle

(1) CAPPELLETTI et JOLOWICZ p opo ci~., p. 68.

(2) Sur l'amicus curiae~ Vo EHRLICH, Le Pouvoir et les
gf0upes de Pressiou, MOUTON 1971~ p. 219, CAPPELLETTI
et JOLOWICZ, .<?,E- ciJ:. .. , p .. 1.41 note 391. Le droit des
communautés europ~ennes connaît aussi l'intervention de
l'amicus curiae. L'article 37 du statut de la Cour de
Justice des--éommunautés Européennes donne le droit
d'intervention à toute personne justifiant d'un intérêt
à la solutj,on du litige" Cet article a. été invoqué par
des groupements de consommateurs pour intervenir dans
des litiges concernant les restrictions à la concurren­
ce (voir notamment C .. J.C .. E. 9 ordonnance du 11 déc.1973,
sté Anonyme Générale Su,crière et autres cl Commission
des Communautés Européennes, ~ec .. , 1973, p .. 1465. En
l'espèce l'Uniane Nazionale Consumatori a été autorisée
à interveni.r dans~-üi1ê affaire de pratiques concertées
sur le ffiQcch6 j.talisn).
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l~gislatif, dans la mesure o~ elle serait compatible

avec les principes de proc~dure pénale retenus par les

divers Etats (1) ..

A la diff~rence des techniques rencontrées dans

les droits anglo~saxons, elle a pour fondement principal

la d~fense des int~rêts d'une victime collective, c'est-

à-dire de toute une cat~gorie de personnes .. Elle a été

conçue sp~cialement pour répondre aux exigences nouvel-

les posées par la société de masse actuelle ..

Elle présente, par rapport aux actions en jus-

tice existant dans les droits germaniques et scandinaves,

la particularit~ d'aboutir au déclenchement de poursuites

pénales et à la condamnatlon du délinquant à des dommages

et intérêts ..

L'originalité du droit français se manifeste

ainsi à travers les œ9dalités de l'action collective en

droi t p2nal des aff.aif.~ (Ir partie) .. Mais fondamenta-

lement elle provient de l'él~boration d'une notion d~

victime collective en droit 22nal des affaires (IOpartjc).

(1) XVII ° Congrès français de Cr imino},ogie, rapport M.
DELMAS~·MARTY, l'aspeç~ts de politique crimi.nelle en ma­
tière de délinquance écologique" et la résolution du
Conseil Européen du droit de l'environnement citée,
doc. dactylographiée ..
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ra PARTIE

La notion de victimes collectives en droit pénal des

affaires.

14 - La victime individuelle peut, en vertu de

l'article 2 du Code de procédure pénale, être définie

comme l'individu ou le groupement subissant un dommage

personnel et direct, du fait de la commission d'une in­

fraction. La réalisation d'un préjudice individuel per­

met de la caractériser.

C'est pareillement la réalisation d'un préjudice

qui permet de caractériser la victime collective. Mais

il va changer de nature. D'individuel, il devient col­

lectif. La définition des victimes collectives en droit

pénal des affaires passe par la recherche de la notion

de préjudice collectif (Titre 1°).

Les incriminations sont également utiles pour dé­

finir les victimes. Le dommage qu'elles subissent résul­

te de la commission d'une infraction. En droit pénal des

affaires, la notion de victime collective prend un re­

lief particulier, en raison de l'existence d'incrimina­

tions protégeant essentiellement des intérêts collectifs.

Il convient, en conséquence~ d'examiner la place du pré­

judice collectif en droit pénal des affaires (Titre II).
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TITRE 1. ~ La.E0t,iQn -,le px:~j.!.ldice collectif ~

15 - Ainsi que la définition du mot collectif le

laisse pressent1..r. (1), l'intér~t collectif dont la vio-

laticn constituera le p~éjudice collectif, apparaît

comme l'intérêt d'un groupe social intermédiaire entre

la so::iété globale et l'individu.

Tl convient d~s maintenant de lever une ambigu1-

té de terminologie~ L'expression "intérêt collectif" est

parfois employée pour désigner l~intérêt personnel d'une

société, d'une association ou dVun syndicat. Un tel inté-

rêt est en r~alité un intérêt individuel, propre à une

personne juridique (2). L'intérêt collectif, visé par les

textes intervenus en droit pénal des affaires, a une na-

ture différente. Au premier abord, il semble être une ca-

tégorie intermédiaireo

Le préjudice ~ol~ctif doit donc être défini par

rapport aux préjud.l:ce5.-lEdividuelu~(Chapitre IO) et au

pré~dice ~s~a~ (Chapitre II).

(1) Dictionnaire Robe;r~,~ V~ • Collectif, "qui comprend
ou concerne un ensemble de personnes IV 0

(2) SOLUS et PERROT, pr'o~.j; ju9,.iciaire privé, T~I .. ,
Sirey, 1961~ n° 243 e
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CHAPITRE l

PREJUDICE COLLECTIF ET PREJUDICES INDIVIDUELS.

16 - Il n'est pas toujours aisé de distinguer le

préjudice collectif des préjudices individuels~ L'ensem­

ble d'un groupe social peut se sentir atteint si l'un de

ses membres subit un dommage personnel. Ne doit-on pas

considérer que l'atteinte portée à des intérêts indivi­

duels est la source du préjudice collectif? Il n'en est

rien. Bien au contraire, il faut constater l'indépendanc~

du préjudice collectif (Section IO) et, en conséquence,

l'existence de caractères juridiques spécifigues du pré­

judice collectb[ (Section IIO)

Section l L'indépendance du préjudice collectif.

17 - Celle-ci résulte logiquement de ce que

l'existence d'un préjudice individuel n'est ni une con­

dition nécessaire, ni une condition suffisante de l'at­

teinte aux intérêts collectifs.

§ 1 - Le préjudice individuel condition non nécessaire

du préjudice collectif~

18 - Peut-il exister un préjudice collectif déga­

gé de tout préjudice individuel ?

Si l'intérêt collectif n'est que la jlxcaposition

d'intérêts individuels, l'existence d'atteintes à ces

derniers est nécessaire, pour qu'il y ait préjudice co1­

lectif. Si l'intérêt collectif est celui d'un ensemble

distingué des personnes qui le composent, le préjudice

individuel n'est pas nécessaire (1).

(1) SOLUS et PERROT, op. cit., n° 245.
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PLANIOL (1) et ROUX (2) estimaient, que l'intérêt

collectif équivalait rigoureusement à la somme des inté-

rêts individuels. Actuellement encore certains auteurs

recherchent derrière la victime collective prétenduement

lésée, les individus qui le seraient .. Il serait impossi-

ble de concevoir un préjudice collectif, sans une attein-

te (ou un risque d'atteinte) aux intérêts individuels

d'une ou plusieurs personnes (3)9 faute de quoi ce préju-

dice ne serait qu'une vue de l'esprit (4). Cette position

est d'autant plus solide que la victime collective n'est

pas un groupement organisé .. Elle n'a ni personnalité mo-

raIe ni patrimoine .. Comment concevoir qu'elle ait un in-

térêt autonome ?

(1) notes sous Amiens, 13 mars 1895, ~, 1895.2.563 et
Bordeaux, 4 juin 1897, D., 1898.2.129.

(2) note sous Cass .. Crim., 27 juillet 1907, S., 1908.1.
105.

(3) M. Cl. BROUDISCOU, ~tude critique des liens entre
l'action publique et l'action civile, Thèse mu1t.
Toulouse 1, 1976, p .. 32; PLANIOL et RIPERT, Traité
pratique de droit civil, t. VI, par ESMEIN, 2° éd.,
n° 664.

(4) ESMEIN, note sous Nantes, 23 oct. 1953, J.C.P.,
1954.11.7993 ..
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C'est peut~~tre cependant cette inorganisation,

qui oblige à admettr.e l'autonomie de l'intérêt collectif.

Il est impossible~ en raison de la structuration insuffi­

sante de la victime collective, de savoir qui a été lésé

et de raisonner sur le plan individuel. Seule une recher­

che globale du préjudice est possible. En outre, si un

préjudice collectif sans répercussion (ou risque de ré­

percussion) sur certaines personnes est difficilement

concevable, il n'est pas nécessaire que celle-ci se mani­

feste sous la forme d'un préjudice personnel et direct au

sens de l'article 2 du Code de procédure pénale (1). Il

n'est donc pas besoin, pour justifier de l'existence d'un

préjudice collectif, de rechercher concrêtement si un pré­

judice individuel existe.

18 - La position de la jurisprudence est claire

sur ce point. Le préjudice collectif peut exister en

(1) PLANIOL et RIPERT par ESMEIN, op. cit., n° 664.
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l'absence de~out préjudice individuel réparable.

L'association 'ou le syndicat peuvent agir même si le

trouble n'atteint en fait aucun de leurs membres (1),

et m~me si personne n'a subi de préjudice personnel et

direct (2). Les sources des deux types de préjudice sont

différentes, de sorte que les deux actions qui en résul-

tent ne peuvent oVni s'exclure, ni se confondre il (3).

Fréquemment même la jurisprudence accueillera une action

collective tout en déclarant irrecevable l'action civile

( 1) Ir. corr Cl Par: i s, 2 2 avri l 19 7 1, :L&!l:., 19 7 2 • II ..
17003 (contrefaçon d'un mod~le appartenant à un non
syndiqué)~ Cass. Crim., 5 juillet 1962, B., n° 239
(action civile d 9 un syndicat ouvrier contre un em­
ployeur dépourvu de la carte professionnelle de
coiffeur); Cass .. Crim .. ~ 22 nov .. 1977,~, 1978.I .. R .. 62
(La recevabIlité de l~action civile syndicale n'est
pas subordonnée à la représentativité du syndicat
dans l'entreprise o':ù l' infracti.on a été commise .. );
T. Corr., Agen, 18 mai 1977~ 5l.:E?, 1978 sommaire.

(2) Cass .. Crim., 19 mai 1967, h, n° 156 (l'action
civile d'un syndicat ouvrier contre un employeur cou­
pable de défaut de déclaration de la modification de
l'horaire de travai1 7 avant la mise en vigueur du
nouvel horaire est recevable); SOLUS et PERROT,
g~ Ci~.7 p. 249.

(3) Cass .. Ci?r.~ 28 nov. 1916, ~7 1920,,1 .. 49, note
MESTRE.
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individuelle, faute de pr~judice personnel et direct (1).

CWest d'ailleurs ce qui fait l'int~rêt de l'action

collective. Personne ne pouvait agir si les groupements

ne le pouvaient pas (2). L~action collective n'aurait pas

de sens s'il en ~tait autrement. Elle ne serait qu'une

excroissance ou un double inutile de l'action civile in-

dividuelle.

Mais si le pr~judice individuel n'est pas néces-

saire à l'existence du préjudice collectif, il n'est pas

davantage suffisant.

§ 2 - Le préjudice individuel condition non suffisante

du pr~judice collectif_

19 - Les groupements, et spécialement les syndicats

(1) Cass. Crimo, 14 juin 1972, B., 1972, n° 204 (syndicats
d'ing~nieurs conseils et un ingénieur conseil qui s'~­
taient constitués partie civile contre un fonctionnaire
public coupable du délit de l'article 175 du Code pénal);
Paris, 4 mars 1975, J.C.P., 1976.11.18237 note De LESTANG
G.P~~ 1975.2.609, note O.S. (Un syndicat professionnel
et un commerçant concurrent agissant contre un magasin à
grande surface qui avait organisé une loterie prohibée);
T. Corr. Dunkerque, 11 mars 1976, D., 1977.385 (même
hypothèse en matière de prix illicites).

(2) COULOMBEL, op. cit., p. 246.
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sont créés pour la défense de leurs membres. Dans ce but

il arrive, qu'ils cherchent à obtenir la réparation des

préjudices individuels de leurs adhérents. Un mandat de

ces derniers permet aux groupements d'agir devant les

juridictions civiles, mais seulement en tant que manda-

taires. La désignation nominative du mandant est néces-

saire dans la procédure (1) et la justification du man-

dat doit être fournie. Devant les juridictions pénales,

le mandataire ne peut invoquer le préjudice du mandant,

qui ne lui est pas personnel (2).

Les groupements ont alors cherché à établir

l'existence d'un droit propre d'action tiré de la viola-

tion de l'intérêt collectif. Le préjudice collectif se-

rait la conséquence inévitable de l'atteinte aux inté-

rêts individuels de l'adhérent.

Cependant l'action collective est d'une autre

nature. Le préjudice collectif doit atteindre l'ensemble

des membres du groupe social constituant la victime

(1) en vertu de l'adage "nul ne plaide par procureur".
SOLUS et PERROT, op. cit., n° 342.

(2) Cass. Crim., 12 mars 1937, ~, 1937, 286.
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collective et non pas un seul, quelques uns ou même

beaucoup (1). Le préjudice individuel ne peut être l'io-

dice d'un préjudice collectif que s'il est généralisable.

C'est ainsi qu'un syndicat ne peut agir que si l'atteinte

portée par l'infraction rejaillit sur l'ensemble de la

profession (2). L'existence de cette condition est assez

difficile à établir. Il faut, non seulement, que soient

atteints ou risquent de l'être la plupart des individuH

qui exercent la profession défendue, mais encore que le

même risque existe pour tout ceux qui pourront se trouver

ultérieurement dans la même situation (3).

Il peut ne pa.s y avoir de victime directe de l'in-

fraction, mais il faut que l'atteinte portée par le dé­

linquant se diffuse à travers toute la collectivité titu-

laire de l'intérêt défendue

20 - C'est cette "diffusion" nécessaire du dommage

qui justifie la jurisprudence en matière de préjudice

collectif professionnel.

Certaines infractions ne permettent pas l'exercice

(1) BOITEL, "Les actions en justice des syndicats pro­
fessionnels", Droit ouvrier, 1960 p. 371.

(2) H., L. et J. MAZEAUD, Traité théorique et pratique de
la responsabilité civil~, Montchrestien, 1970, T.II, n°
1881 •

• " ,'-' ~ ,'. c- ••• l',. '1 -cm .., ·lgo· 5- D 19C)6 "L 1· ~\. .' 9 \,,,,, ~ ~ ,,,::! 4- ~ - ~ ., .l.. ,~, j ~a t"' ~ . ~ J _~, • J,,,.. _~ ..
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de l'action syndicale. Un meurtre (1), un vol (2), un 011-

trage (3) même subis dans l'exercice de la profession

restent personnels à la victime et n'entra1nent pas de

préjudice généralisé. Inversement lorsqu'il y a violation

d'une réglementation spécifique (réglementation profes-

sionnelle, réglementation de la vente en matière de droit

de la consommation, ou encore réglementation d'urbanisme),

la généralisation est quasi-certaine (4).

Les règles applicables en cas d'accident du tra-

vail sont une bonne illustration de la position des cours

et tribunaux..

(1) Casso Crim., 21 janv. 1960, ~, n° 37; Casso Crim.,
29 oct. 1969, ~, n° 274; Casso Crim., 20 janv .. 1972,
B., n° 30, G.P., 1972.2.611, R.T.D. Civ., 1972-798, obs.
DURRY.

(2) Casso Crim., 9 oct. 1956, B., n° 615; Casso Crim.,
23 juillet 1953, ~, 55-443.

(3) Toulouse la mars 1954, Do, 1954-495 note MERLE; Casso
Crim., 9 janv. 1958, ~, n° 46; Casso Crim., 29 juin 1971,
~, n° 242; Casso Crim., 9 nov. 1972, ~, 1973, S. 17.

(4) Le fait qu'il y ait eu infraction à la réglementa­
tion professionnelle est relevé par Casso Crim., 22
janv. 1970 (~, 1970-166 note COSTA, J.C.P., 1970.11.
16326 note GUERIN, ReT.D e Civ., 1970.363, obs. DURRY),
à l'appui de sa décision de rejet d'un pourvoi repro­
chant à une cour d'appel d'avoir admis la recevabilité
d'une action syndicale.
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Lorsqu'il y a simple homicide involontaire com-

mis pendant le travail du salarié, le préjudice collec-·

tif n'existe pas. En revanche si l'homicide a été com-

mis à la suite d'une inobservation des règlements d'hy-,

giène et de sécurité du travail, l'action collective

devient recevable. Selon la formule classique de la

Cour de cassation, l'ensemble des membres de la profes­

sion se trouve exposé à l'insécurité (1).

Cette jurisprudence a été critiquée comme ad-

mettant de façon trop libérale (2) ou trop restricti-

ve (3) la recevabilité de l'action syndicale. Les cri-

tiques sont cependant fondées sur le même motif :

pourquoi traiter différemment l'action syndicale rela­

tive à un accident du travail et celle relative au

meurtre d'un chauffeur de taxi dans l'exercice de sa

profession ?

La différence de solution ne s'explique que par

le fait, que d'un côté il y a violation de la réglemen-

tation professionnelle, et de l'autre une infraction

ordinaire.

(1) Cass. Crim., 26 oct. 1967, ~, 68.346 note J.M.R.,
J.C.P., 1968.II.15475, note VERDIER, R.T.D. Civ., 1968
p. 155; obs. DURRY; Cass. Crim., 20 mars 1972, ~, n°
111, ~, 1972.417 note P.M., J.C.P., 1972.II.17247,
note CHAMBON; T. Corr. Grenoble, 4 mai 1976, ~., 1976.
2.737.

(2) note J.M.R., ~, 68.437.

(3) note DURRY, 8.:1'.D. Ci~!. ... , 1972 p. 788 ..
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La position de la Cour de c~ssation se justifie

de la manière suivante: toute violation d'une réglemen­

tation protégeant la profession entraine un préjudice

professionnel. En raison du caractère spécifique de la

législation, il y a généralisation du préjudice, et la

profession toute entière se trouve exposée à l'insécurité.

Inversement pourquoi une infraction ordinaire

n'est-elle jamais la source d'un préjudice collectif?

Monsieur DURRY, dans ses observations (1) sous l'arr~t du

2 janvier 1972, relève, à propos de la jurisprudence con­

cernant les chauffeurs de taxi, qu' "on pourrait cependant

"estimer que l'intérêt moral du syndicat est en cause,

"étant donné la fréquence des agressions de chauffeurs de

"taxi et qu'en se constituant partie civile contre les

"agresseurs, le syndicat remplit sa mission" (2). Il ne

voit qu'une justification pragmatique à la distinction

entre les infractions à la réglementation professionnelle

et les infractions ordinaires : réserver le déclenchement

de l'action publique aux parquets.

Le syndicat a toujours un intérêt moral à défendre

ses membres. Il est indéniable qu'il a en pratique intp ­

rêt à intervenir dans une procédure, à tout le moins pOUl:

(1) DURRY, R.T.D. Civ., 1972 p. 788.

(2) DURRY, ReT.D. Ci~., 1972, note 2, P5 7BS~
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établir une jurisprudence conforme à l'intérêt de ses

adhérents. C'est d'ailleurs pour cette raison que dans

d'autres systèmes juridiques existe la possibilité d'in-

tervention au titre d'amicus curiae (1). Cependant une

certaine jurisprudence déclare l'intervention irreceva-

ble (2). Elle se fonde sur le fait qu'il n'y a pas de

règle des précédents en droit français. C'est cependant

passer sous silence le rôle réel de la jurisprudence et

en conséquence l'existence d'un intérêt moral du syndi-

cat à interveniro

Toutefois, cet intérêt moral~ à supposer qu'il

existe, ne constituerait pas l'intérêt collectif néces-

saire au soutien d'une action collective. Il ne serait

qu'une forme de l'intérêt individuel du syndicat. Il

resterait à déterminer, pour en déduire la recevabilité

de l'action civile individuelle 9 si le préjudice résul-

tant de l'atteinte à cet intérêt moral est bien person-

nel et direct (3).

(1) Vs suprae9 n° 12.

(2) Casse SOCe, 18 janv. 1940, G.P., 1940Q1.331o Contra,
Toulouse, 11 fév. 1977, ~, 1978:206, qui admet en ma­
tière civile l'intervention de syndicats. La Chambre
criminelle n'a jamais adopté de position semblable.

(3) V. ~nf~., n°
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On ne peut donc déduire y de l.°existence d'un préjudice

individuel unique, la preuve d'une atteinte à l'intérêt

collectif ..

21 - Mais il n'est pas davantage possible d'opérer

cette déduction en énonçant que tous les adhérents de

l'association ou du syndicat ou même tous les membres de

la victime collective ont subi un préjudice individuel.

L'intérêt professionnel ne doit pas être confondu

avec l'intérêt syndical .. Cela est évident~ Si l'infraction

ne porte atteinte et ne peut porter atteinte qu'aux syndi-

qués~ ou aux adhérents d'association de défense des con-

sommateurs ou de défense de l'environnement, sans mettre

en cause la profession, les consommateurs ou les riverains

dans leur ensemble, il n'y a pas préjudice collectif (1).

Même si tous les consommateurs ou tous les membres

d'une profession subissaient un préjudice personnel, il

nOest pas sÜr, qu'il y aurait préjudice collectif (2) ..

(1) SOLUS et PERROT, op .. cit., n° 249 - 2°; HeL. et J.
MAZEAUD, op. cit., n° 1881 po 975.

(2) T. Corre Agen, 18 mai 1977, précité ..
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Il faudrait tout dVabord que le pr~judice ait ~t~ subi

en cette qualit~, et ensuite, qU'il soit susceptible de

gén~ralisation dans l'avenir (1). La diffusion de l'at-

teinte doit, en outre, découler des ~l~ments constitu-

tifs de l'infraction (essentiellement de l'élément ma-

tériel) et non des mobiles, conformément aU principe se-

Ion lequel, le mobile est une circonstance indifférente

en droit pénal (2). Si un maniaque d~cidait d'exterminer

tous les chauffeurs de taxi d'une ville, il est douteux,

à notre avis, que le syndicat local puisse invoquer

l'existence d'un pr~judice collectif, à l'appui d'une

action collective. La qualité de chauffeur de taxi appa-

rait secondaire; elle est liée uniquement aux mobiles du

criminel.

En définitive il apparaît bien que le pr~judice

(1) G1VORD, ~a réparation du préjudice moral, Thèse
Grenoble, 1938, p. 781.

(2) V. à propos de l'~l~ment moral des infractions,
Casso Crim., 12 mars 1970, ~, 103, J.C.P., 1970.1I.
16536 note De LESTANG, ~, 1970.,385, note DELMAS-MARTY;
et à propos de la distinction entre infractions politi­
ques et infractions de droit commun, Casso Crim., 4
f~v. 1971, J.C.P., 1972.11.17272, note KOER1NG-JOUL1N.
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collectif est totalement indépendant des préjudices in­

dividuels. Son origine ne se trouve pas dans les préju­

dices individuels mais directement dans la violation

d~une législation protégeant la collectivité. A cette

différence d 9 0rigine correspond des caractères juridi­

ques s~cif_igu~,•

.§.ection 2 = Les carac2res~J..uridigues spécifigues dl.!,

préjudice collectif~

22 - Selon l'article 2 du Code de procédure pénale,

le préjudice individuel doit$ pour être réparable, être

personnel et directm La jurisprudence ajoute qu'il doit

être certain.

Ainsi qu'il vient dvêtre montré~ le préjudice

collectif est indépendant des préjudices individuels,

bien qu'il soit possible qu'une infraction unique porte

à la fois atteinte à des intérêts individuels et à des

intérêts collectifs (1). Le grand nombre de personnes

atteintes directement ou indirectement caractérise le

préjudice collectif. Ce sont les habitants d'une région

entière qui sont gênés dans leurs conditions de vie par

(1) T Q Corr. Paris$ 22 avo 1971~ précité.
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les dommages écologiques (1)0 Le pr~judice collectif

des consommateurs est constitué par la répétition et le

grand nornhre (2). On a dit que les droits et devoirs

collectlfs avaient un caractèr,e lidiffus iQ (:3). Cette ex=

pression rend bien compte de l'extension du préjudice

collectif et de la perte d'intensité de l'atteinte au

niveau individuel" Le préjudice collectif devient im-

personnelo De ceci découle fai.t quOil est indir~ et

éventuel 0

i. 1 - L~~aractère indirect du pré judice collecti{"

23 ~ Les textes intervenus en matière d'action

collective font tous référence à la possibilité d'invo-

'. d' ct 0 J-' d' t '4' tAquer un preJu lce .:treC'i., ou J.n J.rec '\. j., Avan ffit::me

que le législateur ne soit intervenu g la doctrine avait

déjà dégagé cette caLactéristique particulière du pré-

judice collectif (5).,

(1) DESPAX 7 l'La défense juridique de l Qenvironnement",
JQC~P., 1970.I.2359~ n° 10 0

(2) RYZIGER~ '~Le fabrlcant, le distributeur de produits
et le droit pénal", ~~2.nsabilité des fabricants et
distributeur~, Economica, 1975 po 393 et 394 ..

(3) Leexpression est de CAPPELLETTI 7 arto précit', p. 573.

(4) SOYER, .QF_Sd.t J2~r~aL=~t_.l'Lqs:=é<t~Fe pénal!tp 5" éd .. ,
L.G.D.,J .. , 1977 n° 4230

( 5) note MES'I~RE, ,~'!_,' 1920 .. 1.,49.
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Comme la victime collective n'est pas une personne

juridique? cOest au travers des individus qui la composent

qu'il faut rechercher lQexistence du préjudice collectif~

L'atteinte doit être telle 9 quQelle soit ressentie ou sus-

ceptible de l~être par l'ensemble de ceux~ci$ Mais la gé-

néralisation de l'atteinte est rarement une conséquence

directe de l'infraction.

Le préjudice collectif appara1t le plus souvent

comme un préjudice par ricochet (1). En ce sens le préju-

dice n'est pas direct (2). Il est impossible~ par exemple~

sauf hypothèses exceptionnelles, de démontrer quOun fait

de fraude a pu entrainer un préjudice direct pour toute

une profession. Le préjudice collectif découlera non de

la fraude, qui directement ne nuit qU'à lOacheteur~ mais

de la désorganisation du marché qui en résulte.

24 - On relève dans les décisions de jurisprudence

un certain nombre de relais entre l'acte de fraude et le

(1) A propos des préjudices par ricochet? Vo DUPICHOT,
Des préjudices réfléchis nés de l'atteinte à la vie ou a
l'intégrité corporelle~ LeG@DoJ.~ 1969.

(2) VINCENT, Procédure Civile~ Dalloz, 1976, pe 49.
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préjudice collectife Il s'agira du discrédit moral (1),

de la concurrence déloyale (2), de la dévalorisation du

produit vendu (3), de la confusion entre différents pro-

duits (4), de IVinégalité entre concurrents découlant de

l'irrespect de la réglementation professionnelle (5).

C'est également par le biais de la désorganisa­

tion du marché et de la concurrence quOappara1t l'attein-

te aUx intérêts collectifs des consommateurs. Une infrac-

tion de vente avec primes, ou de publicité mensongère ne

lèse directement ou indirectetement qu'un nombre limité

de consommateursœ Ce sont les risques de généralisation

de tels procédés par le mauvais exemple donné et la con-

currence illicite faite aux commerçants, qui créent le

préjudice collectif des consommateurs.

(1) Cass. Crim~, 4 mars 1942, ~, n° 12~

(2) Cass. Crim., 16 mai 1931, GeP., 1931.2e178; Cass.
Crim., 7 juin 1967, J.C.P., 1968.II.15471; Cass. Crim",
9 fév. 1961, ~~ n° 156.

(3) Cass. Crim., 4 juin 1958~ ~.C.P., 1958.II.10811;
T. Corr. Paris, 22 av. 1971, précité.

(4) CassQ Crim., 7 janv. 1969, ~., 196ge1.121.

(5) Cass. Crim., 21 nov. 1972; B., n° 352; Cass. Crim.~

10 oct. 1967, J.C.~., 1969.II Q 15869.
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25 ~ Le relais p qui permet la généralisation du

préjudice~ est parfois difficile à trouver. Ainsi lors­

qU'il y a infraction aux règles d'hygiène et de sécurité

du travail, la Cour de cassation affirme, que l'ensemble

de la profession se trouve exposé à l'insécurité (1).

On voit mal rationnellement, comment une infrac­

tion commise dans une entreprise unique peut exposer

l'ensemble d'une profession à l'insécurité. Le relais né­

cessaire est exposé dans un jugement du Tribunal correc­

tionnel de Grenoble (2)~ "Il est du plus haut intérêt

"pour les syndicats de veiller à une application stricte

"des règles de sécurité de la part des employeurs aux

"fins de parvenir 8 •• dans le cas particulier des entre­

"prises de transport à l'élimination des risques d'acci­

"dent ••• " La profession se trouve exposée à l'insécurité

du fait de 19infraction~ parce que, si l'infraction

n'est pas réprimée, les employeurs ne respecteront plus

la législation protectrice du travail. Le relais est ici

la contagion de l'exemple. La justification du caract~re

collectif de l'infraction se trouve dans l'exemplarité

de la peine. L'action collective doit être admise dans

un souci de préventiono

(1) Cass. Crim., 20 mars 1972, précité.

(2) 4 mai 1976, précité.
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On comprend alors pourquoi la violation de la

réglementation professionnelle est une source privilé-

giée de préjudice collectif (1)e La sanction pénale,

infligée en ce cas, aura un effet d'intimidation plus

marqué à l'égard des professionnels concernés par la lé-

gislation transgressée~ Inversement la peine prononcée

pour une infraction ordinaire n'aura pas d'autre effet

que l'intimidation générale.

Une telle justification peut paraître étrangee

L'exemplarité de la peine n'a guère de pa,t:'tisans en cri-

minologie. En droit pénal des affaires, cependant, elle

conserve une certaine efficacité. Dans ce domaine, la

théorie classique de l'intention fondée sur le choix lu-

cide entre les avantages et les inconvénients résultant

de la commission de l'infraction peut encore s'appli-

quer (2) ..

La généralisation de l'atteinte par l'exemplari-

té existe dans toutes les hypothèses o~ un intérêt col-

lectif est en jeu.

(2) V.. LEAUTE, rapport général sur les infractions éco-~

nomiques, travaux de l'association Henri CAPITANT, TOI
XV, p. 632, qui note que la thJorie classique de l'in­
tention peut siappliquer aux infractions économiques.



56

En ce qui concerne le dommage collectif causé à

l'environnement, on peut dire que le caractère indirect

est inhérent à la notion d'écologie~ Plus qu'en d'autres

matières la chaîne de causalité s'étend à lOinfini, en

réduisant d'autant le caractère direct du préjudice.

"Etres et choses forment un tout complexe difficilement

"sécable" Cl). La "diffusion" du préjudice se fait non

pas juridiquement mais bien matériellement.

26 - On peut même douter que le préjudice collec-

tif puisse être direct. L'infraction, quelle qu'elle

soit, n'atteint jamais, de façon plus ou moins sensible,

qu'un nombre limité de personnes~ Or le préjudice col-

lectif concerne une catégorie quasi indéfinie de per-

sonnes. Les décisions les plus anciennes rendues par la

Cour de cassation, notamment en matière de fraudes viti-

cales, admettaient parfois l'existence d'un préjudice

collectif direct (2), dans des hypothèses où il n'était

cependant constitué que par le relais de la désorganisa-

tion du marché du vin. A l'époque, une telle formulation

Ct) DESPAX, art. précité, n° 8; V. aussi, GIROD, ~
réparation du dommage écologique, L.G.D.J., 1974, p~122.

(2) Cass. Civ., 28 nov. 1916, précité.
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En ce qui concerne le dommage collectif caus~ à

l'environnement, on peut dire que le caractère indirect

est inh~rent à la notion d'~cologie. Plus qu'en d'autres

matières la chaîne de causalit~ s'~tend à l'infini, en

r~duisant d'autant le caractère direct du pr~judice.

"Etres et choses forment un tout complexe difficilement

"s~cable" Ci). La "diffusion" du pr~judice se fait non

pas juridiquement mais bien mat~riellement.

26 - On peut même douter que le pr~judice collec-

tif puisse ~tre direct. L'infraction, quelle qu'elle

soit, n'atteint jamais, de façon plus ou moins sensible,

qu'un nombre limit~ de personnes. Or le pr~judice col-

lectif concerne une cat~gorie quasi ind~finie de per-

sonnes. Les d~cisions les plus anciennes rendues par la

Cour de cassation, notamment en matière de fraudes viti-

coles, admettaient parfois l'existence d'un pr~judice

collectif direct (2), dans des hypothèses où il n'~tait

cependant constitu~ que par le relais de la désorganisa-

tion du march~ du vin. A l'~poque, une telle formulation

(1) DESPAX, art. pr~cit~, n° 8; V. aussi, GIROD, ~
réparation du dommage éc~logigue, L.G.D.J., 1974, p.122.

(2) Cass. Civ., 28 nov. 1916, pr~cité.
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pouvait se justifier par le fait, qu'il n'existait pas

de texte propre a l'action collective, et que, pour la

d~clarer recevable, il fallait appliquer les r~gles du

Code d'instruction criminelle, qui exigeaient un pr~ju-

diee directe Depuis lors, la Chambre criminelle de la

Cour de cassation emploie systématiquement l'expression

de npréjudice direct ou indirect ii sans distinguer.

27 ~ Le caract~re indirect du préjudice collec-

tif amène à se poser une question d'un type nouveau.

jusqu'où aller dans la cha1ne de causalité?

Il Y a peu de décisions qui proc~dent à une ana-

lyse concrête de la causalité, pour déclarer l'action

collective irrecevable faute de préjudice collectif"

Deux décisions permettent cependant de dégager

quelques principes.

La Chambre criminelle exige que le préjudice soit

en relation avec le délit visé dans la poursuite. A pro-

pas d'une infraction d'abus de conf'iance commise par un

dirigeant social, qui avait détourné des fonds et sub-

ventions, le syndicat C.F~D.Te soutenait, que le détour-

nement avait empêché la création d'emplois nouveaux et

porté ainsi un préjudice à l'ensemble de la profession (1).

(1) Cass .. Crim., 26 juin 1973, Ik", 1973.I.,R.. 188, B.,
p. 720.



58

La Cour de cassation réfute cette argumentation; le pré­

judice allégué aurait été sans relation directe ou indi-

recte avec le délit d'abus de confiance. La relation

peut être indirecte, mais elle doit exister. Compte tenu

des faits de l'espèce on peut se demander cependant s'il

n'y avait pas une relation indirecte, entre le préjudice

(absence de création d'emploi d'où risque de chômage

pour toute la profession) qui est bien collectif et le

fait de détournement. Si les fonds reçus avaient été uti-

lisés normalement à investir, l'emploi aurait été pré-

servé.

Une autre décision permet de saisir de manière

plus précise la position de la Cour de cassation. Il s'a-

git de l'affaire dite DDdes fichiers de l'O.R .. T.,F.n (1)

(Office de la Radiodiffusion et de Télévision Française)

Le Syndicat C.F.T.C. de l'O.R.T.F. avait déposé une

plainte avec constitution de partie civile à la suite

du vol des fichiers de l'office. L'action civile fut dé-

clarée irrecevable aux motifs que la "soustraction frau-

"duleuse dénoncée en l'espèce aurait eu pour seule vic-

"time l'O.R.T.F., tandis que le discrédit, qu'aurait en

"l'occurence subi le personnel de l'office, découlerait,

"selon la plainte même, non de ladite soustraction

"frauduleuse mais de publications ou commentaires

(1) Cass .. Crim., 15 janv. 1976, ~., 1976 .. 1.,288, !b,.,
n° 13.
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"ultérieurs constituant par rapport à cette infraction

"des faits distincts et détachables." (1).

L'infraction, en l'espèce, n'entraîne directement

aucun préjudice collectif. Le relais invoqué par le syndi­

cat à l'appui de son action découle de l'infraction mais

aussi de faits distincts et détachables.

Pourquoi les commentaires visés par la Chambre

criminelle sont-ils détachables de l'infraction? Il Y a

un lien de causalité évident entre ceux-ci et l'infrac-

tion. Si l'infraction n'avait pas existé, il n'y aurait

pas eu de commentaires. Si l~on appliquait la théorie de

l'équivalence des conditions (2) il Y aurait causalité,

et en conséquence les commentaires ne seraient pas dis-

tincts et détachables.

Mais, pour reprendre les termes employés par

POTHIER dans son célèbre exemple de la vache "pestiférée",

les commentaires à l'origine du discrédit sont des suites

non nécessaires qui peuvent avoir d'autres causes.

De même, dans l'espèce précédemment citée, l'ab-

sence de création d'emplois n'était pas une suite néces-

saire du détournement et pouvait avoir d'autres causes.

La théorie de la causalité nécessaire semble donc

(1) souligné par nous o

(2) Sur les théories de la causalité V. STARK, Obliga­
tions, Litec, 1972, n° 739 et suivants; et H.L. et J.
MAZEAUD, op. cit., n° 1673 et suivants, n° 1885; Le
TOURNEAU, La ResEonsab.bLthé Civi~, 2° éd., Dalloz,
1976, n° 546 et suivants.
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rendre compte de la jurisprudence. De sorte, que si 12

causalité peut ~tre m4diate, et elle l'est le plus sou-

vent, il doit y avoir un lien nécessaire de causalité

directe entre le iYrelais" et lQinfraction. En définitive

le préjudice collectif appara1t fort proche du préjudice

par ricochet&

L'expression de préjudice indirect employée par

le législateur et reprise en jurisprudence (1) n g est peut-

être pas heureuse, car. elle laisse supposer que n'importe

quel lien de causalité, aussi distendu soit~il, suffit.

Il vaudrait mieux parler de préjudice médiat (2)0

Il reste que l'intermédiaire entre le préjudice

collectif et l'infraction apparaît parfois plus théorique

que réel. Quand il est fait appel à la notion d'exempla-

rité de la peine pour expliquer l'atteinte aux intérêts

collectifs on peut se demander si elle n'est pas éven-

tuelle.

(1) Cass. Crim., 4 mai 1966, G.P., 1966.2.159; Cass.Crim.,
12 mai 1966, ~, 1967.107 1 Casso Crim., 11 janv. 1967,
J.C.P., 1967.II~15219.

(2) Sur ces problèmes de vocabulaire, V. H.L. et J.
MAZEAUD, ~. cit., n° 1673.
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§ 2 - Le caractère éventuel du préjudice collectif.

28 - Si les textes régissant l'action collective

créent une dérogation, dont la portée vient d'être pré­

cisée, à la nécessité du caractère direct du préjudice

collectif, ils n'en créent aucune en ce qui concerne le

caractère certain de lQatteinte portée par l'infraction.

La jurisprudence habituelle s'applique à défaut de dis­

positions spéciales (1).

Certaines décisions rappellent la nécessité pour

le préjudice de ne pas présenter un "caractère éventuel

"et purement hypothétique" (2). Elles ne peuvent faire

autrement.

Cependant la wUdiffusion" du préjudice collectif

et son autonomie à l'égard du préjudice individuel le

rendent malaisé à établir.

La généralisation des répercussions de l'infrac­

tion est l'indice de l'existence du préjudice collectif.

Toutefois, il n'est pas nécessaire que ces répercussions

soient certaines, une simple éventualité suffit (3).

Ceci explique que la jurisprudence 7 plutôt que de

rechercher si les faits ont réellement porté atteinte

aux intérêts collectifs, recherche s'ils sont de nature

(1) H.L. et J. MAZEAUD, op. cit., n° 1886.

(2) Cass. Crim., 26 juin 1973, précité.

(3) PLANIOL et RIPERT, par ESMEIN, 9~. cit., na 664.



62

à Y porter atteinte (l)e Plutôt qu'une certitude, c'est

une probabilité raisonnable qui est exigée o

La plupart des d~cisions se contentent de relever

l'existence du lien de causalit~7 puis évaluent le préju-

dice ex aequo et b2!22, da.ns détermi.ner davantage son

étendue réelle. Parfois même l~existence du préjudice

est déduite de la recevabilité de l'action. L'action est

recevable parce quielle rentre dans le cadre de la mis-

sion du groupement, il existe donc un dommage dont la

réalité est affirmée plus par pétition de principe que

par une recherche concrête cas par cas (2).

De là vient qu'on ait dit que le préjudice col-

lectif était plus théorique que réel (3).

Le caractère simplement éventuel du préjudice

collectif apparaît manifeste lorsque c'est le principe

d'exemplarité de la peine (4) qui permet d'expliquer

la diffusion des conséquences de l'infraction à toute

(2) pour un exemple de ce type dR raisonnement, V. T.
Corr. Metz, 16 mars 1976, G.Pe,1976.1e408, note
GARRIGUE, R.SeC., 1976&964.---

(3) T. Corr. ChambérY7 10 mars 1950, J~CQPO' 1951.II.
6259, note MAGNOL,e

( 4 ) V. sUE.t'_g".., n " 25 0
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une catégorie d'individus. Il n'est pas sur, en effet,

que l'absence de répression d'une infraction ait pour

résultat une augmentation statistique de la délinquance.

La Chambre criminelle, pour nier l'existence du

préjudice collectif, invoque rarement son caractère
,
e-

ventuelc Le plus souvent c'est du but de la loi d'in-

crimination (1), qu'elle déduit l'impossibilité dVune

atteinte même éventuelle à des intérêts collectifs. Si

l'incrimination retenue n'a pas été créée dans le des-

sein de protéger les intérêts collectifs défendus par

l'association ou le syndicat qui exercent l'action col-

lective, cette dernière devient irrecevable.

C'est donc un raisonnement purement théorique

qui permet d'établir l'inexistence du préjudice collec-

tif et, a contrario, sa réalité. Il devient ainsi no-

tion abstraite et générale (2). Il se distingue nette-

ment par là du préjudice individuel, mais il devient

difficile d'en déceler l'autonomie à lOégard du préju-

dice social. Il convient donc doexaminer maintenant

les rapports entre les préjudices collectifs et le

préjudice social.

(1) Sur la théorie du but de la loi, v~ !lfra, n° 31.

(2) HEBRAUD, R~T.D.Civ~, 1954, p. 690, obs. sous Cass
Crim., 17 juin 1954.
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CHAPITRE II

LE PREJUDICE COLLECTI~T LE PREJUDICE SOCIAL.

29 - Pendant longtemps la Chambre criminelle a nié

dans une large mesure l'existence et l'autonomie des inté­

rêts collectifs. En dép.ît de l'intervention du législateur

et d'une certaine évolution de sa jurisprudence, la Cour

de cassation n'a pas totalement abandonné sa position ini­

tiale.

Avant de rechercher les critères de distinction dL

préjudice collectif (Section II), il convient donc d'exa­

miner l'évolution des rapports entre le préjudice collec­

tif et le ..E..réjudice social (Section IO)e

SECTION l - L'évolution des rapports entre les préjudic08.

collectifs et le préjudice social.

30 - Pour refouler les actions collectives, la

Chambre criminelle a, dans un premier temps, employé une

double argumentation. La plupart des infractions étaient,

selon elle, édictées dans un but exclusif d'intérêt géné­

ral. Il en résultait que la coexistence du préjudice col­

lectif et du préjudice social était impossible. En outre.

même si cette coexistence était possible, le plus souvent,

le préjudice collectif ne se distinguait pas du préjudice

social.
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L'étude des rapports entre les préjudices col-

lectifs et le préjudice social doit donc se faire en

examinant les possibilités de coexistence (§ 1) et de

distinction ( § 2).

§ 1 - La coexistence des préjudices collectifs et du

préjudice social.

31 - Pour limiter les cas où la coexistence en-

tre ces deux types de préjudice est possible, la Cham-

bre criminelle a fait appel à la théorie du but des

lois, qu'elle a partiellement abandonné ensuite par un

arr~t du 22 janvier 1970 (1)5

La théorie du but des lois permettait à la Cour

de cassation de classer les infractions en différentes

catégories. La plupart d'entre elles avaient été

(1) Cass. Crim., 22 janv. 1970, ~, 1970.160, note
COSTA, J.C.P.,1970 5 II.16376, note GUERIN, G.P., 1970.
1.258, note DOUCET, R$T.D. Civ., 1970.363, obs.DURRY,
464, obs. HEMARD, 393 obs. HEBRAUD.
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établies dans un dessein exclusif d'intérêt général (1)~

D'autres avaient été édictées accessoirement dans le but

de défendre un intérêt collectif bien déterminé. Lorsque

la loi n'avait pas pour but la protection de l'intérêt

collectif invoqué au soutien de l'action collective,

celle-ci était irrecevable. En revanche si le but de la

loi était conforme, le lien de causalité et le caractère

certain du préjudice collectif étaient pratiquement éta-

blis.

C'est à propos de la législation relative à la

vente sans facture (2) et à la consignation des emballa-

ges (3) que la Chambre criminelle a invoqué pour la

(1) V. à propos des lois d'intérêt général, DURAND,
"Défense de l'action syndicale", D., 1960.chr. 21;
TEITGEN, "Sur l'irrecevabilité de l'action civile
dans la poursuite des infractions à la législation
économique", Droit Social, 1960, p. 603; VIDAL, art.
précité, n° 21; DURRY, note, D., 1960-463; J. RUBELIN­
DEVICHI, "L'irrecevabilité de l'action civile et la no­
tion d'intérêt général", J.C.P., 1965.I.1972; LARGUIER,
art. précité p. 95 et 96; Mo GUILBERTEAU, art. précité;
COSTA, "La jurisprudence de la Chambre criminelle et
l'élaboration d'un ordre public économique et social."
Mélanges PATIN, Paris, 1966, p. 77; COSTA, "Le rôle du
Juge en présence des problèmes économiques en droit
pénal français", Travaux Ass. Henri CAPITANT.,T.XXII
p. 114; MG Cl. BROUDISCOU, op. cit., p. 117; BIHL, art
précité, G.P., 1973.2.534; BOULAN, art. précité, n° 33;
G. VINEY, note sous casso civ. 1, 27 mai 1975, ~,
1976-319; J. de POULPIQUET, art. précité, p. 43;
HARTEMANN, "L'action civile et les infractions à la lé­
gislation économique après la loi Royer", R.S.C:.,
1977-329.

(2) Casso Crim., 3 juil. 1958, ~, n° 522.

( 3) Casso 30 av .. 1958, B., n~ 36'",.,



67

première fois le dessein exclusif d'intér~t général du

législateur. Puis par un arrêt du 4 novembre 1959, elle

décida que l'action civile d'un syndicat était irreceva-

ble, lorsqu'elle était exercée à l'occasion d'une infrac-

tion de loterie illicite, car l'interdiction des loteries

n'avait pas pour objet la protection du commerce, mais de

l'épargne et de la moralité publique (1), le lendemain la

même juridiction décidait que la législation relative aux

ventes avec primes n'avait pour objet que "l'intérêt gé-

"néral et la défense du consommateur et non d'une manière

"directe ou indirecte la protection de l'intérêt collec-

"tif de la profession" (2).

Cette formule sera reprise pour écarter les dispoc

sitions, pourtant non équivoques, de l'article 11 de Id

loi du 1 0 aoQt 1905 sur la répression des fraudes, autc··~

risant l'action syndicale. Ce texte n'aurait eu pour ob-

j et que "la défense de l'intérêt général et des consomma·~

"teurs" (3).

(1) Cass. Crime, 4 nov. 1959, Be, n° 463, ~, 1960.81.

(2) Cass. Crim., 5 nov. 1959, B., n° 467, ~, 1960.80;
Cass. Crim., 5 nov. 1959, B., n° 470.

(3) Cass. Crim., 17 juin 1964, G.l:., 1965.I.302.
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De façon générale, les infractions prévues et re-

primées par les ordonnances du 30 juin 1945 ne pouvaient

entrainer qu'un préjudice social (1). Pour justifier

cette position la Cour de cassation tirait également ar-

gument du particularisme de la procédure prévue par ces

ordonnances et notamment de la faculté de transaction.

C'est uniquement le dessein d'intérêt général qui ser-

vait à justifier l'irrecevabilité de l'action civile en

matière d'urbanisme (2)? ou de publicité mensongère (3).

En 1967, La Cour de cassation abandonna sa jurisprudence

en matière de fraudes (4).

(1) Cass. Crim., 19 août 1959, ~, 1960-463, note DURRY,
J.C.P., 1960.II.11448 note CHAMBON, R.T.D. Corn. 1960
obs. HEMARD, R.S.C. t 1960 p. 298, obs. ROBERT. Il s'agit
de l'arrêt "Milhaud" par lequel une action civile indi­
viduelle est déclarée irrecevable en matière de prix il­
licites. La motivation est générale et s'applique aussi
bien à l'action civile d'un particulier qu'à celle d'un
groupement.

(2) Cass. Crim., 6 janv. 1965, J.C.P. t 1965.II.14061;
ROUJOU de BOUBEE, Droit Pénal de la Construction et de
l'Urbanisme, Dalloz, 1972, BIHR, Le droit Pénal de la
construction. 1969, p. 139.

(3) Cass. Crim., 14 janv. 1969, ~, 1969. 583 note
FOURGOUX, J.C.p., 1969.II.16101 note VIVEZ.

(4) Cass. Crim., 11 janv. 1967, Cass. Crim., 27 av. 1967,
Cass. Crim., 7 juillet 1967, J.C.P., 1967.II.15219, note
VIVEZ.
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32 - Parfois à côt~ du dessein exclusif d'int~r&t

g~n~ral, la Chambre criminelle discernait un but acces-

soire de protection de certains int~rêts collectifs.

Ainsi les dispositions relatives au travail à domicile (1),

ou au repos des travailleurs (2) ~taient consid~r~es comme

~dict~es "dans un but d'int~rêt g~n~ral et pour la d~fense

"des travailleurs salari~s". Dans ces cas les syndicats

d'employeurs ne pouvaient se constituer partie civile.

Seuls le pouvaient les syndicats de salari~s. L'affirma-

tion servait autant à affirmer l'existence du préjudice

collectif des travailleurs salari~s, qu'à nier le préju-

dice collectif des employeurs.

De même un arrêt du 12 mai 1966 (3) affirmait que

"la loi du 26 mars 1930 (relative aux fausses indica-

"tions ou appellations d'origine)

"surer la loyaut~ du commerce".

•• Cl a pour objet d'as-

Il avait été également admis que la loi de 1906

(1) Cass. Crim., 4 mai 1962, ~, n° 376.

(2) Cass. Crim., 5 d~c. 1963, ~, n° 745.

(3) Cass. Crim., 12 mai 1966, D., 1967, note FOURGOUX,
R.T.D. Civ., 1966, p. 814.
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relative aux ventes à déballage avait pour but la pro-

tection du commerce sédentaire local (1).

Toutefois les décisions discernant un but acces-

soire de protection d'intérêts collectifs étaient rares

en dehors du domaine du droit du travail. Il en résul-

tait que le plus souvent le préjudice social excluait

le préjudice collectif.

33 - Les critiques adressées à cette jurisprudence

furent assez nombreuses.

D'un point de vue logique, en effet, la Cour de

cassation se contentait d'une pétition de principe sans

justifications: le texte n'a pas pour but la protection

de tel ou tel intérêt collectif donc ces intérêts collec-

tifs ne sont pas atteints.

Ce raisonnement purement formel présentait deux

inconvénients. Il substituait à un examen cas par cas de

l'existence d'un préjudice collectif, une appréciation

générale qui devait s'appliquer en toutes hypothèses (2).

(1) Cass. Crim., 9 fév. 1961, ~, n° 82.

(2) VIDAL, "Observations sur la nature juridique de
l'action civile", R.S.C.,1963 p. 481 et spécialement n°
21.
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Or rien dans la législation n'autorisait une telle subs-

titution (1). En outre, il était parfois difficile de

discerner le crit~re employé par la Cour de cassation

pour décider que telle ou telle infraction avait ou non

été édictée dans un but exclusif d'intér~t général (2).

Ainsi, il était permis de se demander pourquoi la

loi de 1951 relative aux ventes avec primes avait un but

exclusif d~intérêt général, alors que la loi de 1906 sur

les ventes au déballage protégeait le commerce (3), pour-

quoi la loi du 1 0 août 1905 sur les fraudes assurait la

protection du commerce et des consommateurs, alors que

les infractions relatives à la publicité mensongère ne

(1) Cette théorie s'appliquait aussi pour nier l'exis­
tence du préjudice individuel. Dans certaines matières
la Cour de cassation est revenue à une appréciation
concrète de l'existence de ce type de préjudice: Cass.
Crim., 5 déc. 1973, R.S.C., 1974 p. 357, obs. VITU
(Il s'agissait en l'espèce d'une violation de secret
professionnel) ..

(2) BIHL, art. précité, p. 528; LARGUIER liAction indi­
viduelle et Intérêt général", Mélanges HUGUENEY, Sirey,
1964, p. 87 et suivantes et spécialement p. 96.
Même certains partisans de cette position reconnaissent
ce dernier point ~ M.. Cl. BROUDISCOU, op. cit., p. 142.
V. aussi: CHAMBON, note sous Paris 11 juillet 1969,
J.C.p., 1970.I1.16375.

(3) Cass. Crim., 9 fév. 1961, B., n° 82 0
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pouvaient avoir comme victime collective que les consom-

mateurs (1). L'exemple le plus net de la difficulté de

trouver un critère des lois d'intérêt général se rencon-

trait dans le droit de l'urbanisme.

En même temps que la Cour de cassation déclarait

irrecevable l'action civile en matière de violation de

la réglementation d'urbanisme, elle la déclarait receva-

ble sI la partie civile invoquait la violation de la lé-

gislation sur les lotissements (2)Q Une telle solution

s'est maintenue (3) alors que la législation des lotisse-

ments tend de plus en plus à s'intégrer dans la législa-

tion générale de l'urbanisme (4)~

En outre la Chambre criminelle donnait aux lois

d'intérêt général un domaine excessif qui limitait consl-

dérablement le champ d'application de la notion d'intérêt

collectif au point qu'on a pu se demander si les textes

(1) Cass. Crimo 9 14 janv. 1969, précité; Rouen, 20 mai
1975, D., 1976.5e52.

(2) Cass. Crim., 22 déCe 1965, ~, n° 291.

(3) Cass. Crim., 22 nov. 1977, J.C .. P., 1978.IV.29; D.. ,
1978.I .. R. 69, note ROUJOU de BOUBEE.

(4) CATHELINEAU 9 "De l'évolution des lotissements",
~, 1978 .. chr. 17.
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permettant de nouvelles actions collectives ne seraient

pas privés d'effet (1).

34 - Les justlfications de cette jurisprudence sont

assez difficile à trouver. C'est essentiellement le parti-

cUlarisme de la législation économique et spécialement de

la législation dirigiste qui a été invoqué (2).

En premier lieu la finalité dirigiste exclurait la

possibilité de tenir compte des int~rêts particuliers (3)

parce qu'en d~finitive les infracti.ons créées à l'appui

de l'ordre public de direction ne supposent pas la réali-

sation ou l'existence d'un préjudice (4)0

Si ce raisonnement est pertinent pour exclure

l'action civile individuelle on peut se demander s'il

reste valable pour l'action collective. L'ordre public de

direction et le droit économique sont particuliers parce

qu'ils intègrent une dimension collective.

(1) M. Cl. BROUDISCOU i op. cit., p. 44 et 45.

(2) J. RUBELIN-DEVICHI, art. pr~cit~; LARGUIER i art.. px:é­
cit~, p. 95 relève qu'il s'agit d'une r~volte du droit
pénal libéral contre le droit pénal économique. La limi­
tation de l'action civile aurait pour effet de limiter
l'application de ce nouveau droit pénal.

(3) M. Cl. BROUDISCOU 9 op. cil., p. 141; elle n'envisage
cependant que le problème de l'action civile individuelle o

(4) M. Cl. BROUDISCOU, 2f~ cj~., p. 160~
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Cette dimension collective est la base de l'action syndi-

cale ou associationnelle. Il est donc tout à fait conce-

vable de traiter diff~remment l'action collective et

19action civile individuelle (1). En mati~re d'urbanisme,

notarrunent, le législa.teur a permis expr.essément l'action

collective sans tra1ter de IVaction civile. Ce silence a

été interprété comme la confirmation de la jurisprudence

antérieure sur l'irrecevabilité de telles actions (2)$

Il Y aurait donc des cas où l~action collective serait

recevable et l'action civile individuelle irrecevable.

En second lieu le particularisme de la procédure

en iroit pénal économique justifierait l'irrecevabilité

de toute action autre que l'action publique. L'explica-

tion n'était que partielle puisqu'elle ne s'appliquait

qu 9aux infractions poursuivies et réprimées selon la

proc~dure de l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945 :

elle était peu convaincante (3). Pourquoi empêcher l'in-

tervention collective s'il n'y a pas eu transaction?

(1) L'idée de différence de traitement possible entre
les deux types d'action civile apparaît dans la note
COSTA au ~9 1970.160.

(2) ROUJOU de BOUBEE, Droit et Ville, 1977, p. 313.
Contra M. DELMAS-MARTY, note sous Cass. Crim., 10 nov.
1976, J.C.P. 1977.I.18709.

(3) note DURRY, D~, 1960e463, précitée.
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En réalité la position de la Cour de cassation

s'explique essentiellement par le souci de réserver au

ministère public le monopole des poursuites pénales. Or

si de lege ferenda. un tel monopole peut être estimé sou-

haitable, (1) de lege lata il n'existe pas. La victime

individuelle et, dans une certaine mesure, les groupements

agissant pour la défense des victimes collectives~ peu-

vent déclencher l'action publique (2). L'objectif inavoué

de la jurisprudence était donc critiquable.

Ceci explique qu'une double évolution législative

et jurisprudentielle soit venue modifier les données du

problème.

35 - Par un arrêt du 22 janvier 1970 (3) la Cour

de cassation décidait que "La circonstance que la légis-

"lation en cause a pour objet principal la défense de

IYl'intérêt général ne fait pas échec aux droits collec-

"tifs des commerçants .... " Cette décision présentait deux

(1) M. Cl. BROUDISCOU, op. cit., DURRY, R.T.D .. Civ.,
1974, p. 427.

(2) Casso Crim., 8 déc. 1906, D., 1907.1.207, rapport
LAURENT-ATTHALIN, S., 1907.1.377, note DEMOGUE, (arrêt
THIRION) •

(3) dit arrêt "JUSTE", Casso Crim., 22 janv. 1970, ~,
1970-160, note COSTA, J.C.P., 1970.II.16376, note
GUERIN, ~., 1970.1.258, note DOUCET, R.T.D. Civ.,
1970-363 obs. DURRY, 464 obs. HEMARD, 393 obs. HEBRAUD;
M. QTILBERTEAU, op. cit., p. 638~ J. de POULPIQUET, art.
précité" p. 44.
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nouveautés. Du but exclusif on passait à l'objet prin­

cipal ce qui rendait possible en toute hypoth~se la

coexistence de l'intérêt général et des intérêts collec­

tifs. En outre l'irrecevabilité de l'action civile n'é­

tait plus déduite de l'application de la procédure de

constatation et de poursuite des infractions prévue par

l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945.

On a probablement surestimé la portée de cette

décision. Elle marque plus un assouplissement de la ju­

risprudence antérieure que son abandon.

Si la justification tirée de l'application de

l'ordonnance de 1945 n'a plus été avancée depuis, d'au­

tres arrêts ont fait ultérieurement appel à la notion

de but exclusif d'intérêt général. C'est ainsi notamment

qu'un arrêt du 4 juin 1973 (1) décidait que "Les dispo­

"sitions du Code des débits de boissons relatives aux

Il zones protégées aya.nt été édictées dans le seul intéd~t

"de moralité publique, il appartient au Minist~re Public

"de poursuivre la répression des infractions à ces dispo­

"sitions" et en déduisait l'irrecevabilité de l'action

d'un syndicat hôtelier.

(1) Cass. Crim o , 4 juin 1973, B., 248.
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A la mArne ~poque~ la Cour de cassation invoquait

le but exclusif d'intérêt général pour maintenir sa juris-

prudence en mati~re d'urbanisme (1).

La théorie du but des lois a été ~galement appli-

quée pour d~clarer irrecevable l'action collective d'un

syndicat patronal en mati~re d'infraction à la législation

du travail .. Selon la. Chambre criminelle, "Les dispositions

"de l'article L 221-5 du Code du travail~ selon lesquelles

Ille repos hebdomadaire doit Atre donné le dimanche ont

"pour objet l'intérêt général et la défense du personnel

IUsalarié, et non d'une mani~re directe ou indirecte la

"protection de l'intérêt collectif des employeurs"s (2)

Enfin une action civile individuelle d'une personne

se déclarant lésée par une infraction d'exercice illégal

de la profession de banquier a été déclarée irrecevable(3),

car Iiles infractions aux articles 1° et 3° de la loi du

(1) Cass. Crim., 22 mai 1973, B~, n° 229 ..

(2) Casso Crime, 9 juin 1976, Be, n° 203. v. aussi
Cass. Crim s9 24 mai 1977, Be, n° 185; Cass. Crim., 24
mai 1977, ~, n° 188. --

(3) Cass. Crim., 9 mai 1972 9 g~~., 1972.2. Sommaire 771,
!L,._, n° 158.
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i'13 juin 1941 ne portent atteinte qu'à l'intérêt général

net à celui de la profession de banquier".

Toutefois, il n'est pas possible d'invoquer l'ob­

jet de la loi pour la première fois en cassation, en vue

de faire déclarer une action collective irrecevable (1).

Ce moyen n'est donc pas d'ordre publiee

La jurisprudence reste donc incertaine~ Il subsis­

te des cas où la coexistence du préjudice social et d'un

ou plusieurs préjudices collectifs est impossible en rai­

son du but de la loi. Ceci explique l'intervention légis­

lative.

36 - Des lois récentes ont affirmé la recevabilité

de l'action collective à l'occasion de poursuites exercées

contre certaines infractionso Dans ce cas la coexistence

du préjudice social et des préjudices collectifs

firmée par le législateuro

(1) Casse Crim., 26 mai 1976, B., n° 1870

~st af-



79

Il en est ainsi de la loi d'orientation du commerce

et de IVartisanat (1) qui déclare que l'action civile

s'exerce dans les conditions du droit commun lorsqu'il y

a eu infraction prévue ou réprimée par les ordonnances du

30 juin 1945Q Il en est de même (2) des lois du 1° juillet

1976 relative à la protection de la nature et du 31 décem-

bre 1977 portant réforme de l'urbanisme, qui permettent

expressément l'action civile des associations de défense

du cadre de vie pour la défense des intérêts collectifs

dont elles ont la charge lorsque certaines infractions sont

commises.

Ces textes ne suppriment pas toutes les difficul-

tés jurisprudentielles tenant à la théorie du but des lois.

Dans leur domaine ils a.ffirment simplement l'absence de

but exclusif d'intérêt général. Ils ne lèvent pas, de fa-

çon explicite, un autre obstacle mis par la Chambre cri-

minelle à la recevabilité des actions collectives, qui dé-

coulait de l'im~ossibilité de distinguer les préjudices

collectifs du préjudice social.

(1) Loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973, article 45. v.
HARTEMANN, HL' action civile et les infractions à la lé­
gislation économique après la loi Royer", R.S.C., 1976,
p. 329.

(2) M. DELMAS-MARTY, note sous Cass .. Crim., 10 nov. 1976,
JgC.P., 1977.11.18709.
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§ 2 - La distinction des préjudices collectifs et du

préjudice social~

37 ~ Il ne suffisait pas, pour la Cour de cassation 1

que la loi fût établie dans le but de protéger un intérêt

collectif bien déterminé, pour que l'action collective soit

recevable. Encore fallait-il que le préjudice collectif ré-

sul tant de l'infraction soit différent du préjudice social.

C'est ainsi que la Chambre criminelle énonçait que

la loi du 20 mars 1951 relative aux ventes avec primes n'a-

vait pour objet que l'intérêt général et la défense des

consommateurs (1), que la loi du 1° août 1905 sur les frau­

des protégeait les consommateurs (2) ou que la loi sur la

publicité mensongère avait pour objet la défense de l'inté-

rAt général et des consommateurs (3)@

Il aurait fallu logiquement en déduire que l'action

collective des organisations de défense des consommateurs

était recevable dans ces matières.

A l'époque les organisations de consommateurs

(1) Cass. Civ., 5 nOVe 1959, ~, 1960.80; Be, n° 467.

(2) Cass. Crim., 17 juin 1964, précité; Cass. Crim.,
7 juin 1954, ~o, 1954.2.117 0

(3) Casso Crim., 14 janve 1969, précité.
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n'avaient pas la possibilité de défendre en justice les

intérêts collectifs dont elles avaient la charge (1)~

mais les U~DQA.F. le pouvaient. Or le préjudice collec-

tif des consommateurs est une des composantes du préju-

dice collectif des familles~ Ceci explique que certaines

décisions aient admis la recevabilité des actions collec-

tives des U.D~A~Fs en matière de consommation (2).

En général cependant la jurisprudence déclarait

les U.D.A.F. irrecevables au motif que le préjudice invo-

qué n'était pas distinct du préjudice social, dont le

ministère public était le seul à pouvoir demander répara-

Le préjudice collectif des familles était donc, en

pratique~rarementdistinct du préjudice social~ Le préju~

dice collectif des consommateurs ne liétait jamais.

Le seul intérêt du rappel du but accessoire de la

règle par la Cour de cassation était, en réalité,

(1) La jurisprudence relative aux syndicats n'a pas été
étendue aux associations ~ Cass. Ch~ Réunies, 15 juin
1923, S., 1924.1.49.

(2) Cass~ Crim~, 20 déc~ 1951, ~, n° 585~ V. D. NGUYEN­
THANH, Contribution à.l'étude des techniques jurid~gues

de protection des consommateurs, thèse Caen, 1969~

(3) MontpelJ.ier 8 nov", 1954, D., 1955-509 note VaUIN,
R.T.D. Civ., 1955-318; obs. MAZEAUD; Cass. Crim~, 17
juin 1954, G.P., 1954.2,,117~ Cass., Crim .. , 13 févG 1958,
G"p. f 1957 .. 1.350.
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d'indiquer la possibilit~ d'une action civile indivi-

duelle, au cas o~ un préjudice personnel et direct serait

prouvé (1)0

38 - Ultérieurement la Cour de cassation a abandon-

né sa rigueur. Dans l'arrêt dit "Voegtlin" (2) l'action

d'une U~D.A.F. à l'occasion de faits de fraudes réprimés

par la loi du l D août 1905 était déclarée recevable, aux

motifs que l'article 6 de l'ordonnance du 3 mars 1946

permettait de poursuivre la "réparation du préjudice indi-

"rEct: causé aux familles, dès lors que, comme en l'espèce,

"le préjudice invoqué est distinct du préjudice social j

Vident le Ministère Public poursuit la réparation".

La nécessité d'une distinction entre les deux pré-

judices subsiste, mais dans l~appréciation concréte cette

différence est admise de façon plus libérale, sans pour

autant que l'on sache pourquoi. Ce qui est certain, c'est

que la Chambre criminelle n'a plus invoqué l'absence de

différence entre le préjudice collectif et le préjudice

social pour déclarer irrecevable une action collective.

Cela signifie que la haute juridiction estime que

les préjudices collectifs invoqués par les associations

(1) C'est en ce sens que DURRY interprétait la formule
de l'arrêt de CaSSe Crim., 14 janv. 1969, précité, re­
latif à la publicit~ mensong~re dans ses observations,
R.T~D. C;!;y. s 1970 9 p .. 181 ..

(2) Cass~ Crim., 26 mai 1911, G.P., 1971.2.502.
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de consommateurs, les associations de défense du cadre de

vie ou les syndicats sont bien distincts du préjudice 50-

cial. Pourquoi ? C~est ce qu~il convient d'examiner main-

tenant en recherchant les critères de distinction entre

les préjudices collectifs et le préjudice social.

SECTION II - Les critères de distinction entre les préju­

dices collectifs et le préjudice social.

39 - La jurisprudence n'a jamais cherché à énoncer

une théorie générale permettant de distinguer le préjudice

collectif du préjudice social .. Le recours au but exclusif

d'intér~t général des textes a permis de masquer les pro-

blèrnes de distinction dans la motivation des jugements, et

a capté la majeure partie de l'attention de la doctrine.

Si dans son premier état la jurisprudence admettait

plus facilement les actions syndicales que les actions des

U.D.A.F .. , c'est qu'il était plus facile de distinguer du

préjudice social, les préjudices professionnels que les

préjudices non-professionnels (1)e

(1) M. Cl. BROUDISCOU, op. cit.~ p. 32, GUINCHARD, note
sous T. Corr. Lyon, 3 déc. 1973, Ann. Face Droit Lyon.,
1974, p. 209; De MELLO, "Publicité, Consommation et mo­
ralité", G.. P., 1974.2. doct. 717; M. DELMAS-MARTY,
"Construction et protection de l'esthétique 1 problèmes
de droit pénal", Droit et Ville, 1976 p .. 94. Pour
ROUJOU de BOUBEE les associations de défense de l'urba­
nisme et de l'environnement défendent un intér~t général,
cf. note sous Cass. Crim., 22 nov. 1977, D., 1978.I.R.69.
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Nous rechercherons donc les critères de distinc~

tion à propos ,du EE.tiu91:ce pf:.9fessionnel ~ (§ 1) pour

ensuite examiner le problème ~s préjudices non.-profes-

sionnels (§ 2) ..

§ 1 - Les critères de distinction du préjudice profes-

sionnel.

40 - Il a été montré dans le chapitre précédent

que le préjudice collectif est de même nature que le

préjudice social. Comme lui, il est abstrait et général.

Le préjudice professionnel ressemble au préjudice

social, mais ne concerne pas la totalité de la collecti-

vité nationale. C'est ce qui a permis à Monsieur Hébraud

d'écrire que le préjudice collectif est un 11aspect pa.rti-

culier du préjudice social" (1). C'est ce particularisme

que nous allons rechercher.

L'intérêt général est par définition, atteint

chaque fois qu'il y a transgression de la loi pénale ..

L'intérêt collectif ne l'est que quelques fois, lorsque

l'incrimination le prot~ge plus spécifiquement .. Mais

pour savoir si c'est le ca.s, il est nécessaire de défi-

nir plus précisément le groupe concerné par l'infraction.

C'est ainsi que la jurisprudence désigne une victime col-

lective.

(1) obs. sous Cass. Crime, 17 juin 1954, RsTsD. Cives
1954 p. 689 et 690.
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Il s'agira de "la profession" (l)"des producteurs de vins

répondant aux conditions de la commande" (2)~

Le point commun de ces expressions est qu'elles dé-

signent un ensemble particulier d'individuss L'intérêt

collectif concerne un groupe en tant que tel (3), sous-

groupe de la collectivité nationale~ La profession peut

avoir un intérêt collectif distinct de l'intérêt général,

parce qu'elle rassemble une catégorie particulière de

personnes.

On reconna1t le préjudice collectif à ce qu'il ne

concerne qu'un groupe plus restreint que l'ensemble de la

population.

Il est possible de déterminer l'existence de ce

caractère plus restreint par le type d'intérêt en cause

(l'intérêt de telle ou telle profession) et par la loca-

lisation géographique de l'infraction (4).

(1) Cass. Crim., 22 janv~ 1970, précité 9 Cass. Crime, 10
oct. 1967, précité. Dans son sens normal la profession a
le sens de métier ou d'occupation, mais par suite d'une
métonymie il faut entendre 1Yl'ensemble des individus qui
exercent la profession", le métier ne pouvant avoir
d'intérêt.

(3) VERDIER, note sous Cass. Crim., 7 oct. 1959, D.,
1960.294.

(4) VOllIN, l'de la recevabilité de l'action "syndicale"
des associations", J~C.P., 1955.I.1207.
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41 - C'est ainsi qu'une infraction de fraude sur

des vins issus de vignobles non méridionaux ne peut être

poursuivie par la "Confédération Générale des Vignerons

du Midi" (1). La portée de ce crit~re géographique ne

doit pourtant pas être surestiméee Il existe des unions

de syndicats à vocation nationale qui peuvent agir con-

curemment avec les syndicats locaux e La justification de

cette possibilité n'a jamais été clairement énoncée. On

peut considérer 9 que tout préjudice local entraine un

préjudice collectif nationa1 9 mais ce serait alors reti-

rer toute portée à la distinction entre préjudices sui-

vant leur localisation e Il vaut mieux considérer que les

groupements nationaux ont compétence pour défendre l~en-

semble des intérêts locaux.

42 - C'est surtout la délimitation d'une catégo-

rie de personnes qui ont des intérêts communs qui permet

de définir la victime collectivee On retrouve l'équiva-

lent dans le cadre des professions de la Class du droit

américain (2). Elle est un groupe relativement stable et

aux contours bien définis. On pourrait 9 théoriquement,

muni d'un bon annuaire statistique, dresser une liste

exhaustive de ses membres.

(1) Cass. Crim., 25 nov. 1954 s cité par vaUIN, art e
précité.

(2) V. supr-ê," 7 n° 12 e Pour les raisons indiquées 9 p.2
note 1, nous ne traduisons pas ce terme par classe. Ce­
pendant pour les syndicats ouvriers et dans une certaine
mesure les syndicats patronaux, les int~rêts collectifs
défendus sont bien ceux d'une classe ..
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La différence avec la collectivité nationale ne fait au­

cun doute. Les membres d'une même profession sont moins

nombreux que la population totale de la Nation.

De ce point de vue la situation des victimes col­

lectives qui peuvent exister lorsqu'on invoque des pré­

judices collectifs non professionnels apparatt toute dif­

férente.

§ 2 - Les critères de distinction des préjudices collec­

tifs non professionnels.

43 - Peut-on dire que les consommateurs forment

une véritable sous catégorie à l'intérieur de la Nation?

En est-il de même pour les victimes potentielles d'un

dommage écologique 7

Ces groupes apparaissent tellement vastes qu'à

défaut de délimitation géographique, on voit mal ce qui

pourrait les distinguer de l'ensemble du corps social.

44 - L'importance de ce critère de distinction

est particulièrement grande en droit pénal de l'envi­

ronnement et de l'urbanisme; ce sont les habitants d'une

région, les riverains d'une rivière qui sont collective­

ment atteints par l'infraction. Par sa nature le dommage

écologique est localisé, même s'il peut s'étendre. On

comprendrait mal pourquoi l'intérêt collectif des auver­

gnats pourrait être atteint par un délit de pollution

commiis dans la Moselle. Plus on s'éloigne du lieu de

l'infraction, plus le préjudice collectif collectif se

confond avec le préjudice social, en perdant de son acuité.
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C'est ce qui avait ~t~ rappelé avec force lors

des travaux préparatoires de la loi portant réforme de

l'urbanisme (1) .. En de1.1xième lec::ture à l'Assemblée Na-

tionale, le Ministre de l'équipement déclarait (2)

"Je proposerai tout d'abord pour l'agr~ment des associa-

litions un critère géog~aphique. Il n'est pas question

"par exemple que l'association pour la promotion de l'ur-

"banisme de Maubeuge puisse intervenir à propos de l'au-

"toroute blanche de la Vallée de Chamonix .. Ce ne serait

IUpas convenable il....
Le souci de ne permettre que la défense d'intérêts

collectifs est certainement à l'origine de cette déclara-

tian. Le Droit français est, à ~et égard~ opposé au droit

fédéral américain., Le gSê;.t;l,;" A~r Act de 1970 (3) permet en

effet â tout citoyen amér.ica.in J quelque soit son Etat

d'origine d'agir contre un auteur de pollution atmosphé-

rique. Dans ce cas, le fondement de l'action populaire

est, purement et simplement, l'intérêt général.

L'article 6 9 du décret 77-760 du 7 juillet 1977

relatif aux associations exerçant leurs activité dans le

(1) Loi nn 76-1285 ciu 31 déc .. 1976. s ~. 1" janvier 1977.

(2) J.O. déb. Ass~Nat.. , 22 juin 1976, po 4437 ..

(3) CAPPELLETTI, art., précité? p .. 585 9 Mo DELMAS-MARTY,
note J .. C.P,.p 1977.II.'18709; M. DELMAS~MARTY9 "La prise
en compte des préoccupations d'environnement d~ns le
domaine de l' u.rbanisme 0 il, J~b!:., 1977 .. 1.2872 n@ 190
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domaine de la protection de la nature? de l'environnement

et de l'amélioration du .::adre de vie a prévu en conséquen­

ce que la demande d'agrément devait porter l'indication du

cadre géographique communal~ intercommunal, départemental,

interdépartemental ou, national pour lequel l Q agrément est

sollicité.

On peut se demander si une telle disposition est

bien nécessaire~ Le principe de spécialité des associa­

tions, interdisait déjà~ pour reprendre l'exemple du Mi­

nistre de l'équipement, à l'association pour la promotion

de l'urbanisme de Maubeuge de défendre d'autres intérêts

collectifs que ceux des personnes résidant à Maubeuge ou

dans ses environs. Le critère géographique de l'agrément

ne fait que renforcer cette règle. Cependant le même arti­

cle 6 9 prévoit la possibilité d'un agrément national.

En matière de consommation la localisation des in­

fractions est moins nette. Des actes délictueux peuvent

étendre leurs conséquences sur l'ensemble du territoire

national (par la publicité radiophonique ou télévisée

par exemple). Il faut donc bien rechercher le critère de

distinction ailleurs o

45 - Deux éléments essentiels rendent difficile

la comparaison entre la collectivité des professionnels

et celle des con~~mateu~~

Ces derniers nWont pas toujours conscience du

caractère sp~cifique de leurs intér~ts; dans une certai­

ne mesure, 1.' ensemble de la popula.tion est formée de con­

sommateurs ..
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On constate en psychologie sociale et en sociolo~

gie, que la situation sociale dOune personne dépend es-

sentiellement de sa profession. Les "rôles" profession-

nels ont une place primordiale .. Ils sont définis plus

strictement, ils sont mieux institutionnalisés que la

plupart des autres L."ôles (1)"

Selon les marxistes il ne peut y avoir de cons-

cience de classe autre que celle des producteurs, comme

il n'y a de conflit qu'entre classes définies par la

fonction de production.

Cependant l'essor des mouvements de défense des

consommateurs prouve? en même temps qu'elle la favorise,

la naissance d Wune "conscience de classe u, des consomma-

teurs.

En outre la conscience de l'existence d'intérêts

spécifiques des consommateurs nWest que la perception

de l'autonomie de l'intérêt collectif des consommateurs

et non sa cause.

En revanche cette conscience am~nera les consom-

mateurs à ressentir comme particuli~rement nécessaire

une protection accrue de leurs intérêts collectifs.

46 - LOobjection tirée du fait que les consomma-

teurs constituent toute la population est plus pertinente.

(1) A.M. ROCHEBLAVE~SPENLE, ~ notion de rôle en psycho­
logie socia1~, P.UQF~, 1969 1 p. 191.
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En 1962, le Président Kennedy lançait la célèbre

formule selon laquelle, par définition, nous serions

tous des consommateurs (1)0 S'il en est réellement ainsi

l'intérêt des consommateurs ne pourrait être distingué

de l'intérêt général~

Cette forWlle a été critiquée par L. BIHL (2).

Il déduit de lOaffrontement global ou individuel

entre consommateurs et producteurs leur différence? et

fait un parallèle avec l'employeur qui travaille mais

n'est cependant pas un IVtravailleur" au sens syndical du

terme ~ "L'employeur quelque soit le nombre d'heures de

"travail qll' il fOl.l:cnit ne sera pas un travailleur .. Le

"producteur ou le distributeur, quelque soit le v.:>lume

"des achats qu'il effectue pour son compte personnel,

line peut être un consommateur~n De sorte que le consomma-

teur devient celui qui est 'idans la société de consomma-

"tion et dans le processus économique de création du pro-

"fit par l'opération de fabrication - vente - achat, la

"partie qui ne disposan~ ni de moyens de production, ni

"des outils de distribution, ne tire aucun profit de

li l'opération. le

( 1) V. aussi. CLAEYS 9 gr-:'oupes. d~ press ion .~n Bel9.igue,
Bruxelles~ 1973 p~ 289~ Selon lui les associations de
consommateurs se situent à un niveau de représentation
à la fois plus général et plus spécialisé~ Elles par­
lent au nom de toute la population, mais ne défendent
pas un statut social~

(2) BIBL, Consommateur défends=toi, DENOEL, 1976, po
26 et 27.
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Le consommateur se d~finit par la fonction écono­

mique de consommation, sans qu'il ait une fonction de

production. Il se distingue donc nécessairement des pro­

ducteurs, et s'oppose ~ventuellement à eux.

Mais si le groupe des producteurs est stable, ce­

lui des consommateurs se d~finit, dans une certaine me­

sure, infraction par infraction. Lorsque L. BIHL ~crit

que le P.D.G. des hypermarch~s "Mammouth" (1) n'est pas

un consommateur, il émet une opinion excessive. Il n'est

certainement pas lIn consommateur dans le domaine oà il

exerce ses fonctions de distributeur. Si un concurrent

fait de la publicit~ mensongère, le pr~judice subi sera

celui d'un professionnel et non d'un consommateur, et

aura son origine non dans la tromperie, mais dans la con­

currence d~loyale. Mais s'il sort de ce domaine, il rede­

vient consommateur. Tous nous avons vocation à être con­

sommateur mais le statut de consommateur peut être ~­

clips~ dans certains cas par celui de producteur.

Pour utiliser des concepts de sociologie et de

psychologie sociale, on peut dire que chacun de nous a

(1) BIHL, fonsommateur d~fends-toi, p. 27.
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le statut de r:onsomma.teur mais certains peuvent avoir

celui de producteur (1). Les différents rôles assumés

en conséquence peuvent ~tre contradictoires. Il y a un

conflit de rÔles qui se résoud le plus souvent en fa-

veur du rôle le mieux structuré et institutionnalisé ~

celui de producteur. ..

Une longue tradition de philosophie européenne

permet de diviser métaphysiquement l'homme à l'inté-

rieur de lui~même.. I ..e juriste y est habitué par les

distinctions 1 qu'il op~re entre le citoyen, le travail-

leur, le père de famille etc .... Cette division interne

de l'homme est pa~fois critiquée (2) .. Elle semble ce-

pendant être la base de la distinction entre l'intérêt

collectif des consommateurs et celui des producteurs.

(1) Sur les notions de rôle et de statut, VœA.M.
ROCHEBLAVE-SPENLE~ 22. Cit"'9 GURVITCH, ~cit., p. 83;
DUVERGER, ~_~i~., p .. 14; CAZENEUVE, Dix grandes no­
tions de la sociologie, Seuil, 1976~ p .. 135.

(2) LYON~CAEN, iientreprise et politique", J.,C.p... , 1977.
1.2863; Certaines organisations syndicales refusent la
distinction du citoyen et du travailleur et estiment
que le politique et le syndical sont liés. Des associa­
tions de défense des consommateurs, notamment la C.SGC"V.,
veulent se situer à l'int~rieur du mouvement ouvrier.
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De cette manière, l'obstacle provenant de ce que

nous sommes tous des consommateurs est levéD Le groupe

des consommateurs est bien plus restreint que la collec-

tivité nationale.

On en a confirmation en jurisprudence lorsqu'une

même décision accueille simultanément lVaction civile

d'un syndicat et celle d'une association de défense de

consommateurs (1)~

Ce qui fait l'autonomie du groupe des consomma-

teurs est, qu'il est susceptible de s'opposer ou d'agir

conjointement avec celui des producteurs.

Peut-on en dire autant des intérêts collectifs- .

en matière d'environnement ou d~urbanisme ?

47 - En premier lieu quelles sont les personnes

qui constituent la victime collective ? Il Y a là une

difficulté de définition que le législateur a résolue

(1) Bordeaux, 8 juillet 1975, (deux arrêts) J~C.P.,

1976 .. I1 .. 18351, note BOUZAT (affaire Cruse) .. La Cour
reçoit les actions civiles de la Fédération Natio­
nale des Producteurs de Vins de Table et de Vins de
Pays, de la Ligue des Viticulteurs de la Gironde etc ••
et aussi d'une U.D.A .. F. dans une affaire de fraude
sur les vins.
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en employant les expressions "d'associations se propo-

Bsant par leurs statuts d-agir pour la protection et

"l'am~lioration du cadre de vie et de l'environne-

"ment"(l)~ ou la ~protection de la nature et de l'en-

"vironnement" (2)8 L'intérêt collectif défendu est à

notre avis celui des personnes bénéficiant du cadre de

vie, ou de l'environnement, c'est-à-dire des riverains,

des habitants de la région e

Comme pour les consommateurs, au premier abord,

cette définition très large semble englober tout le

monde. Comment alors prouver qu'il s'agit bien d'une

sous catégorie à l'intérieur de la Nation?

Pour reprendre la même démarche que précédem-

ment, nous allons rechercher la catégorie de population

qui a des intérêts collectifs opposés.

Pour les infractions aux règles de l'urbanisme,

il s'agit des promoteurs et des constructeurs profes-

sionnels dont l'intérêt est d'avoir le moins possible

(1) Loi du 15 juillet 1975, Loi du 31 déc. 1976, pré­
citées.

(2) Loi du 10 juillet 1976 7 précitée.
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d'entraves à leur activité~ en vue dQune rentabilité

maximale .. En ce qui concerne les infractions relatives

au commerce d'esp~ces protégées ou à la récupération

des déchets? il sqagira des professionnels ou des in­

dustriels ..

Il Y a une certaine opposition d'intérêts entre

les habitants d'une région et les professionnels? qui

polluent? défigurent des sites~ ou portent atteinte à

l'équilibre naturel de la faune. Mais cette opposition

est moins perceptible qu'entre producteurs et consomma­

teurs, qui sont des partenaires économiques ..

De plus le droit pénal apparaît en ce cas, comme

assurant uniquement la protection des intérêts collec­

tifs écologiques .. Alors que dans le droit pénal de la

consommation? certaines règles peuvent paraître proté­

ger à la fois les commerçants et les consommateurs? le

droit pénal de l'urbanisme ou de l'environnement semble

être axé sur la seule protection de l'habitant ..

La prise en compte d'intérêts collectifs contra­

dictoires intervient à un autre niveau .. L'administra­

tion garde un pouvoir de dérogation à la législation

pénale~ le ministère public peut opérer un classement

sans suite. Ces décisions dépendent dans une large me­

sure des conflits qui existent entre l'intérêt
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~conomique et l'int~r~t écologique (1).

Compt.etenu de cette opposition d'intérêts~ il

serait possible de transposer certains raisonnements,

tenus en droit du tra'llall, pa:mr justifier l'action

conjointe des syndicats et des associations de d~fense

du cadre de vie. Un industriel qui pollue, sans ins-

taller les dispositifs adéquats d'~puration~ une ri-

vi~re, afin de réduire ses coOts de production, crée

une inégalit~ au d~triment de ses concurrents plus

respectueux des règlements. En droit du travail une

tE:lle :lx,égallté peut justi,fier l'action àes syndicats

patronaux (2). Si l'action des associations de défense

du cadre de vie était admise en ce cas, (3) il Y aurait

(1) V.~ M. DELMAS~MARTY, article pr~cité, J.C.P., 1977.
1.2872 n° 15. Ce conflit est cependant ni~ par les par­
tisans des thèses écologiques$ (Rapport VALLON sur la
loi du 10 juillet 1976 ,J ..O.~oc. S~nat, 1976, n° 293)
Les sociologues répondent que tout groupe de pression
pour être efficace, tend à démontrer, que l'int~rêt

collectif, qu'il défend, co1ncide avec l'intérêt géné­
ral ..

(2) Cass .. Crim. 7 21 nov .. 1972, précité ..

(3) elle ne l'est pas pour le moment, faute de texte
dWhabilitation. En revanche les actions des associa­
tions de pêche sont parfois d~clarées recevables :
Cass. Crim., 10 déc. 1969, J.C .. P., 1970.11.16250.
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deux actions collectives possibles. Comme en droit de

la consommation, le préjudice collectif d'environnement

serait subsidiair8 par rapport au préjudice profession­

nela L'industriel concurrent subirait le préjudice col­

lectif provenant de la concurrence déloyale, en plus du

préj udice commun à tous les habi tant:s de la zone a ttein­

te. Ceci est cependant encore purement spéculatif, puis­

que la Cour de cassation, au moyen de la théorie des

lois d'intérêt généra.l, raj et,te toutes les actions civi­

les en mati~re d~ pollution o

48 - En définitive ce qui importe pour distin­

guer le préjudice collectif du préjudice social, ce

n'est pas tant le caract~re plus ou moins restreint de

la victime collective que l'existence d'un conflit

d'intérêt entre deux ou plusieurs catégories de per-

sonnes.

Ce conflit d'intérêt n'apparaîtra pas toujours

clairement. Le droit pénal choisira de protéger l'un

ou l'autre, intérêt collectif, de sorte qu'apparemment

l'intérêt général semblera l2.tre issu de l'intér~t col­

lectif et qu'il sera malaisé de les distinguer.

Parfois le droit prot~gera simultanément plu­

sieurs intérêts collectifs; l'intérêt général apparaî­

tra alors comme une somme de plusieurs intérêts col­

lectifs, alors qu'il n'est, en r~alité, que la compo­

sante de ceux-cio
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Cette conception a le mérite dVéviter la critique

qui a été faite à pro:pos de la division de la société

en sous-collectivités. On a fait valoir (1) que le fait

de replacer les individus dans des sous-groupes, qui 7

juxtaposés, aboutiraient à la reconstitution de la so­

ciété, ne doit pas aboutir à changer la nature du pré­

judice social en le transformant en préjudice collectif.

Les préjudices collectifs ne proviennent pas du

démantèlement du préjudice social. Il n'est pas exact

de dire que laintérAt collectif des consommateurs équi­

vaut à l'lntérAt général dans le domaine particulier du

droit de la consommation.

L'intérêt général n'est pas plus la somme des

intérêts col1ectifs~ que IVintérêt collectif d'une so­

ciété n'est la somme des intérêts individuels de ses

membres 0

En créant un texte daincrimination, le législa­

teur a pris en compte différents intérêts collectifs.

Il a élaboré un compromis qui correspondr.a à la con­

ception, quail se fait de IVintérêt générale Dans

certains domaines l'intérêt général pourra apparemment,

co1ncider avec tel ou tel intérAt collectif. Mais il

recouvrira une r~alité différente : celle d'un choix.
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49 - Ainsi, chaque fois qu'il existe des opposi­

tions dOintérêts entre deux ou plusieurs groupes sociaux,

il est possible de discerner des victimes collectives.

Toutefois, l'action collective ne siest pas développée

dans tous les domaines o~ la loi pénale a arbitré un

conflit d;intérêts col1eclifse Par exemple 9 bien que cer­

taines incriminations les prot~gent, les petits épar­

gnants ou les candidats à la construction ne sont pas en­

core considérés par notre droit pénal comme des victimes

collectives. Il est cependant indéniable qu'il existe des

oppositions d'intérAts entre les épargnants et les diri­

geants des sociétés faisant appel public à l~épargne, ou

entre les candidats à la construction et les promoteurs

ou les constructeurs.

C'est que les victimes collectives n'apparaissent

distinctement que dans la mesure où elles sont directe­

ment protégées par des incriminations. Si ces derni~res

ont pour but essentiel la protection d'intérêts indivi~

duels, l'action collective apparaîtra inutile ou, à

tout le moins, très subsidiaire par rapport à l'action

civile e La notion actuelle de victime collective, et

son éventuel développement futur, dépend dans une large

mesure de la place 9l~.....EFéjudice collectif en droi't pénal

des affaire.,ê," (Titre II) ..
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'l' l T R E II

1"=.9- place_du ..Eréjud4:.ce collectif en droit pénal des

ait aires.

50 - En droit pénal des affaires, certaines in-

criminations n'ont pas pour fonction principale la pro-

tection de victimes individuelles.

JusquOà la loi dOorientation du commerce et de

l'artisanat du 27 décembre 1973, les infractions prévues

et réprimées par les ordonnances du 30 juin 1945 en é-

taient un exemple typique~ La législation sur les prix

qui résultait de ces ordonnances était considérée comme

une des expressions pénales de l'ordre public économique

de direction (1). La jurisprudence en avait dédui.t l'irre-

cevabilité de l~action civile individuelle dans ces ma-

tières (2).

(1) Sur le droit pénal économique, voir HEMARD, "Les
sanctions en droit pénal économique", R~S.C., 1958~

suppl. p. 53; LEAUTE, "rapport général sur les infrac­
tions économiques!ll, Trava.ux Ass. Capitant.T.XV, p. 617;
MAZARD, "Aspects du droit écoT"omique français (autono­
mie ou orthodoxie) .. !! R.. S.C .. , 1957, POl 19; VITU, "La
définition et le contenl1 au droit pénal économique",
Mélanges HA~, 1961, p. 71. GUERIN, "la loi du 9 juil­
let 1965 et les modifications apportées à la législa­
tion économiquei/, J.C.P., 1965-I-1948; M. DELMAS-MARTY,
Droit pénal des a f'fâirés, , QE.. cit., p. 22 ..

(2) Cass. Crim., 19 aont 1959, ~, 1960.463 note DURRY,
J.C.P., 1960 .. 11,,,11448 note CHAMBON, R.T.D. Corn., 1960.,
obs. HEMARD, ~Sœç .. , 1960.298, obs. ROBERT; J. RUBEL1N­
DEV1CHI, "L'irrecevabilité de l'action civile et la no­
tion d'intérêt, général .. ,g, ...T&:.f.., 1965.1.1972.



102

En déclarant que l'action civile devait - en ce qui con-

cerne les infractions prévues et réprimées par les or-

donnances du 30 juin 1945 - sOexercer dans les conditions

du droit commun~ la. loi d'orientation du commerce et de

l'artisanat a brisé une jurisprudence trop absolue. Elle

n;a pas supprimé la distinction entre les incriminations

relevant de l'ordre public économique de protection et

celles relevant de l'ordre public économique de direc-

tion (1).

Les premières concernent le plus souvent des

groupes sociaux déterminés, travailleurs salariés, con-

sommateurs, locataires, petits épargnants etc.~. (2).

Comme l'énonçait ..losserand, liCe n'est plus en tant

"qu'homme que notre droit nous est octroyé ou mesuré,

"mais bien en qualité de commerçant, d'industriel ou de

"fonctionnaire, d'employeur ou d'employé." (3)

(1) Sur la distinction entre ordre public de protection
et ordre public de direction voir, RIPERT, Aspect juri­
dique du capitalisme Moderne, L.G.D~J., 2° éd. 1951, p.
43 n° 16j CARBONNIER~ DroIt Civil, P.U~F.~ T. IV, n° 33;
FARJAT, L'ordre public économique, L.G.D.J., 1963, n°
156 9 SAVA:I'IER t uiMé tamorphose économique et sociale du
droit civil ~ l' ordr.e public économique.'~, ~9 1965,
chr. 37; MALAURIE, L'ordre public et le contrat, 1953.

(2) OTTENHOF 9 ~e ~~it pénal et la formation du contrat
civil, L~G.D.J~t 1970 p. 114 n° 119; J. RUBELIN-DEVICHI,
art. précité nO 29.

(3) JOSSERAND, HSur la reconstitution d'un droit de
classen , ~, 1937~chr~L.



Il est possible de protéger individuellement les

membres de ces groupes sociaux, il a pu paraître au légis-

lateur plus opportuu de le faire collectivement. A côté de

l qordre public de prot:ection individuelle, il existe, en

droit pénal des affa~res1 un ordre public de protection

collective (1)0 Les infractJons aux règles constituant cet

ordre public particulier entrainent principalement un pré-

judice collectif. Au contralre~ le préjudice individuel

devient secondaire ou dispara1t. Certes, ces infractions

ne sont pas les seules qu.i puissent créer. un préjudice

collectif. Il est possible qu'une même infraction porte

atteinte simultanément à des intérêts collectifs et indi-

viduels. Toutefois l'autonomie du préjudice collectif

n Qapparalt clairement que lorsqu'il s'agit d~infractions

relevant de l'ordre public de protection collective.

La place du préjudice collectif en droit pénal des affai-

res dépend donc de lCimportance de ces dernières.

51 - La dist~nction entre l~ordre publ~c de

direction et l'ordre public de protection (et spéciale-

ment de protection collective)est particulièrement déli-

cate à opérer (2)~ Des mesures de protection ont pu

(2) F'ARJAT, op. cit. 9 ni> 163, in fine~ voit dans l'ordre
public de protection collective une cat~gorie d'interm~­
diaire entre l'ordre public de direction et l'ordre pu­
blic de protection individuelle; OTTENHOF~ Ope cit.,
loc. cit.
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être établies à l'origine dans un but dirigiste. Des me­

sures de direction peuvent se révéler avoir un effet

protecteur (1).

Pour les distinguer on a eu recours à un critè­

re finaliste. Selon Monsieur le Doyen CARBONNIER, "L'or­

"dre public de protection n'a d'autre but, que de pro té­

"ger dans certains contrats, la partie économiquement la

"plus faible; l'ordre public de direction en revanche

"se propose de concourir à une certaine direction de

"l'économie nationale" (2) ..

Ce critère finaliste n'est guère satisfaisant.

Il n'est pas toujours sÛr que ce soit la partie économi­

quement la plus faible qui soit protégée (3). D'autre

part le cadre contractuel est trop étroit pour rendre

compte de la protection collective. La protection d'in­

térêts collectifs existe en dehors de tout rapport con­

tractuel, notamment en matière d'urbanisme et d'envi­

ronnement.

(1) FARJAT, op. cit., n° 158.

(2) CARBONNIER, "Droit civil", T. IV n° 33.

(3) FARJAT, op. cit., n° 157.
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Un critère plus technique a ~t~ propos~ par

Monsieur Farjat. Il y aurait ordre public de direction si

l'infraction est dirig~e contJ::'e les deux contractants, et

ordre public de protection si elle n'est dirig~e que con­

tre l'un d'entre eux (1). Ici encore le cadre contractuel

qui sert de base à la distinction est trop ~troit. En ou­

tre, des h~sitations sont possibles aux dires m~me de

l'auteur (2). Mais 1 surtout 7 ce critère est inapplicable

à la protection collective. L'absence de r~percussions

individuelles des infractions empêche de rechercher con­

tre qui est dirig~e la règle.

Puisqu'il n~est pas possible d'utiliser un cri­

tère finaliste ou un critère technique pour d~finir les

infractions qui entrainent principalement un pr~judice

collectif, nous nous contenterons d'un critère empirique.

Chaque fois que la loi p~nale aura concrètement un effet

protecteur 7 elle relève selon nous de l'ordre public de

(1) FARJAT 7 op .. cit., nC> 158 et 162.

(2) FARJAT 7 op., cg., n° 160 ..
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protection w Cet effet protecteur sera recherch~ cas par

casw

52 - En revanche il est possible de d~gager

certains critères qui permettent d'~tablir le caract~re

collectif de la protection.

Ce dernier appara1t, d'une façon n~gative,

lorsque la violation de la loi pénale n Ventra1ne aucun

pr~judice individuel personnel et direct ou, à tout le

moins, lorsqu'aucun préjudice individuel n'en est la

cons~quence nécessaire~ Il s~agit d'appliquer une des

caract~ristiques dégag~es par Monsieur le Doyen

CARBONNIER à propos des règles macro-juridiques~ La pla­

ce du droIt subjectif individuel y est r~duite.. Envisa­

g~es par rapport à lUind~vidu, e1.les vont "se perdre dans

"la nuit bienfaisante du non-droit" (1). La difficult~

d'~tablir le lien de causalité entre IVinfraction et le

dommage invoqu~ pax les pr~tendues victimes sera donc

l'indice essentiel du caract~re collectif de la protec­

tionw L'application de ce crit~re conduit à voir dans

les d~lits de réglementation une des manifestations du

droit pénal collectif.

La ,r~glementation de l ç activit~ du profession­

nel, quand elle n'est pas purement dirigiste, a pour

(1) CARBONNIER, Flexible droit, op~ citej POl 242e
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effet de protéger de façon collective une catégorie de

personnes. Elle abolitit à interdire certains comporte­

ments, jug~s nuisibles, de façon aénérale et imperson­

nelle, quelles que soient les conséquences de l'activité

réglementée sur le plan jondividuel .. Les déli ts de régle­

mentation sont des délits obstacles, cQest<~à"·dire des

l'incriminatiuns d'une attitude ou d'un comportement dan­

"gereux sans portée dommageable :Lmmédiate et effective"(1).

Le caractère collectif de la protection organi­

sée par le droit pénal apparaît de mani~re positive

lorsque la loi rég1emente directement les rapports entre

le pro.fessionnel et l'ensemble de sa clientèle .. C'est le

cas des délits relatifs à la publicité, qui régissent

les relations entre les professionnels et le public dans

lequel ils recherchent leur clientèle~

Ainsi, nous sommes amenés ~ examiner successi­

vement les délibL de ~.9)eme~ti0!l (chapitre 1°) et les

dé lits r e 1.§. t:. ifs ~;...1.~a "~Lis:.:L~oa.Ei (ch apitre II) ..

(1) MERLE et VITU, .2F:-,,~~d-t., nU 442 ..
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CHAPITRE 1°

LES DELITS~o RE Gf&MENTAT ION ..

53 - Les délits de réglementation présentent l'in-

térêt d'assurer une proteçtion qui ne se limite pas aux

cocontractants du d~llnquant.. La réglementation, lors­

qu'elle contrôle lWactivit~ économique dans son ensem-

ble (1), ~tend la protection pénale à des tiers. Elle est

la seule possibilité de d~fense des int~rêts collectif~

qui existent en mati~re dijenvironnement ou d'urbanisme ..

Il convient donc de l~examiner successivement dans le ca-

dre extra-contractuel et dans le cadre contractuel.

Le pr~sent chapitre sera, en cons~quence, subdivi-

s~ en deux sections relatives à la réglementation de l'ac-

~ivité ~conomigue, Section Il et à la r~glementation des

contrats <Section II).
---~-~

SECTION l - La réglemenktion ~ l' activit~ ~conomigue.

54 - Certains auteurs (1) rangent la réglementa-

tion économique dans les techniques dirigistes. Elle peut

cependant assurer de façon effective la protection de

certains intérêts collectifs G Elle concerne aussi bien

(1) FARJAT, Droit économhu~~ PeU.F .. , 1971, p. 44 et M.,
DELMAS-MARTY, Droit E§nal des affaires, pr~cité p .. 22
rangent la r~glementation ~conomique dans les techni­
ques d'ordre public économique de direction. Mais elle
assure la protecti.on effective de certains int~rêts

collectifs ..
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l ~ ,?ccès LIa pI;ofe2..§.iotl (§ 1) que l Q~rcice de l'activi-

·t" 0 (§ 2'e economJ..gue~ . _/ .,

55 - Le principe de la libert~ du commerce et de

l'industrie, établi par le décret d'ALLARDE des 2 et 17

mars 1791, continue à permettre 1 en princlpe, à toute

personne d'exercer le c;ommerc:e ou le m~t:ï.eJ:, qui bon lui

semble" Les exceptions à ce principe qui limitent l'ac~

c~s à une profession en le subordonnant ~ une autorisa-

tian se sont multipliées depuis le XIXo siècle" Actuel-

lement elles concernent des domaines très divers, du

coiffeur au banquiere Il ne saurait ~tre question ici

de d~taj]ler (1) l'ensemble des réglementations 1 mais

de montrer en quoi et comment elles assurent une pro-

tection collective.

La réglementation de l'accès à la profession se

fait de deux fa.çons e Elle organise a pri2.f,~ un contrôle

préventif subordonnant l'exercice de l~activité à une

autorisation, ou une inscription, ou elle interdit ~

posteriori l'exercice de la profession ~ certaines per-

sonnes suspectes d'incomp~tence ou de malhonnêteté e

Dans le premier cas il y ô. s::~j:rô~ pr~ventj;J de

(1) V., M" DELMAS-'MAR'rY 7 2f:,olt pé...!@l des ayaires 7 pr~­

cité p., 41 et sui\iantes 1 p .. 471 et suivantes~ LARGUIER,
Droit p~al des a:L~aj.res" précité, p .. 224;; l"AIVRE, ~
~nterJ1ictionê...~oL~L?,.§:,iç)1~m~l~ese:,t. les intel:9ic_ll2!~
Cl' exercer certs.!.n~l3~aGt:.Lv:l~t:e~, CU] as, 1966 ..
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l'accès à la prolessio_Q (A) dans le second cas inter­

dictions professionnelle~ (B)e

~- Le contE~2E~v.~ntif de l'accès à la profession.

56 - Le mécanisme employé est. le suivant: l'exer-

cice de la pLofession est subordonné à l'inscription sur

une liste (1), à la délivrance d'une carte (2) ou d'une

licence (3)e A cette occasion un contrOle est exercé par

des organismes publics ou para-publics. La délivrance de

la carte d'agent immobilier dépend d'une décision préfec-

torale; en ce qui concerne l'inscription sur la liste des

banques~ la compétence est dévolue à la Banque de France

agissant au nom du Conseil National du Crédit et sur avis

de l'Association Professionnelle des Banques; pour les a-

gences de voyage~ la licence est accordée par le Ministè-

re chargé du tourisme sur avis du Comité Consultatif des

Agences de Voyages.

Les conditions d'une décision favorable révèlent

(1) en matière bancaire, article 9 de la loi du 13 juin
1941.

(2) article 3 de la loi du 2 janvier 1970 relative aux
intermédiaires dans les ventes d'immeubles et de fonds
de commerce.

(3) article ~ de la loi n° 75-627 du 11 juillet 1975
fixant les conditions d'exercice des activités relati­
ves à l'organisation de voyage ou de séjours.
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l'objectif protecteur de la législation. Certaines

d'entre elles concernent la moralité de l'impétrant,

d'autres son assise financière.

Pour écarter des circuits professionnels les

personnes jugées indésirables et dangereuses, la déci-

sion administrative suppose l'absence de condamnations

antérieures pour certaines infractions (1). L'exclusion

de certaines professions s'étend aux faillis non réhabi-

lités, et aux membres des professions constituées en Or-

dre radiés par mesure disciplinaire. La protection des

concurrents et des clients éventuels est ainsi assurée

de façon très indirecte, mais non négligeable.

Plus directe appara1t la protection assurée par

le contrOle du caractère sérieux de l'affaire. Ainsi

l'article 3 de la loi du 11 juillet 1975 oblige le can-

didat à disposer d'une installation matérielle appro-

priée et à présenter des garanties de solvabilité.

Cette même loi exige en outre la souscription d'une as-

surance et le dépOt d'un cautionnement. Ces garanties

financières exigées avant toute activité, permettent

(1) art. 9 de la loi du 2 janv. 1970; article 8 de la
loi du 11 juillet 1975; article 7 de la loi du 13 juin
1941.
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d'assurer le rapatriement de personnes envoyées à l'é­

tranger quelles que soient les vissicitudes financières

de l'entreprise.

Une obligation analogue a été créée par lOarticle

3 de la loi du 2 janvier 1970 relative aux agences immo­

bilières~ Les candidats doivent justifier de leur apti­

tude professionnelle, dOune garantie financière suffi­

sante et dOune assurance contre les conséquences de leur

responsabilité civile professionnelle.

L'aspect protecteur de ces obligations de carac­

tère financier est moins net en mati~re bancaire. Les

exigences en ce domaine ont des effets directs sur les

mécanismes généraux du crédit et de la monnaie. La ré­

glementation a pu apparaltre comme une manifestation de

dirigisme. Elle a aussi pour effet, à défaut de but

principal, d'éviter les krachs des banques et par con­

séquent de protéger collectivement leurs clients.

Les interdictions professionnelles ne peuvent

qu'assurer l'~limination des individus sur leur passé

douteux à l'exclusion d'autres critères relatifs à la

compétence ou au sérieux de l'entreprise.

B - Les interdicti.QEs professionnell~*.

57 - Le texte de base est la loi du 30 aoOt 1947e

Ultérieurement des textes spéciaux ont accru le domaine
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des interdictions, spécialement en mati~re immobili~-

re (1). Il en résulte que la matière est assez touffue

et qu'on en a parfois dénoncé les incohérences (2).

Comme dans les cas précédents, il s'agit d'em-

pêcher l'exercice d'une profession aux personnes indé-

sirables et dangereuses pour leurs éventuels cocon-

tractants. Les interdictions s'appliqueront donc en cas

de condamnation à certaines peines (3), de destitution

d'un office ministériel, ou de faillite personnelle (4).

L'inconvénient de cette technique tient au carac-

tère a posteriori du contrôle. Il n'est pas systématique,

et ne peut concrètement s'exercer que sur plainte ou dé-

nonciation.

(1) Loi n° 71-579 du 16 juillet 1971 relative à diverses
opérations de construction.

(2) DERRIDA "Un vide législatif à combler .. A propos de
l'interdiction d'exploiter une entreprise commerciale".
~, 1967 chr. 95.

(3) article 1° de la loi du 30 aoOt 1947.

(4) article 42 de la loi du 16 juillet 1971. La loi de
1947 a été abrogée sur ce point et remplacée par l'ar­
ticle 105 de la loi du 13 juillet 1967, qui par inad­
vertance n'a pas de sanction pénale •••
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Le but initial de la loi du 30 aoQt 1947 était de

di.minuer le nombre de commerçants dans l~intérêt de l'é-

conomi.e (1)~ Il s~agissait donc à l'origine d'un texte

d'inspiration dirigiste comme il y en a eu tant d~autres

à la même époquee Mais le texte ne fut voté par le Par-

lement qu'à la condition de respecter les commerçants en

place. De la sorte l'effet économique disparut en lais-

sant la place au seul objectif d'assainissement.

58 - La protection assurée, tant par les interdic-

tions professionnelles que par le contrôle préventif 7

est 9 par nature~ indirecte et collective. Aucun préjudi-

ce n'est nécessaire pour que l~infraction soit consti-

tuée~ Elle est pleinement consommée par l'exercice de la

profession, sans que cet exercice doive porter une quel-

conque atteinte à des intérêts individuels. Le préjudice

subi par les clients provient des irrégularités de ges-

tion ou de détournements, et non du fait même de l'exer-

cice illégal de la profession (2). Le caract~re collec-

tif de la réglementation est accentué par le fait, que

c'est l'exercice d'une profession et non d'actes indi-

viduels et isolés, qui sont, le plus souvent, réprimés.

(1) M. DELMAS-MARTY, op. cit., p. 471.

(2) Casso Crim., 9 mai 1972~ ~., 1972.2~S.177. ~,

n° 397 à propos de l'exercice illégal de la profession
de banquier.
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La loi du 2 janvier 1970 s'applique aux personnes,

qui~ d'une manière habituelle~ se livrent à des opéra-

tions sur les bien,:::: d'au t,cuj,. De même l'article 7 de la

loi dl.', 13 jUil) 1941 iut:erdlt les opérations de banque à

titre habi tuel .. Le terme de VGprofession" employé par la

loi du 30 aoOt 1947 Implique aussi l'existence d'un dé-

lit d~habitude~ à l'occasion duquel les victimes d'un

acte isolé ne peuvent exercer 19action civile (1). Tou-

tefois l'article 41 de la loi du 16 juillet 1971 rela-

tive à certaines op4rations immobili~rest interdit la

conclusion iad'un contrat de promotion immobilière ou

"d'un contrat r~gi par 19article 45 de la présente loi".

(1) V. à propos de l'action civile à l'occasion de dé­
lits d'habitude, Cass. Crim., 15 mars 1919, !2..:..E.., 1920.
1.90.
Un arrêt de la Chambre criminelle (Cass. Crim.~ 28 av.
1977, ~j n" 144) po'U.rra.'U; éventuellement être inter­
prété comme permettant l'action civile individuelle
relativement a 1)X infractions prévues par la loi. du 2
janvier 1970~ A l'occasion d'une infraction de percep­
tion irr~guli~re de fonds commise par un agent immobi­
lier, une cour dOappel avait déclaré irrecevable l'ac­
tion civile de la personne ayant versé ces fonds. Elle
invoquait à l'appui de sa décision l'argument selon
lequel la loi avait été promulguée dans le but d'as­
sainir le marché immobilier et qu'en conséquence elle
ne protégeait que 19intérêt:Jénéral et non telle ou
telle personne envisaqée individuellement~ La Cour de
cassation a cassé cetfe d~cision~ mais y sans combattre
ou utiliser la théorie des lois d'intérêt généralo La
portée de la décision est donc limitée à Ifinfraction
d'exigence ou. d'acceptation de versements.
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Le délit est un délit simple pour lequel il faudrait ce-

pendant faire la preuve du lien de causalité avec le

préjudice invoqué.

Inversement l'action syndicale des concurrents

dans les professions à accès réglementé est recevable (1),

même dans le domaine aux confins de l'ordre public de di-

rection que constitue le droit bancaire. L'ensemble des

clients constitue une autre victime collective~ puisque

ces législations ont un effet protecteur en garantissant

l'honnêteté~ la compétence et le sérieux des profession-

nels.

Cette garantie serait insuffisante si seul l~accès

à la profession était réglementé. L'activité économigue

doit l'être également.

§ 2 - La réglementation de l'exercice de l'activité

économique.

59 - Une bonne part de cette réglementation relève

de l'ordre public de direction. La législation des chan-

ges ou du crédit, en agissant sur les mécanismes généraux

de la monnaie est essentiellement dirigiste. La protec-

tion réapparait dans le domaine du droit de l'~banisme

et de l'environnement et dans celui du droit du travail.

(1) Cass. Crim., 9 mai 1972~ précité; Pour les agences
de voyage, Cass. Crim., 10 juillet 1973, B., n° 317.
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A) La réglemen!:aJ2:E!1 de ~ ~ urbanisme et de l' environneme~..

60 - Il faut la distinguer du droit de la construc-

tion tel qu'il est actuellement régi par les lois du 7

juillet 1967 et 16 j'lillet 1971. Dans ce dernier: cas le

contrat est le fondement principal du droit. Les infrac-

tions ont une incidence individuelle directe, puisqu'elles

ne sont constituées que s'il y a eu soit un abus de con-

fiance, soit une exigence ou une acceptation irrégulière

de fonds (1). En revanche le droit de l'urbanisme et ce-

lu~ de la protection de la nature sont de nature typique-

ment collective~

61 - En matière d'urbanisme? le législateur et les

autorités administratives imposent un certain nombre de

règles relatives à la densité des constructions, à la

destination des zones, à l'affectation des parcelles, à

l'alignement des édifices etc .... Le permis de construire

et le certificat de conformité, le permis de lotir, et

d'autres mécanismes du même type ont pour objet de donner

à l~administration les moyens de contrôle, a priori ou ~

posteriori, du respect de ces règles.

Ces dispositions sout établies dans J.e but ct ~ assu-

rer un urbanisme harmonieux au bénéfice de la communauté

toute entière (2) et non pas pour protéger tel ou tel

(1) VQ à propos du délit d'exigence ou d'acceptation irré­
gulière de fonds, Cass. Crlm .. , 28 avril 1977, ~, n° 144;
Cass .. C.ciro .. , 15 juillet 1965~ ~, n° 179.

(2) M. Cl. BROUDISCOTJ, 2.E..::~__cit .. , p. 136~ BIASCA "Permis
de construire et droit des tiers ll

, §.:..l:., 1964.docte2 .. 91.
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int~r~t particulierQ

Certes la construction au m~pris de ces règles

peut entra1ner des cons~quences dommageables pour un voi-

sin. La violation des règles d~implantation des cons truc-

tions peut avoir pour effet une ombre anormale privant

les ri.verains de tout ensoleillement et leur causant par

là un pr~judice d'agr~ment indiscutablement personnel.

Mais le préjudice n~est pas indispensable à la réalisa-

tion de l'infraction qui est constitu~e ind~pendamment

de lui. Ce sont les circonstances particulières de la

construction qui, ajout~es à la violation des règlements p

ont causé le dommage. Ceci explique que la Chambre cri-

minelle de la Cour de cassation rejette les actions ci-

viles individuelles en matière d'urbanisme o

Elle le fait soit en affirmant le but d'intérêt

général de la r~glementation (1), soit en indiquant que

le préjudice r~sulte de la construction et non de la

violation des r~glements~ et qu'il est donc indirect(2).

(1) Cass., Crim .. , 6 janv .. 1965, ,J.C.P., 1966.11.14061,
~7 1965 .. 5.82; Cass .. Crlm., 26 nov .. 1958, ~9 n° 694;
Cass. Crim., 22 mai 1973, ~, na 299; V. J. RUBEL1N­
DEVICHI Opo cit., na 33j M. DELMAS-MARTY, HConstruc~

tion et protection de l'esth~tique ~ Problèmes de
droit pénal, op" cit., p. 89; ROUJOU de BOUBEE, op.cit .. ,
p. 213.

(2) Cass. CrJm., 22 mai 1973, pr~cit~.
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On peut s~ interroger sur le bien fondé de cette

argumentation, alors que la Chambre criminelle déclare

l'action civile individuelle recevable lorsquiil y a in-

fraction à la législation sur les lotissements (1), et

que les chambres civiJ.. es admettent la possibilité de de-

mander des dommages et ~ntérêts lorsqu'une construction

a été édifiée en violation des règles d'urbanisme (2).

Pour traiter différemment la législation sur les

lotissements, la Chambre criminelle ne peut utiliser

l'argument provenant de la causalité (3)8 Qu'il y ait

violation des règles relatives au permis de construire,

ou au permis de lotir, le préjudice résulte de la cons-

truction~ non de la violation de la réglementation.

C'est le but de la loi qui lui permet de justifier la

différence. La législation sur les lotissements a été

édictée en vue de protéger IVint~rêt généra1 7 mais elle

tend aussi i1à la protection des acquéreurs des lots".

(1) Casa. Crim~, 22 nov. 1977, pr~cité.

(2) Cass. Civ.3~~18 juillet 1972, ~. Civ., III n° 478,
~~ 1974.73 rJ.ûte DE LA MAHNIEHE, ~., 1972.11.17203
rapp. FABRE; fJlORAND~ "Le droit des tiers au respect
par les cons truc teurs des :r.:'ègles ct' urbani.sme it

, J.C Cl E:, .. ,
1974 .. 1.2661.

(3) ROUJOU de BOUBEE, note sous Cass .. Crim .. , 22 nov.
1977, pr~cité"
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Cet argument n'est d~a.il1ellrs pas dépourvu de force~ même

s'il fait appel à la théorie discutable des lois d'intérêt

gén~ral~ Le souci de l'intérêt particulier est plus sensi­

ble dans l'élaboration des r~gles relatives aux lotisse­

ments.

La différ(2nce de position entre la Chambre crimi­

nelle et la 3 0 Chambre civile peut s'expliquer aussi par

une condition de causalité plus rigoureuse en matière pé­

nale. En d,coit civil la causalité peut s'apprécier entre

la construction.~ quI est fautive, et le préjudice~ En

droit pénal~ elle doit apparaltre entre l'infraction et

le préjudice.

Cependant, même s~ l'obstacle jurisprudentiel mis

aux actions civiles individuelles, tiré du caractère

d'intérêt général du droit de 1~urbanisme9 était levé 7

celles-ci demeureraient rares.

Toutes les constructions sans permis, toutes les

violations d'un plan d'occupation des sols, ne sont pas

g~nératrlces d'un pr~judice individuel, alors qu'au con­

traire une constru~tion parfaitement r~guli~re peut~ par

suite de circonstances pa~ticuli~res, causer un trouble

ressenti par les voisins.

Le préjudice individuel n 1 est pas lié à la viola­

tion de la réglementationQ Il apparait comme accessoire
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et subsidiaire .. Il peut être une conséquence secondaire

de l'infraction, il n'en est pas la conséquence nécessaire.

Au contraire, les intérêts collectifs sont atteints par

toute infraction à la législation de l'urbanisme.

Cela provient de ce que, par définitio~ la règle

d'urbanisme est élaborée par l'administration (1), et re­

flète les conceptions de celle-ci en la matière (2). Norma-

lement, le but de l'action administrative est la défense

de l'intérêt général et non la défense des intérêts parti-

euliers ..

62 - En matière d'environnement la p,reuve du carac-

tère direct du préjudice écologique individuel est parti-

culièrement difficile (3)g L'intitulé même de la loi du

10 juillet 1976 révèle bien l'aspect collectif de la ré-

glementation en matiè.t'e ct' environnement. Cette loi est en

effet IIrelative à la protection de la nature~t 0 Elle a pour

effet de créer des espèces protégées dont la destruction

la dégradation ou le commerce, quelles qu'en soient la

forme et les opérations juridiques par lequel il s'effec-

tue, sont interdits .. On chercherait vainement ici une

(1) par l'élaboration, notamment, des plans d'occupation
des sols et par les arr~tés préfectoraux qui imposent
certaines règles de construction.

(2) M. DELMAS-MAR'I'Y, art. précité~, Qf:.oit et Vil l.!=., p .. 94.

(3) GIROD, op. cit., po> 122 et suivantes.
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simple possibilité de préjudice individuel. De même le

classement d'une zone en réserve naturelle p qui entrai­

ne la réglementation ou l'interdiction d'activités éco­

nomiques, industrielles ou agricoles, n'est pas conçu

en vue de la protection d'individus, mais de toute une

région. C'est pourquoi en la rnati~re l'action collecti­

ve est, en pratique, la seule possible.

La loi n° 75-633 du 15 juillet 1975, relative à

l'~limination des déchets et à la récupération des ma­

tériaux rel~ve également de la technique de la régle­

mentation. Elle préveit l'élaboration par voie régle­

mentaire de prescriptions pénalement sanctionnées con­

cernant les caractéristiques, quantités, conditions

techniques et financières de prise en charge des dé­

chets ou des matériaux et les procédés de traitement

et de récupération. Elle interdit la remise des déchets

à des entreprises non agréées.

Cette réglementation a pour but d'assurer l'é­

limination et la récupération des déchets et matériaux

dans les conditions les meilleures possibles sur le

plan écologique comme sur le plan économique, et non

pour but de protéger indi.viduellement qu.i que ce soit.

La r'églementation de l' activité économique con­

cerne également le droit du travail.
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B - La réglementation du trav.s.:b1...

63 - Il peut paraître anormal de traiter du droit

du travail aU titre des matières réglementées et non du

contrat. Si à l' o.cigine le droit du travail était effec-

tivement le droit du contrat de louage de services, ac-

tuellement il déborde largement ce cadre. L'intervention-

nisme législatif et surtout la transposition sur le plan

collectif des rapports demeurés jusque là strictement in-

dividuels (1) ont modifié la nature de ce droit. Les sa-

lariés d 9 une même entreprise constituent une collectivité

organisée avec des structures lui permettant l'expression

et l'action. Le droit du travail apparaît dans une cer-

taine mesure comme le droit des travailleurs salariés et

non plus seulement comme celui des contrats de travail.

Cette nouvelle conception du droit du travail re-

fl~te l'apparition de ràgles détachées du contrat, et

relatives à la représentation du personnel, à l'hygiène

et à la sécurité du travail, au contrOle de l'emploi,

(1) CAMERLINCK, Contrat de I:ravali, Dalloz, 1968, n° 8
et 9; RIVERO et SAVATIER, op. cit., p. 13, DURAND,
traité de droit du travail, T.I., n° 348.
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dont un bon nombre est p~nalement sanctionn~ (1).

En mati~re d'hygi~ne et de sécurité du travail, la

réglementation~S01rvent m:tnutieuse, a. pour but ct Q assurer

collecti.vement la ,séeuritË des travailleurs à l i intérieur

de l'entrep.t'lse par des prescriptions directes relatives

aux conditions de travail et par l.a création de structu-

res chargées de contrÔle.,C' les conditions de travail

(services de médecine du travail~ comités d'hygi~ne et de

sécurit~). En lQabsence de répercussions physiques indi-

viduelles 9 la violation de ces règles éminemment protec-

trices n'entraîne pas de préjudice individuel certain.

S'il Y a. déc-ès ou inGapacité 9 ]., action civile individuelle

devient alors possible, mais l'infraction poursuivie con-

siste alors en un homicide ou des blessures involontaires.

L'action syndicale reste, quant à elle, toujours receva-

ble (2).

64 - Le point commun de ces dispositions est le

recours aux autorités administratives peur définir

(1) Sur le droit pénal du travail~ V. ALVAREZ~ ~ cit.~

LEVASSEUR~ ViDroit social et Droit pénal" 7 Mélanges BRUN,
1974 ~ ALVAREZ 7 BLe nOUVE';au droit pénal du travail n, ~.
prat. D.Soc .. , jart.v. 1975~ JAVILLIER~ "Ambivalence
effectivitéet adéquation du droit pénal du travail",
~_êpC .. 19'75) ~ p .. 375.

(2) La violations des règlements d'hygiène et de sécurité
du travail est mêmE: la justification de la possibilité
pour les syndicats de 5e constituer partie civile su1.~ ces
poursuites pour homicide ou blessures involontaires :
Cass 18 Crim. 7 20 mars 1972, ~ ..o, ne 111, Q..o~, 1972.417 note
P .. M. f ;;L~C~ .. , 1972 18 11.17247, note CHAMBON.
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liincriminatlon (1)~ Certaines op~rations sont interdites

lorsqu'elles rentrent dans un cadre que les autorités ad-

ministratives ont la charge de pr~ciser. Cette technique

de d~l~gation est utilis~e parce que la r~glementation,

pOU.!:' être efficace et remplir son obj et, a besoin d'être

très d~taill~e (2) et facilement modifiable.

bLt'Eiglementa~io9 des contrats fait cependant

moins appel aux autorités administratives.

(1) M., DELMAS=MARTY, "La pri.se en compte des pr~occupa­

tians d'environnement dans le domaine de l~urbanismen,

article précit~, n° 5.

(2) V. CARBONNIER, flexible droit~ op. cit", p. 116,
qui montre, par l'exemple des voyageurs qui sortent
d~un autobus, que le droit objectif (la r~glementation

de la mani~re de poser les pieds à terre, de se diri­
ger vers la sortie, de descendre etc.~.) est moins
claire, simple et efficace que le droit subjectif
Clvinterdiction de marcher sur les pieds de ses voi­
ains.). Ceci explique certaines tentatives visant à
W'subjectiviser 'i le droit de l'environnement. C'est
ainsi qu'une proposition de loi d~pos~e au S~nat le
6 avril 1978 pr~voit la création d'un d~lit de pollu­
tion sanctionnant directement les atteintes au milieu
naturel, qui remplacerait les d~lits de r~glementa­

tion~ v. ~~ DOCe S~r~a.!. 1.978 n° 292.
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65 ~ r.ale intervi'::<rd: essentiellement à propos du

contrat de vente~ Le consentement de l~acheteur tend à

être forc~ pa? de~ techniques de vente qualifiées dqag-

gressives (1) qui l'empêchent de se livrer au minimum

de réflexion indi5pensahle~ La multiplicité des textes

caractérise cette matière (2). Ils interdisent certains

§ 1 - LesEf~ê_contractuels interdits~

66 - Il s'agit essentiellement de la vente par

envoi forc~ (3), de la vente à la boule de neige, du

colportage de valeurs mobilières et de la vente avec

loterie. Ces formes de ventes sont interdites parce

(1) CALA:LS~,AUr.oY, viLes ventes aggresslves", ~, 1970"
chr. 37 ..

(2) pour étude approfondie des diverses incriminations,
V. en dehors des traités de droit pénal des affaires,
M. DELNAS~MARTY~ WiI,e droit pénal de la vente n ? ~,197 3 ..
che. 323~ CALAl'suAULOY 9 arti.cle préc.ité~ HEMARD, "L'évo­
lution contemporaine de la réglementation de la con­
currence ii , MéL:il19§:JLc~TUh!::.!Q'r de la MORANDIERE., p. 203 t
HEMARD ~iDroit de la concurrence et protection des con­
sommateurs i!, G:,E..? 1971.2. dt')cl::.;M. GUILBERTEAU, art.
préci té; CAQUELIN ~vRé:glementation en matière de promo­
tion de ventes lV , P."3' 19'10 .. chr. 21 1 RAYMOND, nLes
techniques de vente au reg~rd du droit pénal? G.P.,
'1973.2. doct. 7B3~ CAQUEI,IN iII,,~aggravatio:n de ra-"ré­
\31ementation pén,ale ,'~n matière de promotion de ventes",
G.. p'

3
., 1977 .. 1 .. doc'l~; ..

(3; ARTZ, ViLe ptohib:i,t.ion des EHxvois forcés Vi? h, 1975 ..
ch.!:.. 1290
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qu ielle~ sOll'1:trop eff lcaC':es et trop dangereuses pour le

cocontractant",

Liarticle R 40~12· du Code p~nal résultant du Dé­

cret 61 w 138 du 9 f~vrier J.961 punit des peines prévues

pour les contraventions de cinqui~me classe ceux qui au­

ront fait parvenir à un destinataire sans demande préa­

lable un objet quelconque accompagné d'une correspondance

indiquant qu'il peut être accepté contre versement d'un

prix fixe ou renvoyé a sen destinataire~ La vente par en­

voi forcé est interdite parce que la présence de l'objet

au domi.cile de ::.' a<.::heteur peut infllIencer sa décision de

façon excessivee La relative complexité de l'opération

de renvoi peut dissuader le destinataire de l'effectuer

et le transformer en acheteur e1l e

La vente dite à la boule de neige est interdite

par la loi du 5 nmrembre 1953e Le procédé consiste à

offrir des marchandises à t:l'!:re gratuit~ en subordonnant

les ventes au placem~n,t de bons ou tickets à des tiers

pour la collecte d'adhésions ou inscriptions (2)e Des

prix avantageux sont promis, à la condition que l'ache­

teur serve de démarcheur et wVplace~v le produit chez un

certain nomb.re d~autres personnes, qui à leur tour béné­

ficient de la remise~ si elles arrivent à vendre le

(1) ARTZ: art. pr~cit~, p. 133~

(2) articleP cL: 1<3. loi du 5 novembre 1953~
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produit à des ~iers~ Le syst~me pour ne pas être un

leurre 9 doit pouvo.ir soétendI:'e à l'infini ce qui n'est t

bien sOr, jamais possible~ Le but de protection de ces

dispositions ne fait donc aucun doute.

Le colportage de valeurs mobili~res est également

un procédé dangereux de vente p en ce que le colporteur

se rend au domicile des clients pour leur offrir, ou ac-

quérir avec livra:i50n imméè~ate, des titres avec paie-

ment immédiat total ou partiel (l)w Le procédé se rappro-

che de la vente pa.r envoi forcé, mais il y a en plus

l'intervention du colporteur et sa force de persuasion

qui s Dapplique à. la vente d'une marchandise toute parti-

culi~re dont il est parfois très difficile d'apprécier

la valeur ..

La vente avec loterie est prohibée par la loi du

21 mai 1836. Certes cette prohibition est motivée par

un souci de moralité publique (2) mais elle a aussi pour

but de~viter que 1 9 acheteur ne se décide sur un espoir

qui est en défi.,n.itive fallac,ieux, puisque, statistique-

ment au moins, il est pratiquement sOr de perdre.

(1) Loi n° 72-6 du 3 janvier 1972~ relative au démarcha­
gefinancier et à des opérations de placement et d'as­
surance, article ler.~ V.. , DECOCQ, HLa loi n° 72~6 du 3
janvler 1972 1 relat;ive a.u démarchage financier et à des
opérations de placement et d'assurance" , R .. S .. e., 1972.
638. --
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A côté de ces proc~d~s trop dangereux pour être

autoris~s, d'autres sont simplement réglementés.

§ 2 - Les pr0c~contra~u~sréglementés~

67 - Le démarchage de valeurs mobili~res (1), la

vente à domici,le d'objets quelconques (2), les contrats

constituant une opération de crédit au profit des consom-

mateurs (3) ne sont licites que s'ils sont accompagnés de

la délivrance d'un (;ertain nombre d'informations sur le

contrat proposé et notamment sur l'obligatoire faculté de

renonciat,ion qui permet à l'acheteur de dénoncer ses en-

gagements pendant un c;ertain délai à compter de la signa-

ture (4). Ainsi l'effet de persuasion du professionnel

est limité ..

Les ventes au déballage, c'est-à-dire effectuées

dans des locaux :lon affectés habituellement au commerce

sont soumises à autorisation du maire en vue de vérifier

(1) Loi du 3 janvier 1972 précitée~

(2) Loi n° 72-1137 du 22 décembre 1972j V. 9 CALAIS-AULOY
"La loi sur le démarchage à domicile et la protection
des consommateurseg~~ Dg 9 19738chr .. 269~ DOLL et GUERIN,
"Le démarchage et la. vente à domicile tu , J .. C.,P.,1973.I.
2524~ LAVERGNE, fiDes délits nouveaux :r:ésûltant de la
loi nO 72-1137 du 22 décembre 1972 sur la vente à domi­
cile, ~ .. , 1974.1.doct. 126.

(3) Loi n° 78-22 du 10 janvier 1978, relative à l'infor­
mation età la protet..:tion des consommateurs dans le do­
maine de certaines opérations de crédit ..

(4) article 21 de la loi du 3 janvier 1972 précitée,
article 3 de la loi du 22 décembre 1972 précitée~

article '7 de la loi du 10 janvler. 1978 précitée.,
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leur caract~re exceptionnel (1), de façon à protéger le

commerce loeal, et; également~ les consommateurs, en véri-

fiant l'exactitude de l'argument publicitaire né du type

de vente (2) ~

Les avantages des ventes avec primes ont ét~ li-

mi tés par des lois sn<::ce;;,sives ~ dont la dernière en da~

te est la loi d~orierttation du commerce et de 1'artisa-

nat compl~tée par le décret du 9 mai 1974 (3le Le but

de cette loi est de limiter les prestations présentées

comme une prime ou un cadeau qui donnent donc à 1'a-

chetem: l'impressJon de faice une bonne: affalre f alors

qu'en réallt~, par la force des choses, le coOt de ces

pretendus cadeaux: est inclus dans le prix de revient

de la marchandise \l'erldue... Il est indéniable que ces

(1) Loi du 30 décembrc.~ 1906, et décret du 26 novembre
1962, spécialement les conditions posées par l'article
6 de ce déc.r.et .. V.. , ALLrX~ Les v~ntes au déballage,
thèse Paris 9 1966; ROUBACH, "Le dJcret du 26 novembre
1962 et les ventes (Jit~es au débaLlage'H, G.. P. f 1963. I.
doet .. 7$

(2) Casse Crim .. ~ 12 indi 1965~ Id_"o' 1967 .. 110 note FOURGAUX ..

(3) Sur ce sujet la littér.at;ure juridique est très a­
bondante. Ve n·otemment LUGAN ~ ViLes ventes avec primes
et la pub11cité mensong~re dans la loi dOorientation
du commecce et cie l' artisana.t di.te loi Royer Ui

, g~,

1974.1.. doct" 5 36:; HEMARD ~ [IJT..a nouvelle réglementation
des primes et Cad€dUXU!, Le 9 1974"chr. 223.
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dispositions protègent le consommateur (1) .. Elles pro-

tègent aussi de façon générale le commerce en assurant

le caractère loyal de la r:oncurrence (2).,

68 - Toutes ces incriminations répriment des pro-

c~dés contractuels en eux-mêmes~ indépendamment de

l'existence d'un dommage effectivement subi par le

cocontractant, de la preuve que le consentement du

cocontractant a été effectivement forcé i et même de la

preuve que le professionnel ait voulu forcer ce consen-

tement, ce qui distingue ces infractions de l'escroque-

rie proprement di te qui peut parfois êtr'e retenu concu-

remment (3)~

Peu importe que le consentement ait été effecti-

vement déterminé par l'infraction. La preuve de l'exis-

tence d'un préjudice individuel et du lien de causalité

de ce préjudice avec l'infraction est donc particulière-

ment délicate. LorsquVil s'agit du préjudice d'un con-

sommateur, il est le plus souvent minime i quand il n'est

pas inexistant si le prix est fixé en définitive dans

une fourchette raisonnable.(4) Le préjudice individuel

(1) Cass .. C,t'1m. t 5 nov .. 1959" ~ ~, 1960 s SO.,

(2) CALAIS~AULOY, D.. , 1977~3S7 ..

(3) La loi prévoit elle'2 même parfois l'application de
l'article 405 du Code pénal .. Ainsi en est-il de la loi
du 5 novembre 1953 sur la vente à la boule de neige
qui en son article 2 prévoit les peines lisans préjudice
"de l'application de l'article 405 du Code pénal 1q

•

(4) CALAIS-AULOY, rapport ill~ NOt~el1es dOE~~~ar un
droit de la consommation, Dalloz, 1973 p., 54; CALAIS­
AULOY, nIes ventes aggressives j

', art .. précité, p. 39.
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des commerçants concurrents est. encore plus difficile à

prouver (1) ..

En revanche 13 a spect collectif de la protection

se manifeste à travers la multiplicité des opérations

qui sont effectuées en un seul acte délictueux. Les ven-

tes avec primas touchent des centaines voire des milliers

d'acheteurs .. Il est exceptionnel que IVinfraction soit u-

nique~ D~s l'instant que le professionnel adopte un pro-

céd~ r~préhensible de vente, il s'en sert dans tout un

ensemble de relations contractuelles, ce qui a pour effet

de désorganiser le marché. Il y a donc multiplicité de

victimes directes sans grand préjudice et par suite de

l'atteinte au caract~re loyal de la concurrence, préjudi-

ce collectif des consommateurs (2) et des commerçants

concurrents (3)~

(1) Paris] 4 mars 1915, précité~ en mati~re de ventes
avec loterie;T. Corr .. Dunkerque, 11 mars 1976, ~,
1977.385 note CALAIS-AULOY~ Il s'agit en l'esp~ce d'un
hypermarché. ayant organisé un service d'autocar gra­
tuit pour ses clients, qui est condamné pour infra.c­
tion à la législation sur les ventes avec primes. Des
commerçants concurrents sont déboutés de leur action
civile, faute de preuve d'un préjudice personnel et
direct.

(2) Il nVy a plus de doute sur ce polnt depuis le vote
de la loi Royer car ces textes avaient~ selon la Cour
de cassation, pour but la d~fense des consommateurs.

(3) La Cour de cassation n'a. pas eu à se prononcer sur
ce point depuis le vote de la loi Royer qui permet
l'exercice de l'action c~vile dans les conditions du
droit commun en rnati~re éconcmique~ aussi en dépit
dg un net courant jurisprudentiel en faveu,r de l'action
syndicale le doute est encore permiSe
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La multiplication des victimes individuelles su­

bissant un pr~judice éventuel ou minime résulte du grand

nombre ct 0 infractJ,ons à, la réglementation des procédés

cont.ra.ctuels f:omm:ises par: tm m~me professionnel., cg est

la répétition de la même infraction qui permet de dis­

cerner de fa:;:on posj.t.ille une victime collective. Eh. re-

vanche p un seul g§litrelatif à la publicité suffit à

créer une mtl.lti tnde de victimes potentielles.

69 - La pu.bli~;;ité consiste en Y'l'art d'exercer

"une action psychologi.que sur le public à des fins com-

"merciales (1)". Cette action se manifeste par la diffu­

sion dans le~>ublic de certaines informations. La ré­

glementation de ces informations permet de donner aux é­

ventuels c,)ccnt:raJ.:tants du professionnel les moyens

d'appr~cier à leur juste valeur les avantages et incon­

vénients du contrat proposé~ Il s'agit d'une méthode

indirecte et pr~ventive de protection, car une publici­

té illicite n 9 a pas nêcessa<1xement pour effet un domma­

ge individuele Il oVest pas sÜr en effet qu'elle ait

détermin~ le consentemen~ au contrat. C'est que la pu­

blicité il.licite p à la différence des manoeuvres d'une

escroquerie, ne cherche pas à extorquer le consentement
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individuel d'une personne d~termin~e (1)~ En outre, il

niest pas évident que le contrat faisant l'objet de la

publicité soit désavantageux pour le contractant~

La protection collective du consentement se fera

soit par la r~gle~!!!.ation du c:.ont:.enu de la publ icit~

(Section I) soit par la r~pression.des publicités men-

songères (Section II).

SECTION l La r~gle:.!!'.Lentation du conte~ la pub..l..icitéœ

70 - Cette r4glementation a un double objetQ Elle

~tablit une interdiction de la diffusioDLde cer~~ines in­

formations (§ 1)" Elle crée 1.!.obligation de diffuser cer­

taines infoE!!latio~ (§ 2)"

,~1 - L'interdiction de la diffusion de cer~~nes

informatio1l§,.

Il peut paraître paradoxal dOinterdire la diffu-

sion d'informations exactes. Une telle disposition se

justifie g~n~ralement par le fait que lOinformation a

trait à un c:.0ntr~ prohib~~ ou qu'elle est jug~e en

A - L' interdj~n de la publicité ..E...0ur les~~trats

prohibés"

71 - L'article 435 de la loi du 24 juillet 1966

(1) A propos du d~li.t; d'escroquerie~ V., VOUIN par M.L"
RASSAT, Droit ~nal spé~~ Dalloz, 1976, n~ 44 et
suivants et specQ n° 54.
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sur les sociétés, plmit Imtoute personne qui sciemment

i~ aura établi ou ~[lJ.ié la. valeur des actions ou pro-

"messes d'action i\f1.séee5 al' article précédent ...... "

(il s'agit d'actions qui ne peuvent être émises.,) De

même l' arcic::le22 de la lcd du 31 décembre 1970 punit

les dirigeants des sociétés civiles qui auraient eu

recours à des '~procédés d~.E~blic;ité guelcongue U ~,

pour recueillir des fonds lorsque la société n'est pas

autorisée à faire appel public à l'épargne., L'article

6 de la loi du 28 décembre 1966 interdit la publicité

relative aux prêts usu~aire5..

Au centre de t0utes ces infractions se trouve

la notion de publicité. Peu importe qu'elle ait été

suivie dCeffet (1) .. Elle est constituée par tout mode

de diffusion~ soit par insertion dans les journaux,

affichage~ envoi de circulalres ou de publicité verba-

1e 7 d~s l'instant qu'une certaine clientèle, qu'un

certain public est touché (2). La dimension dollective

(1) V6 pour le d~lit de l i article 435 de la loi du 24
juillet 1966 $ TOUFF'AI'l' ROBI.N AUDUREAU LACOSTE, Délits
et Sancti_ons dansJ~~~~A.~§., Sirey 9 2"') éd .. nO 156,
et pour le dJlit de l'article 22 de la loi du 31 dé­
cembre 1970, n° 1135.

(2) TOUFF'AIT ROBIN ATJDTJREAU LACOSTE$ gP$cit .. , loc .. cit.,
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est donc une des caract~ristiques et même un des ~l~-

roents constitutifs de l'infraction.

Certes l'infraction n'est pas nécessairement d~-

nuée de r~percu8sions individuelles. La souscription

qui aurait pu être obtenue est frapp~e d'une nullit~

absolue, non pas à raison de la publicit~ illicite~

mais à cause des nullités préexistantes qui justifient

l'interdiction de la publicit~.. Il en résulte un pr~-

judiee individuel qui peut être la cons~quence de

l'infraction. Sans elle le souscripteur n'aurait pas

eu connaissance de lWopération et n'aurait pas contrac-

té. Mais ce préjudice n'est pas nécessairement réalisé.

Le lien de causalité entre l'infraction et le

préjudice individuel apparaît plus difficile à établir,

lorsqu'il s'agit d'une publicité interdite parce que

pernicieuse ..

B - L'interdiction de la publicité pernicieuse.

72 - Les articles 262 et 263 du Code pénal in-

terdisent de faire fi.gurer dans toute publicité faite

dans IOintérêt d'une entreprise? les anciens membres

et membres du Gouvernement p parlementaires, fonction~

naires i magistrats p membres de la L.égion d'Honneur en

leur qualité (1)~ L'article 264 du même Code punit

('1) LE TOURNEAU, ijipérilleuses vanités de l'article 262
du Code pénaPi, ~, 1972 .. chr, .. 157 ..
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les agents d$affaires ou les conseils juridiques qui,

dans leur publi.cité 9 font état de leur qualité d'ancien

magistrat, avocat, officier public et ministériel, agréé

(le premier de ces articles trouve son origine dans un

texte de 1929 pris â la suIte du scandale de la "Gazet-

te de France").

La publicité est un des éléments constitutifs

de ces infractions. C'est essentiellement donc la pro-

tection collective du public qui est recherchée. La

victime individuelle, à notre avis, devrait avoir quel-

que peine à obtenir réparation o Il lui faudrait établir

que la publicité a déterminé le consentement pour con-

tracter, et que le contrat est lui-même la source d'un

préjudice .. Car le plus souvent, ce n'est pas la publi-

cité qui est la cause du préjudice, mais le contrat qui

a été conclu. On voit par là que le dommage est indirect,

voire incertain (1).

(1) Ceci explique la rareté des actions civiles o Il
n'y a pas eu de constitution de partie civile à
l'occasion des poursuites engagées sur le fondement
de ces articles dans 1$ a.ffaire de la "Garantie Fon­
cière" en dépit du scandale qu~elle avait causé à
l'époque ~ V$ CassQ Crimo, 17 juin 1972 1 ~, 1972.
625"
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Souvent le contenu de l'information est affect~

par l'obligation d~diffuser certaines informations.

§ 2 ~ L'obligation de diffuser certain~;L.!n!0f..mations.,

73 - Diverses techniques ont ~té utilis~es par

le législateur., L'une d'elles consiste à rendre obli-

gatoire l'insertion de certains renseignements dans les

contrats individuels. C'est ce qui est prévu par la loi

du 2 janvier 1970 régissant lWactivité des agents immo-

biliers, les lois du 7 juillet 1967 et du 16 juillet 1971

relatives (1) à certains contrats en matière immobiliè-

re p ou encore l'article 2 de la loi du 22 décembre

1972 (2) relative à la vente à domicile et la protection

du consommateur ..

La loi n° 78-22 du 10 janvier 1978 r.elative à

l'information et à la protection des consommateurs, dans

le domaine de certaines opérations de crédit, en son ar­

ticle 5 oblige le professionnel du crédit à diffuser

(1) ROUJOU de BOUBEE, Le droit pénal de la construction,
OPg cit., ~ ROBERT gYLes"i:nfractions finanëlères en matiè­
re de cons tructionIr, :I.!.s...g,0 , 1967 • I. 208 6 ~ SAINT~ALARY,

"Commentaire de la loi du 3 j amrier 1967 11 , J ._C "~Q ~ 1968.
l .. 2146 ~ M.. DELMAS-MARTY et VOUIN, IffLe construction im­
mobilière en société (à propos de la loi du 16 juillet
1971), ~v., Sos..s 1972 .. 181; "encore la construction im­
mobilière en sociét~", Rev .. Soc .. , 1972 .. 585; ROBERT,
"Les infractions financières en matière de construction",
J.C.P., 1972.r.2501.

(2) V., supra, n° 67, adde PIZZIO, "un apport I~gislatif

en matière de protection du consentement : la loi du 22
décembre 1972 et la protection du consommateur sollicité
à dornicileti~ !i!T.,D .. Civ. 9 1976.,66.



139

préalablement une offre comprenant certains renseigne­

ments sur les caractéristiques du contrat proposé$

L'exigence de l'acceptation de versements dans

les deux premiers cas, la simple conclusion d'un con­

trat irrégulier dans les deux derniers sont pénalement

sanctionnés. La sanction civile de la nullité s'appli­

quera à ces contrats irréguliers. L'action civile in­

dividuelle est, en outre~ possible pour la réparation

du préjudice résultant de l'infraction elle~m~me. Elle

est expressément prévue par l'article 7 de la loi du

22 décembre 1972 qui permet non seulement dVobtenir

des dommages et intérêts pour le préjudice subi, mais

encore le paiement d'une Hsomme égale au montant des

"paiements effectués ou des effets souscrits~$ Ceci

ne préjuge pas de la recevabilité des actions civiles

des syndicats professionnels (1), mais la protection

organisée est essentiellement individuelle. L'obliga­

tion de diffuser les informations est liée à l'exécu­

tion ou à la conclusion de contrats individuels.

Lorsqu'il en est autrement, les infractions présen­

tent un caractère collectif plus marqué.

(1) Paris 30 nov. 1976 9 J$C~., 1977.18705 note GUERIN.
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L'obligation de diffuser certaines informations

en dehors du strict cadre contractuel individuel se

rencontre en droit des sociétés, en droit de la consom-

mation et en droit boursier.

A) Le droit des sociétés~

74 - La publicité permanente de la raison sociale

et des résultats comptables des sociétés par actions est

organisée par le registre du commerce. L'article 293 du

décret n° 67-236 du 23 mars 1967, modifié par un décret

du 2 janvier 1968 oblige les dirigeants de ces personnes

morales à déposer au greffe du tribunal de commerce le

bilan, le compte d'exploitation et le compte de pertes

et profits dans le mois qui suit leur approbation par

l'assernblee générale des actionnaires.

Cette publicité est complétée par l'article 74 du

décret du 23 mars 1967 qui oblige les personnes immatri­

culées au registre du commerce à faire figurer sur tous

leurs papiers commerciaux (y compris les prospectus pu­

blicitaires) le numéro et le lieu d'immatriculation.

En outre l'article 484 de la loi du 24 juillet

1966 relative aux sociétés commerciales oblige les di­

rigeants des sociétés cotées dont le bilan dépasse dix

millions de francs à publier, dans les quarante cinq

jours qui suivent leur approbation, au B.A.LsO. (Bul­

letin des annonces légales obligatoires) le bilan, le

compte d'exploitation et le compte de pertes et profits
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ainsi que l'inventaire des valeurs mobili~res. Des si­

tuations provisoires trimestrielles et un bilan provi­

soire semestriel doivent ~tre ~galement publi~s au

En vertu de l'article 485 de la même loi du 24

juillet 1966 l'obligation de publier au B~A~L~Oa les

comptes de r~sultat et l'inventaire d~tail1é des va­

leurs mobilières existe aussi lorsqu'il sQagit de so­

ciétés par actions non cotées 1 mais dont la moiti~ du

capital appartient à une société elle-même cotée, et

dont le capital excède dix millions de francs ou dont

le portefeuille de valeurs mobilières excède un mil­

lion de francsg

Toutes ces informations doivent être ainsi

diffusées de manière permanente ou p~riodique de fa­

çon à informer tous les cocontractants éventuels des

caractéristiques financières de la sociétég La publi­

cité obligatoire est totalement détachée des contrats

individuels.

L'obligation de diffuser certaines informations

au BaA.L.O. a pour but la protection des contractantsg

Mais le fait qU'elle soit limit~e quant à son domaine

aux soci~t~s cot~es révèle aussi. l'objectif de protec­

tion du marché boursier.
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ce de pub:;'lclté devient la condition préa.lable de diver-

ses infractions~ Lœarticle 483 (1) de la loi du 24 juil-

let 1966 exige avant toute ~mission ou mise en vente

d'actions ou obligations~ la publication au Bulletin des

Annonces Légales Obligatoires (BoA.L.O~) de certains

renseignements (2) qui devront être indiqués avec la ré-

férence de leur mention au B.AoLoOo~ dans les autres pu-

blicités qui pourront être faites. C'est l'émission ou

la mise en vente des titres faisant 190bjet de la publi-

cité qui constitue le délit.

La protection ainsi organisée est éminemment

collectivee La diffusion de certaines informations est?

par ce rnécani.sme~ rendue obligatoire dans le publiee

Ces infra.ctions ne supposent pas pour leur con-

sommation la réalisation d'un préjudice individuel.

Peu importe que la publicit~ ait ét~ ou non suivie

d~effet, peu importe, par exemple, que des souscrip-

tians de titre aient eu lieu. Il se peut donc qu'il

n'existe aucune victime individuelle.

(1) TOUFFAIT, ROBIN, AlJDUREAU, LACOSTE, Délits et
53.nctions dans les sociétés, Sirey, 1973~ nO 731~-.................=~-·r =-;==r- , ~

CONSTANTIN~ Le dEoit=lL~l des soS~s par actions,
P.U.F.~ 1968~ pw 201e

(2) V. le décret 67-236 du 23 mars 1967~ articles
59, 156 et 211 .. Il s'agit de renseignements relatifs
aux cara.ctéristiques de la société (notamment finan­
ci~res) et de l'~mission projet~e (date~ montant
valeur nominale, existence d~un droit pr~férentiel de
souscription, rapport des obligations etce •• )
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Toutefois lorsque la publicité a été suivie

d'effet, lorsqu'une souscription de titres a eu lieu,

le contractant devrait théoriquement prouver, à l'ap-

pu! de la recevabilité de sa constitution de partie

civile~ le caractère déterminant de la publicité sur

son consentement~

La preuve de l'existence du lien de causalité

entre le préjudice allégué et l'absence de publicité

régulière pourrait être suffisamment difficile à rap-

porter pour faire obstacle à toute constitution de

partie civile.

Toutefois, la jurisprudence tend à considérer

que les omissions ou lnexactitudes de la notice pu-

b1.iée au B0A~L~O. doivent être présumées déterminan-

tes des souscriptions sauf preuve contraire à la

charge des prévenus (1).

En matière boursière, le délit dit "des

initiés'V (2) est commis lorsque les détenteurs dtin-

formations prIvilégiées sur la marche technique

commerciale ou financière d'une société font des 0-

pérations sur les titres de ces sociétés en

(1) Cass~ Crim., 7 aotlt 1934~ ~., 1934-477; Cass.
Crim., 15 juin. 1954, B.~~ n<l> 219.

(2) prévu. par l'article 10~l, alinéa 1° de l'ordon­
nance n° 67-833 du 28 septembre 1967~ modifié par
la loi n'" 70-1208 du 23 décembre 1970.
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exploitant ces informations avant que le public en ait

connaissance~ Les di~igeants sociaux~ s~ils veulent

exploiter ces information~ sont obligés de les diffuser.

C'est l'information collective du public qui est ainsi

indirectement organisée.

On siest demandé si,dans cette hypoth~se, l'ac-

tion civile individuelle serait recevableg Tirant argu-

ment de ce que le texte tend a lWassainissement du mar-

ché boursier, Monsieur PUECH (1) s'était demandé si la

jurisprudence n'en déduirait pas le caract~re d'intérêt

général de la loi pouY' refouler les constitutions de

partie civile~ Mais la théorie des lois d·intér~t géné-

raI qui justifiait cette position est en net recul.

On pourrait considérer également que seul l'in-

térêt collectif des épargnants est protégé et qU'il ne

peut y avo5.r de préjudice individuel e Il nous semble

difficile cependant d'en déduire un principe absolu

d'irrecevabilité.

Toutefois, en bourse) les contrats individuels

(1) in Mélanges BA~, TgI~, Litec, 1974, VILa Com­
mission des opérations de Bourse et la surveillance du
marché boursier au regard du droit pénaIYl.~ p. 211 et
spécialement p. 237 0
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disparaissent au profit d'une participation à un mar-

ché .. Les parties ne se connaissent pas; il n'y a pas

v~ritable consentement~ Deux ordres en sens contraire

sont ex~cut~s dans les conditions et suivant des mo-

dalit~s fixées par le r~glement de la bourse (1) ..

Il en résulte un problème concret de preuve du

caract~re direct du préjudice .. Comment ~tablir que le

consentement a ~té déterminé par l~infraction 1 Si la

jurisprudence étend à cette matière la présomption de

causalité ~laborée à propos des infractions financi~-

res 9 l i action civile devient facilement recevable.

La plupart des auteurs estime possible une ac-

tion individuelle, en dépit du caract~re collectif de

la protection qui est organisée (2)e

(1) RIPERT par ROBLOT, tI:!}:sité élémentaire de Droit
commercial tl , 8° éd .. , L~G.DoJ., 1976 n° 1836 et sui­
va.nts.

(2) M. DELMAS~MARTY7 ~~Le délit des ini tiés va~t~il

changer la bourse? 19 ~ ~, 1977 .chr. 91; GAVALDA p

"Droits et devoirs des initiés dans les sociétés
par action : un exemple de collaboration entre la
C.O .. B. et la justice pénale~ .. ~ Rev .. Soc., 1976 .. ,
p. 589 et spécialement p. 607. ~--.
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A notre a.vis~ lUaetion civile individuelle ne

doit pas ~tre déclarée systématiquement irrecevable

sur le fondement de la théorie des lois dUintér~t gé-

néral~ ma.is elle sera, en pratique l difficile à exer-

cer.,

LUobligation de diffuser certaines informa~

tions existe également en droit de la consommation.

~) Le droi~~e l~ consommatio~.

76 - Il s'est attaché à organiser une publici-

té extra-contractuelle par le biais de lOétiquetage

informatif (1)., LGinformation est liée au produit mis

en vente, à l'offre de contracter, et non au contrat

lui-mêmeo Il ne saurait d'ailleurs en être autrement,

lorsqu'il s'agit de vente de marchandises au consom-

mateur par un détaillant. Dans la plupart des cas, en

effet l il n'y a pas de conclusion d'un contrat écrit.

Le décret n° 72-937 du 12 octobre 1972 impose

dUapposer sur tOu.s les emballages de denrées produits

(1) Denise NGUYEN~THANH v'L uob1.igation dOinformer les
consommateurs iV , ~ç.~., éd .. C .. I., 1973.10864.
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ou boissons destinés à lüalimentation de IDhomme ou

d · , ./- .c t id" '1 d ' . .es anlmaux un e~lqu~age _n lquant a enom1nat10n

de la marchandise j le nom cu la raison sociale du fa-

b.ricant ou du distributeur p le; pays ct 'origine du pro-

duit, son poids 7 sa durée de conservation j ses compo-

sants et additifs.

Ainsi l'essentiel des caractéristiques du con-

trat proposé en ce qui concerne la chose mise en ven-

te est port4 à la connaissance de tous les contrac-

tants éventuelsQ L'infraction se réalise par le seul

étiquetage non conforme, indépendamment de l'existence

de contrats individuels passés sur la marchandise qui

en fait l'objet.

Le d4cret du 12 octobre 1972 n'est pas le seul

texte réglementant le contenu des publicités, interve-

nu en droit de la consommation. La loi n° 78~22 du 10

janvier 1978 relative à l~information et à la protec-

tian des consommateurs dans le domaine de certaines

op~rations de cr~dit, dans son article 4, impose aux

annonceurs, qui font de la publicité, de préciser

1 f identité du prêteul:."9 la nature la durée et l'objet

de l'opération proposée, ainsi que le coUt total~ le

taux effectif global du crédit et les perceptions

forfaitai.:ees pal:' dossler et par créance .. Toute publi-

cité non. conforma entraîne la condamnation de l'an-

nonceur 7 quelles qu'en soient les cons~quences sur le

plan individuelQ
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La plupa.rt des textes réglementant le contenu des

publicités sont complétes par des dispositions réprimant

les public::ttés mensonq~~. C'est qu'il ne suffit pas

pour protéger le public d'imposer ou d'interdire la dif­

fusion de certaines informations~ il faut encore en as­

surer l'exactitude.

§,ECTION II-,La répression des publicités mensongères.

77 ~ A l~origine le simple mensonge n'était pas

pénalement punissable (1). De plus en plus cependant des

incriminations le répriment .. Les infractions de publici­

tés mensongères sont nombreuses en droit pénal des af­

faires .. Elles présentent néanmoins certaines caractéris­

tiques communes qui découlent de leur caractère collec­

tif. Nous verrons successivement les principales in­

fractions de pub~icité mensongère (§ 1) et le caractère

collectif des infractions de publicité mensongère (§ 2)8

§ 1 - Les prinsi~les infractlons de publicité mensongère.

78 - Certaines incriminations répriment uniquement

la publicit~. C'est ainsi que l'article 44 de la loi n°

73-1193 du 27 décembre 1973 interdit toute publicité
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comportant des all~gationsj indications ou présentations

fausses ou de nature à induire en erreur lorsqu'elles

portent. sur un cert;ain Hombre à ~éléments énumérés par

cette loi et qui concernent aussi bien les caract~risti-

ques des biens et servtees faisant l'objet du contrat,

que les caractéristiques principales du contrat lui-même

et que les qUa~ités ou aptitudes des fabricants, reven-

deurs, promoteurs ou prestat;a.ires (1) ..

De même ], 'art:icle 10~1 alinéa 2 de l'ordonnance

n° 67-833 du 28 septembre 1967 punit toute personne qui

aura sciemment ~Bd~_S!~ps leyublic par voies et

moyens quelconques des informations fausses ou trompeu-

ses sur: la marche techniq1le commerciale ou financière

d'une société afin d'agir sur le cours des titres de

celle-ci (2). Le texte emploIe une p~riphrase (la diffu-

sion dans le public) qui vise de façon tr~s large toutes

les formes de publicitéa

(1) Sur la publicité mensong~re depuis la Loi Royer
V., D. BAUf1ANN~ 2E~_=cij;,., n° 67 ~ CALA IS-AULOY ~ "Publi­
cité mensongère. La Loi royer et les consommateurs",
D., 1974.chrg91~ LUGAN, art. précité, G.P o , 1974.1.
doct. 536; BIHL, art. p~écité~ G~P.7 1977.1.doct. 226.

(2) V., les référence~ citées ~~E}~., n° 75 à propos
de l'article 10-1 alinéa le de la mArne ordonnance.
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79 - Une seconde catégorie d'incrimination ré-

prime la publiclté mensongère parmi d'autres moyens

dolosifsg L 9 article 433 2° et 3 D de la loi du 24 juil-

let 1966 relative aux sociétés commerciales~ à cOté de

la simulation de souscriptions ou de versements~ punit

la publication de faits faux lorsqu g elle a été commise

dans le but dOobtenir des souscriptions et des verse-

ments (1).

L'article 437 de la même loi prohjbe également~

à cOté de la présentation aux actionnaires~ la publica­

.li2!l dDun bilan inexact en vue de dissimuler la vérita-

ble situation de la société. Ce texte vise toutes for-

mes de communication dès l'instant qu~elle est collec-

t.ive (2).

Dans le domaine du droit de la consommation,

l'article 1° du décret n° 72-937 du 12 octobre 1972

prévoit des sanctions pénales s'il y a eu emploi de

procédés de publicité susceptibles de créer une con-

fusion dans l'esprit de l~acheteur sur les caractéris-

tiques des marchandises .. Le m~me décret énumère en

outre des procédés interdits de promotion de vente qui

ne constituent pas toujours une véritable publicité ..

(1) TOUFFAIT~ ROBIN~ AUDUREAU~ LACOSTE, 0fo cit., n°
110, CONSTANTIN, op. cit .. , Pg 543.

(2) TOUFFAIT, ROBIN, AUDUREAU~ LACOSTE, OPg cit., n°
208, CONSTANTIN, opo cit .. , Pg 586 ..
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Il s'agira de "toute indication, de tout signe, de

wvtoute dénomination de fanta.isie, de tout mode de pré-

"sentation ou d'~tiquetage, de tout procédé d'exposi-

"tien d'étalage ou de vente" qui serait trompeure

80 - Enfin, il arrive que la publicité menson-

g~re soit la condition préalable d'une infraction.

L'article 4 du décret n° 77-469 du 28 avril 1977 pris

en application de l'article L 658~7 du Code de la san-

té publique interdit la mise sur le marché de produits

cosmétiques et dUhygiène corporelle, si elle est accom-

pagnée d'une publici.!:j de nature à laisser croire que

ce produit a des caractéristiques quUil ne possàde pas.

Les infractions qui viennent d'être énumérées

sont toutes relatives a la publicité .. Par définition,

il faut que l'acte incriminé concerne le public et non

quelques individus .. Cela suffit à établir le caractère

collectif de ces infractions, mais il est encore ren-

forcé par d~aut.r.es particularités communes de ces in~

fractions ..

§ 2 - Le caractère collectif des Lnfractions de---- ----.._=;....,=,;;;..-..==.;;;;.;;;;;,,;;,.,;--.;........"""-.......

pub l. ie i té menson~~Q

81 - Ces infractions se caractérisent par le

fait que les préjudices indlviduels, qui en découlent,

peuvent Atre simplement ~ventuelse Il importe peu en

effet qu'elIes aient effectivement induit en erreur un
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contractant~ La loi pénale est violée, soit si le men­

songe est de nature à induire eh erreur, soit s'il a

été commis dans lE: but dOio.duire en erreur et de créer

ainsi un pL'éjudice.

82 - Le droit de la consommation a choisi de

répl:imer les mensonge&> iRde nature à induire en erreur~'.

COest cette derni~re expression qui est reprise par

l'article 44 de la Loi Royer. Le décret du 12 octobre

1972 réprime les procédés de publicité susceptibles de

cré~r une coafus to!1, dans l'espr i t de l'acheteur • Le

décret du 4 avrll 1977 emploie l'expression il/de nature

~_laisseL_C:E2J.re~Vqüe le produit a. des caractéristiques

qu'il ne poss~de pas. L'appréciation des conséquences

de l'infra=tion se fait dans l'abstrait. Il n'y a au­

cune rel:~herche au plan ind:ividuelo La simple possibili­

té de préjudice suffit ..

83 - En dro~t financier et boursier, la consta­

tation du ca,r.:'actère effi.cace du mensonge disparaît au

profit de la constatation d'un dol spécial, constitué

par le but de provoquer un préjudice individuel. L'ar­

ticle 433 2 D et 3 D de la loi du 24 juillet 1966 répri­

m.e la publication faite dans le but de provoquer des

souscriptions ou des ver'sements. L'article 437 de cette

même loi punit la publication de bilan inexact faite

dans le but de masquer la situa.ti.on véritable de la

société$
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L'ordonnance du 28 septembre 1967 relative aux

op~rations de bourse vise la diffusion dans le public

d'informations fausses et trompeuses gans. le_Èut ct' a-

g1r sur les cours de certains titres. Ce dernier tex-

te rasserrLble à la fois la nécessité d'un dol spécial

et l'appréciation abstraite de 18effet de la publicité.

Il importe peu que le but recherché ait été at-

teint$ d~s lOinstant qu'il est bien poursuivi. Ainsi

le préjudice individuel devient une simple éventualit~9

souhaitée par le délinquant.

84 - On s'aperçoit alors que le préjudice indi-

viduel n'est pas une condition nécessaire de la réali-

sation de l'infraction .. L'atteinte portée par les in-

fractions de publ.:Lcité mensongère est typique du pré-

judice collectif. Elle est généralisée puisqu'il faut

une publicité. Elle est simplèment éventuelle sur le

plan individuel. Il en résulte des difficultés pour

établir la preuve concrète du préjudice individuel ..

Les auteurs s'açcord~nt;; généralement à penser

qu'une action civile individuelle serait possible à

l'occasion de poursuites relatives à un délit de

publicité mensongère (1). Mais le préjudice serait

(1) Encyclopédie Dalloz Droit Pénal, Vis Publicité
mensongere, nO 39. -- =
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souvent très minime~ Il nQest pas d'exemple jurispru-

dentie1 d'une telle action. En outre il faudrait éta-

blir que la publicité a déterminé le consentement. Or

rien n'est moin.s sûr., Il n'est pas évident que le con-

tractant ait eu connaissance de la publicité, et que

sans cette dernière j.l n'eOt pas contracté., La preuve

du lien de causalité est selon la doctrine et la ju-

risprudence facilitée par une présomption en matière

de simulation de souscriptions ou de versements et de

publication de faits faux., La publicité est censée

avoir déterminé les consentements des souscripteurs,

sauf preuve contraire (1)., Cette présomption n'a pas

à notre connaissance été étendue au droit boursier

ou au droit de la consommation~

85 - Cette présomption de causalité explique

pourquoi il n'y a pas eu d'action collective de créée

en droit des sociétés. II existe certainement un in-

térêt collectif des épargnants susceptibles d'acqué-

rir des titres., Il existe des infractions qui les

protègent col1ectiveme~t~ Mais, par suite d'une con-

ception extensive du lien de causalit~, ces mêmes

infractions vont entraîner un p.t:'éjudice individuel

réparable devant les juridictions pénales et de

(1) TOUFFAIT, ROBIN, AUDUREAU, LACOSTE, oPecit.,
n' 124; CONS'rANTIN, 2.Qo~ç:lte~ p., 556 0D



155

nature à rendre recevable une action civile individuelle e

L'action collective paraît se superposer à l'action ci­

vile et devient moins utile.

Dans certains domaines du droit p~nal des affaires

il n'existe pratiquement aucune incrimination prot~geant

à titre principal des int~rAts collectifs. La place du

préjudice collectif devient très accessoire en droit p~­

na.l de la construction car toutes les in.fractions, ex­

cept~es celles d'exercice illégal d'une profession, en­

traînent un pr~judice individuel pour le maître de l'ou­

vrage résultant, soit de versements indüs, soit de d~­

tournements commis par le professionnelQ L'action col­

lective a paru inutile et n'existe pas à l'heure ac­

tuellee

86 - Toutefois, mArne si l'action collective a un

domaine diff~rent de l'action civile, il n'est pas ~vi­

dent qu'elle apparaisse absolument n~cessaire. Elle

s'exerce toujours concuremment à l'action publiquee Le

ministère public ne suffit-il pas ?

Il est certain qu'en droit allemand 7 le principe

de l~galit~ des poursuites rend moins n~cessaire la d~­

fense des int~rêts collectifs, par un repr~sentant qua­

lifi~ de ces int~rAts9 devant les juridictions p~nales$

Il suffit de laisser aux associations la possibilit~ de

d~noncer les infractions aux parquets~
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En revanche, en France, le principe d'opportunit~

des poursuites qui prévaut (1) n'est temp~r~, que par la

possibilit~ qu'a la victime de déclencher l'action civi-

le soit par la citation directe, soit par la plainte avec

constitution de partie civile.

Or l'inaction du Ministàre Public lorsqu'il s'a-

git d'int~rêts collectifs a ~t~ souvent constat~e et

d~plor~e (2).

Si l'int~rêt collectif ~t l'int~rêt g~néral s'op-

posent, ce dernier sera pr~f~r~ (3).

(1) BOUZAT et PINATEL, 0E. cit.,n° 971; MERLE et VITU,
op. citcT Ile n° 1063; STEFANI et LEVASSEUR, op. cit.,
nO 409; ROLLAND, "Le Ministère Public en droit fran­
çais", J.C~P., 1956~I.1271. Le Ministère Public est
libre d'engager des poursuites, mais ne peut les faire
cesser.

(2) J. FOULON~PIGANIOL, "La lutte contre le racisme 19 p
D., 1972.chr .. p .. 261; CALAIS-AULOY, "Les ventes aggres­
SIves"; D., 1970.chr" p. 37, et UlLa protection l~gale
et réglementaire du consommateur, lacunes, exc~s."

Nouvelles données pour un droit de la consommati<El.,
Dalloz, 1974, p .. 531; BIHL, "L'action lisyndicale" des
associationsi~, Q.....E..,1973 .. 2. doct .. p. 527; CAPPELLETTI,
art. pr~cit~, p. 577; BEKAERT, "La Mission du Minis­
tère Public en droi t priv~~v, Mélanges en l' honneur ~
.Jean DABIN, BRUYLANT et SIREY, 1963 ~ POl 419 à 441.

(3) Le classement sans suite est un moyen de fai.re
prévaloir l'int~rAt gén~ral sur IVint~rAt collectif
et l'intérêt individuel.
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En lOabsence de conflit entre ces deux catégories

d'intérêt, comme souvent le trouble individuel est

minime et que le dommage causé A l'intérêt général

est peu ressenti~ les poursuites pénales sont rare-

ment engagées (1)., Il manque a.-t~on fait remarquer

un défenseur attitré des intérêts collectifs (2).,

Ce rele a été revendiqu~ par les syndicats et asso-

ciations (3)~ Il existerait alors une triple cor-

respondance entre l'intérêt général et le minist~re

public? les intérêts collectifs et les groupements,

les intérêts individuels et les victimes indivi-

duelles o Certes il est possIble de concevoir une

action collective dont le but unique serait la

(1) DESPAX, rapport dacty .. au XVIIIO Congrès Français
de Criminologie 1 Nice 20-22 octobre 1977 9 rel~ve

quien ma.tière d'ernrironnement p seuls les délits de
pollution fluviale sont réellement poursuivis, à cau­
se de l'intervention des associations de pêche. Au
surplus on a not~ que dans ces cas d'atteinte unique
a.ux intérêts collectifs les i.nfractions sont diffici­
les à mett.ra en évidence : cf. M.,L.. RASSAT, ~~Le Minis­
tère Puçlic entre.~on Eassé et son avenir n , L.G .. D.J.,
1967, p. 200-221 0

(2) CAPPELLETTI 9 art. pr~cité.. p p. 574 ..

(3) Il pourrait être confié à une a.dministration spé­
cialisée ou à un ombudsman comme en Su~de; v. BERNITZ,
art .. précitée>
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défense de l wintérêt général .. Il existe en droit fran­

çais des actions de ce type~ ainsi celles exercées par

les associations de défense de la moralité publique en

vertu de l'article 289 du code pénal ..

Mais dans ce cas~ la nécessité de l'action col­

lective est moins évidente; les groupements se conten­

tent, en effet, d'exercer une action qui double celle

du ministère public ..

87 - En revanche, l'affirmation de l'existence

et de l'autonomie des intérêts collectifs conduit à

développer l'action collective ..

On peut trouver une vérification de cette opi­

nion dans le projet de loi sur la concentration écono­

mique et la répression des ententes et des abus de po­

sition dominante.

L'existence des intérêts collectifs justifiait,

selon le gouvernement, la possibilité donnée aux col­

lectivites territoriales, aux organisations syndica­

les ou pro.fessionnelles et aux associations de con­

sommateurs agréées de saisir la commission de la con­

currence et~ au cas de décision ministérielle consta­

tant l'infraction, de se constitUer partie civile,

même en l'absence de transmission du dossier au par­

quet par le Ministre charg~ de l'~conomieQ
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En effet~ selon le projet gouvernemental~ le mi­

nistre ne pouvant appr~cier que l'intérêt général~ il

convenait que les intérêts collectifs et individuels

puissent être défendus de façon autonome (1). Ce qu~il

y a de remarquable da.ns cette argumentation c'est que

l'existence, et liabsence de subordination des intérêts

collectifs était affirmée dans le domaine des ententes

où, traditionnellement, seul l'intérêt général comptait.

Le Parlement n'a pa.s suivi sur ce point le projet

de loi initial; il continue de subordonner toutes les

actions pénales à une décision de poursuite prise par le

Ministre de l'économie et des finances (2).

Cet exemple montre la position ambigu~ du droit

français à l'égard des victimes collectives .. Leur exis-

tence n'est pas encore totalement reconnue. Cette ambi-

gulté rejaillit sur les possibilités d'expression des

victimes collectives, c'est=à-dire sur les modalités

de l'action collective en droit pénal des affaires

(IIO Partie) ..

(1) lettre rectificative au projet de loi relatif a.u
contrôle de la concentration économique et à la ré­
pression des ententes et des abus de position domi­
nante, J .. O. Doc. Ass. Nat .. , 1977, n@ 2754.

(2) J.O o déb~ Ass. ~at"t 9 juin 1977~ p. 3645-3646
et art. 17 de la loi n° 77-806 du 19 juillet 1977.
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II''' PARTIE

LES MODALITES DE~~ON j;,0LLECTIVE EN DROIT PENAL

I;lE§.. AFF.bIRE~.,

88 - Il n~existe aucune disposition dVordre géné-

ral~ incluse dans le code de procédure pénale 9 qui pré-

voie la possibilité d~expression des intérAts collectifs.

Seule lOintervention de la victime individuelle et di-

recte est possible. Le ;:,:itoyen ne peut agir que SV 11 a

subi un préjudice personnel et directe L'action "popu-

laire- par laquelle il pourrait exercer l'action civile

pour la défense dOintérêts collectifs ou de l'intérêt

général n'est pas recevable (1).

Lorsque l'expression des victimes collectives

est possible, elle se fera par le canal des groupements,

qui par leur structure de personne morale paraissent

Atre mieux â même de les défendree Puisqu'il noétait

pas question de leur confier lOaction publique propre-

ment dite, qui selon nos traditions juridiques est ré-

servée au ministère public, l'acti.on civile a servi de

modèle à l~action collect~ve ..

(1) Paris, 24 juin 1961~ ~ .. Ç,."TE.. ,II.12292~ note AYMOND,
la prohibe express~ment~ En lOespèce il s~agissait d'un
particulier qui s~~tait constitu~ partie civile contre
la S .. E.lIOT.A. à raison de la publicit~ quVelle faisait
pour les cigarettes "Disque Bleu~~. Dans d ~ autres systè­
mes Juridiques~ l'action populaire est recevable .. V. 7
CAPPELI.ET1:'I et JOLOWICZ, op.Si.h .. ~ p. 142 ~ MOl DELMAS­
MARTY, note ~C.p., 1977.,I:r..18709~ spécialement le
Clean air act de 1970 a créé une ac'tion populaire ou­
verte à tous'les citoyens d.es U.. S.,A.
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Il est cependant délicat d'appliquer le même ré­

gime juridique à des institutions, qui fondamentalement

sont différentes. C~e5t pour.quoi les condItions de rece­

vabilité de l'action civile cmt été modifiées pour être

adaptées au particularisme de l~action collective. En

revanche, les effets de l'action civile ont été trans­

posés te~quels. Il en résulte une inadaptation des ef­

fets de l'action collective.

Nous étudierons en conséquence dans un titre pre­

mier kJ2artieularisme des c.S:>I1_ditions de recevabilité de

l'action collective en droit pénal des affaire!p et dans

un titre second ~ 1 ~ inadaptd.t~ion des effets de l'action

collective en droit ,.pénal. des affaires ..

TITRE 1°

~ particularism.e .des conditions de recevabilité de

l'action collective en dcc0ti pénal des affaires.

89 - Comme toute action en justice, l'action col­

lective est soumise à une triple condition de recevabi­

lité. le groupement doit avoir intérêt, qualité et capa­

cité à agir (1)0
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Les problèmes relatifs à. la capacité sont aisés à

résoudre. Il suffit de faire application des principes

relatifs à la personnalit~ morale des associations et

des syndicatsQ Ces derniers ont la personnalité civile

dès que leurs st:a.tuts Q.nt été déposés à. la mairie de la

c;ommune <OÙ ils ont .leur siège (1). Les associations dé-

clarées à la préfecture ou la sous-préfecture de leur

siège, jouissent de la personnalité morale à compter de

la date de la publication cle leu!.' déclaration au Journal

Officiel (2)., La capacité qui en découle est pleine en

ce qui concerne les syndicats~ limitée pour les associa-

tions. Toutefois ces limitations ne concernent que les

acquisitions è titre gratuit et les droits immobiliers.

Elles ne concernent pas la capacité d'ester en justice.

90 - La question de l'intér~t est plus délicate.

Certains auteurs ont nié que la condition d'intérêt

existât encore. Selon M. DELMAS-SAINT-HILAIRE (3)

(1) BRICHET, opo I;:;J"~.~ n'" 993~ Cass. Crlm., 30 janv.1938,
~.11938Ql.430; Cass. CrimQ7 18 juillet 1975, ~, 1975,
IQR" 194 ..

(3) ULa mise en mouvement de l i action publique par la
victime de liinfractionv~7 tlélanges BRETHE DE LA GRESSAYE~

p. 167.
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1gexercice des prérogati.ves pénales est. placée sous la

seule dépendan~e de la condition de qualité~ Le Profes

seur VOUIN éCl':'ivait (1) ~~il scragit pour la ;jurispruden­

lice de nous dire quelles associations à l'exclusion des

~'autres ont qualité pour exercer 1 9 action .. La reconnais­

"sance de cette qualité dispensera nos tribunaux de se

nperdre dans l'analyse des intérêts qui n'a pas jusqu'ici

"conduit à la solution recherchée" ..

Il nous semble cependant que, du moins dans le ca­

dre que nous nous sommes fixés~ la condition d'intérêt

reste essentielle pour statuer sur la recevabilité des

actions collectives Q

Les lois intervenues en la mati~re exigent tou-

j l d ' 1- 0 . ,-i1 9 0 t: ~ A.J.. l' ,0 t ct l"'ours a con 1~10n ~ 2n~er~~~ ~ ne s ag1 pas e 1n-

térêt personnel du groupement mais de l'intérêt collec­

tif (2). L'atteinte à l'intérêt collectif défendu par

le groupement est une des conditions de recevabilité de

l'action collective.
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Il est remarquable de constater que cette exigence

de l'intérlt collectif existe alors même que la loi pré-

cise les infract::ions p!)Ul:' lesquelles l'action collective

est recevable~ La loi du 31 décembre 1976 portant réforme

de l'urbanisme permet l'action associationnelle à l'occa-

sion des i.nfractions prévu.er:; aux articles L 160-1 et L

480-1 l D alinéa du code de l'urbanisme, sous réserve

que ces infractions aient porté atteinte aux intérêts

collectifs que les associations ont pour mission de dé-

fendre.,

On a prétendu que le contentieux des syndicats et

associations était purement objectif (1), c~est-à-dire

qu'il consistait simplement à faire respecter la loi (2),

et qu'en conséquence la condition d'intérêt serait

(1) MOREL, Traité él.!imentaire de Procédure Civile~ 2° éd ..
1949 nO> 32; VIZIOZ, ~.,~ 1947,80; GIVERDON, "La
qualité condition de recevabilité de l'action en justice",
D~, 1952~chr.. 859 VINCENT, 2E~ cit~, n° 23.

(2) sur les nutions de contentieux objectif et de con­
tentieux suhjectif, VQ9VINCENT, op. cite, n C 21,
P. LAMPUE, V~la. distincti.on des contentieux", Mélanges
SCELLE, t~ l p. 300.
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inutile. En r~alit~, associations ou syndicats peuvent

demander une r~paration el)e L'action collective relè-

ve donc pour une part certaine du contentieux subjec-

tif (2).

Il est d'ai.lleurs logique que cette condition

d'intérêt subsiste~ même lorsque la loi déclare l'ac-

tion recevable pour certaines infractions~ De même

qu'en matière civile l'action des riverains contre un

constructeur qui aurait édifié un bâtiment en viola-

tion de la réglementation d'urbanisme, nécessite la

preuve d'un préjudice personnel qui ne se déduit pas

obligatoirement de la violation de la 101 7 de même

l'action collective nécessite la preuve d'un préjudice

collectif qui ne se déduit pas obligatoirement de la

violation des articles 160~1 ou 480-1 du code de l'ur-

banisme. Le juge devra examiner si la construction

sans permis lèse bien les intérêts collectifs défendus

par le groupement. Il y d? du moins en principe~ une

recherche concrète qui doit être faite dans chaque cas

d'espèce.

Cette observation est valable quel que soit le

domaine ou s'exerce l~action collective.

"(1) V., i!lfra", n '130 ..

(2) GASSIN? "La qualité ..E0ur agir en justice~U, Thèse
Aix 1 1955, n° 213.
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Il est exact cependant que la condition d'intérêt

présente deux particularit~sp lorsqu'il s'agit d'action

collective.,

91 - La première de ces particularités provient

de la nature même du préjudice collectif., Nous avons vu

qu'il est, abstrait et géné.r:al. La jurisprudence se con~

tente bien souvent, pour en apprécier l'existence~ d'un

raisonnement in abstrac!:o (1) .. Encore faudraut-il que

la victime collective ainsi lesée soit bien celle au

nom de laquelle le groupement peut agir, en vertu du

principe de spécialit~ des personnes morales., On a dit

que la question de la recevabilité des a.ctions collecti­

ves se résolvait par l'apprciciation de la compétence (2).

Mais cette compétence ne peut Atre appréci~e que par ré­

férence aux intérêts col1ect:Lfs en pr~sence. A t.i tre

d'exemple, c'est parce que seuls les intérêts collectifs

des habitants de la Vallée de Chevreuse sont atteints

par une infraction aux r~gles d'urbanisme~ que l'associa­

tion de défense du parc naturel de la Vanoise ne peut

agir ..

92 - La deuxième de ees particula.rités provient

de la modification des r:appoets entre la condition d'in­

térêt et la condition de qualité. La qualité est généra­

lement dé:finie Gomme le titre requis de chacun des

(1) V .. , ~upr=~ .. , n'·, 28

(2) VINCENT, 9~~~Sit"7 n° 23 ps 45 ..



167

plaid.e1)J:"s pou.!:' met t.ce le juge en contact avec le fond du

li tige (1) ~ ou e~cox:"s le pOLnro.Lr en vertu duquel une per-

'sonne exer~e lea~tion bn justice (2)~ En principe, celui

qui se prét:end pe:c.sormellement titulaire d'un droit pro~

pre a qualité pour le défendreQ La qualité n'est pas une

condition autoncme de recevabilitéG Elle est normalement

absorbée par l'intérAt personnel et direct (3). On a

? . <j -'-- iji l -, 'JI.' 't l '{ 1 tecr~~ que a qUa~l,e n es "que aspec~ personne e

La conditjon de qualité retrouve son autonomie

lorsque l'action est exercée par un représentant (5).

Nous sommes dans une hypothèse voisineQ Le groupement

agit pour défendre une victime collective qu'il

"représente!Ü~ à la manière du tuteur d~un incapable ou

des dirigeants sociaux d~une personne morale. Cette

(1) GASSIN, 9pG ci~,., n" 12, TERRE et CATALA, Procédure
c:tviJ&~ P .. U.,F'Q~ 1976~ TJ. 217 e

(cU SOLUS et PERROT~ 2.12 .. cit,Q7 ne 262 ..

(3) SOLUS et PERROT, pP .. Cli"1 n'"' 263 et. n" 267~

VINCENT 7 Q~ ciJ:, .. ~ n@ 23 POl 43~ TERRE et CATALA oPeC.it,"7
POl 217 ~ GASSIN ~ ~_cit .. ~ n° 34.
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idée de repr~sentation se trouve exprimée par l'article

L 411-11 du Code du travail~ qui emploie l'expression

d' )i intérê,t collectif de la profession qu i ils 1"ep:céc~

iisentent"., Elle â. éte reprise par l W arrê!:; des chambres

réunies de la Cour de cassation du 15 juin 1923 (1) qui,

pour rejeter l'action associationnelle, rel~ve que l'as-

sociation ne représente pas de plein droit la collecti-

, t ' l' 1 l t ct' f d en ~, ~ 1 f' 0Vl e qu 6_ e veu. een .re f ~ espece a pro eSBlon.

Il est cependant difficile d'appliquer totale-

ment la théorie de la représentation (2)., Les incapa-

hIes ou les personnes morales ont la personnalité civi-

le, ce qui n'est pas le cas des vlctirnes collectives~

Le représenté est~ en conséquence~ titulaire du droit

dVagir~ et reste ~inu5 liti~ (3)., L'action lui béné-

ficie et fait sentir ses effets dans son patrimoine., A

I Vinverse l'action collective n'a aucune conséquence

sur le patrimoine de la victime collective puisqu'elle

n'en a pas.

(1) D_0P., 1924el.)153~ V.,aussi à propos des syndicats
Cass., Crim." 22 nov., 1977, B ..?~ nI> 362.
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Une autre diff1cult~ vient de ce que le repr~­

sent~ n'a, en r~gle générale, qu'un représentant~ Ici

plusieurs groupements f ayant éventuellement des avis

divergents, peuvent concurernment être des repr~sen~

tants (1) ..

De tout ceci il résulte ~galement que si tout

incapable ou toute personne morale doit a.voir un re­

pr~sentant (pour les mineurs à défaut de parent ce se­

ra l'Etat) pour leur assurer l'exercice du droit dOes­

ter en justice, il n'est pas nécessaire que toute vic­

time collective ait un d~fenseur attitré~ La qualité,

qui fera des groupements les d~fenseurs de tel ou tel

int~rêt collectif et leur donnera le titre requis et

le pouvoir d'agir, est la condition essentielle de la

recevabilit~ de l'action collective. L'attribution de

la qualit~ se fera en vertu d'une loi d'habiliiètion

(chapitre 1°) à la suite d'un contrôle de la repr~­

sentativit~ du groupen~nt (chapitre II).
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CHAPITRE r~

93 - La loi dOhabilitation va avoir pour effet de

conférer la qualité pour agir en justice en vue de la dé-

fense des intérêts collectifs. Dans le but de permettre

l'action collective en dehors des hypothèses légales, on

a prétendu que les groupements avaient un droit propre

d'action indépendant de l'habilitationo Avant d'étudier

~ portée des ~ois d~ha.Èilitation (Section II), il con-

vient donc de sfinterroger su.e l~ur nécessité <Section IL,

SECTION l - La nécessité_des lois dihabilitati~ .,

94 L'article 2 du Code de procédure pénale énon-

ce que "l'action c:ivi.le en réparation du dommage causé

"par un crime, un délit ou une contravention appartient

"à teus ceux qui ont personnellement souffert du dommage

"causé par l'infraction".

La Cour de cassation exige donc pour la recevabi-

lité de l'action civile la justification d'un préjudica

personnel et direct., Manifest.ement le préjudice collec-

tif, tel qU'il résulte de l'analyse faite en 1ère par-

tie, n'est ni personnel au groupement ni direct (1), ne

serait-ce que parce qu'il est d'une autre nature que le

(t) T., Corr .. Pa1.~is, 18 av., 1968, D~, 1969 j 53 note
FOURGOUX~ Cass" Crjm.~ 27 mai 1975, BOl' n° 133 0
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préjudice individuel. Aussi est·~ce l'atteinte à des in-

térAts individuels qui est le plus souvent invoquée par

les groupements .. Le préjudice collectif se doublerait

nécessairement d'un préjudice individuel direct et per-

sonnel au groupement que ce dernier pourrait invoquer.

La Cour de cassation rejette cette opinion .. Les

actions collectives exercées en dehors des lois d'habi-

litation sont refoulées (1). Les juges du fond sont par-

tagês .. Il convient donc d'examiner la validité de cette

th~se à la lumi~re de liexigence d'un eréjudice

personnel (§ 1) et d'un préjudice direc~ (§ 2).

§ 1 - L'absence de préjudice personnel au groupement.

95 - Divers raisonnements ont été proposés pour

déduire de l'atteinte à des intérêts collectifs l'exis-

tence d'un préjudice individuel et personnel. Aucun

n'est véritablement satisfaisant.

On a prétendu que, le groupement représentant

la collectivité, le préjudice collectif lui deviendrait

(1) Cass. Crim., 30 nov .. 1977 s J.C.P.91978.IV .. 33 .. En
l~esp~ce l'action civile d'une association agréée de
défense de l'environnements exercée en dehors du ca­
dre des lois d'habilitation a été déclarée irreceva­
ble; Cass. Crim., 31 janvier 1978,~ .. , 1978.,IV .. l07.
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personnel (1)~ Nous avons vu que la th~orie de la repr~-

sentation en elle~·même ne peut s'appliquer strictement à

l'action du groupement. Mais même si l~id~e de repr~sen-

tation doit être conserv~e, elle est insuffisante pour

rendre personnel au groupement le pr~judice collectif (2).

La n~cessit~ du caractère personnel du dommage

fait obstacle à l'action civile du cessionnaire ou du

subrogé en son nom propre (3). Si le tuteur peut exer-

cer l'action civile~ c'est qu'il agit au nom de son pu-

pille, véritable dominus litis. Or ici la victime col-

lective ne peut être titulaire de l'action puisqu'elle

est d~pourvue de personnalit~. Le groupement ne peut a-

gir qu'en son nom propre. Mais en ce cas aucune trans-

mission de droit par quelque mécanisme que ce soit

n'est possible, du moins au regard des règles de procé-

dure p~nale. Au surplus on ne peut concevoir de rendre

simultan~ment personnel à plusieurs groupements un même

préjudice.

(1) C'était cette idée de représentation qui avait per­
mis à la jurisprudence d'admettre lOaction syndicale a­
vant le vote de la loi du 12 ma.cs 1920. V. Cass. Ch.
Réunies, 5 av. 1913, pr~cité.

(2) VIDAL "observations sur la nature juridique de
l'action civile n

7 op! cit .. , p .. 518; VIZIOZ, R.T"D. Civ.?
1947 - 80 ..

(3) MERLE et VITH 7 2E..!--Si.i., n° 873 et 874 9 STEFANI et
LEVASSEUR 7 op~ cit. j n° 166 et 167.
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Un autre obstacle provient de l'origine de la re­

présentation. Elle ne peut être, bien évidemment, conven­

tionnelle~ Seule la loi peut donc conférer le pouvoir de

représentation G La volonté des membres du groupement est

à elle seule insuffisante pour donner à ce dernier la

qualité de représentant. cwétait ce que notaient les

Chambres Réunies de la Cour de cassation en 1923 (1),

lorsquOelles énonçqient "qu'à la différence des syndi­

"cats professionnels, les associations ne représentent

"pas de plein droit la profession de ceux qui en font

"partid'. Le pouvoir légal de représentation était con­

féré aux syndicats par la loi du 21 mars 1884 qui les

avait créés.

On retrouve donc la nécessité d'un texte confé­

rant le pouvoir de représentation, ce qui n'est pas au­

tre chose dans une certaine analyse que l'habilitation

à agir (2).

96 - Une autre théorie a été avancée pour per­

mettre aux groupements de justifier d'un préjudice

personnel. L'association ayant pour objet la défense

d'un intérêt collectif, l'atteinte a cet intérêt

(1) Cass. Ch. Réunies, 15 juin 1923, précité.
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collectif lui cause donc nécessairement un préjudice

personnel. Il suffit que les associations se soient

données un but suffisamment précis et que leur vie soit

effectivement tournée vers ce but (1). Cette position a

été admise par quelques décisions (2) dont la plus no-

table est la Jurisprudence nLe Penn (3). L'attendu

principal de cette décision rappelle que l'association

a été créée pour conserver la mémoire de ceux qui sont

morts dans les camps de concentration et en déduit que

"d~s lors elle subit un préjudice direct et personnel

"du fait de l'apologie des crimes de guerre .... que la

"recevabilité de son intervention découle .... de l'ob-

Ujet de sa mission" .. Dans cette affaire, la Cour de

cassation semble donc déduire de l'atteinte au but

"idéal" de l'association l'existence d~un préjudice

personnel et direct.

(1) D. MAYER,note sous Colmar 10 fév. 1977, D., 1977.
471; note sous Cour d'Assises de Paris, 15 déë. 1977,
P-!., 1978.61.

(2) Colmar 10 fév. 1977 précité, mais sans préciser
nettement si le dommage est matériel ou moral; T.
Corr. Grasse 30 janvier 1976, ~., 1976 .. 1.237; Aix,
19 nov. 1973, R.T.D., Sanitaire et Social, 1974, p.
750 .. obs. LAVAGNE ~ Cour d'Assises de Paris, 15 déc ..
1977, précité.

(3) Cass. Crim .. , 14 janv .. 1971, 9~, 1971 .. 101 note
CHAPAR, J.C.P., 1971 .. II.17022, note BLIN, ~e~., 1971.
1 .. 180, R.. T .. D. Civ. 1972.1049, obs. DURRY~
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Un certain nombre de consid~rations ôtent à

l'arrêt de 1971 la port~e d'une d~cision de principe.

Il a été rendu, en effet, à l'occasion de pour-

suites fond~es SUI:' la loi de 1881 relative à la presse,

pour laquelle seul un préjudice moral est concevable,

à la différence du droit p~nal des affaires. De plus

il s'agissait d'une atteinte à l'honneur et donc d'un

dommage moral bien personnalisé.

De plus, cette d~cision est restée sans lende-

main .. Par l'arrêt "FEMJViE DI PIETRO" (1) une associa-

tian de lutte contre la prostitution, qui invoquait

un préjudice moral d~coulant de l'atteinte à son but,

a ~t~ d~clar~e irrecevable dans son action contre un

proxénète ..

Pour justifier le caractère personnel et direct

de ce pr~judice moral, on a invoqu~ (2) l'analogie

(1) Cass .. Crim .. , 27 mai 1975 pr~cité; l'arrêt d'appel
en sens contraire a ~té rendu par Aix 19 nov. 1973
pr~cité.

(2) D. MAYER, note pr~cit~e, ~, 1977.,473.
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avec le pr~judice par ricochetu Cette analogie permet,

justement, d'~clairer la solution de la Cour de cassa-

tion 1 en r~v~lant les obstacles tenant à la r~alit~ et

à l'individualisation du pr~judice moral des groupe-

ments.

Comment d~finir en effet le pr~judice moral ?

N~gativement c~est le pr~judice qui ne se traduit pas

par une perte en argent (1)~ Positivement le pr~judice

moral est d~fini par une ~num~ration dans laquelle on

trouve "Liatteinte à un int~rêt moral ou à des senti-

~ments, pourvu que ce soient plus que de simples sus-

'Iceptibilit~sn (2)u Ceci explique que le pr~judice

par ricochet soit strictement appr~ci~ par la juris-

prudence civile. Si celle-ci a abandonn~ l'exigence

d'un pr~judice dWaffecti.on r~sultant d'un lien de pa-

rent~ ou d'alliance, elle continue d'exiger une preuve

(1) H.L. et J. MAZEAUD, Leçons de droit civil, TuII
n° 417~ CARBONNIER 1 Droit civil, op. cit.~ n° 89.



177

sQre du chagrin invoqu~ (1). La souffrance morale, le

chagrin, l'atteinte aux sentiments d'affection pour un

être humain sont les seuls dommages moraux qui peuvent

être invoqués (2)G Une personne morale ne peut invoquer

de pr~judices analogues.

Le préjudice moral d'une personne morale a ~té

qualifié de "fantôme de fantôme" (3). Il est permis de

douter que la réalité concr~te de celui-ci; mais, s'il

existe, est-il personnel ?

Pour qu'un préjudice soit personnel, il ne suffit

pas qu'il ait ~té subi par la prétendue victime. Il faut

en plus qU'il lui soit propre. Tout citoyen subit un

préjudice du fait des infractions qui sont commises. Ce

préjudice nalt de l'indignation, du sentiment d'insécu-

rité, ou de toute autre cause d~coulant de l'atteinte

à l'ordre social; il n'est pas personnel, il est même

général.,

(2) l'arrêt dit I\lLUNUSri par lequel le dommage d'affec­
tion subi à la suite de la perte d'un cheval a ~té ré­
paré est resté isolé ~ Cass. Civ~~ 16 janv. 1962,
~., 1962.11.12557 note ESMEIN, ~, 1962-199 note
RODIERE, ~, 1962.281 note FOULON~PIGANIOL. Un tribu­
nal correctionnel a rejeté une telle demande à propos
de la perte d'une automobile ~ T. Corr., Le Mans, 14
oct., 1966, G.g. 9 1967.1.29 0

(3) CARBONNIER, Rro~ivil, 0E. cit~j n° 89.,
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Il doit y avoir un lien de rattachement suffisam-

ment fort et exclusif entre le dommage et la personne

qui se prétend victime.

Or le préjudice découle des sentiments d~indigna-

tion des membres de l'association, dont il n'est jamais

que l'expression collective. On voit mal comment le re-

groupement de ces préjudices, qui pris individuellement

sont insuffisants pour former un véritable préjudice

personnel, pourrait créer un préjudice personnel du

groupement (1). Ceci explique que la Chambre criminelle

n'ait jamais admis un tel dommage au soutien d'une ac-

tian civile (2).

Un lien de rattachement suffisamment fort et ex-

clusif ne peut être trouvé qu'en faisant référence aux

statuts du groupement et à son objet social. Mais alors

il est permis de douter du caractère direct de ce pré-

judice moral.

(1) note HUGUENEY, sous Cass. Crim., 18 oct. 1913~ ~~

1920.1.321.

(2) Cass. Crim., 10 nov. 1976, J.C.P., 1977.11.18709
note DELMAS-MARTY; Cass. Crim., 7 janv. 1969, ~.,
1969.1.121; Cass. Crim., 1° juin 1970, ~, p. 531.
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§ 2 ~ L'absence de préiudice direct pour: le gr0l.!.pement.

97 - Le préjudice moral, découlant de l'atteinte

aux statuts) peut être considéré comme personnel au

groupement, mais il provient de l'infraction et de la

volonté des fondateurs qui se manifeste par les statuts.

Il est, en conséquence indirect. C'est ce qui ressort

notamment d'un arrêt de la Chambre criminelle, rendu à

propos d'une infraction à la législation sur le repos

hebdomadaire des travailleurs (1).

Une cour d'appel avait admis à cette occasion la

recevabilité de l'action civile d~une organisation pa-

tronale, contrairement à la jurisprudence de la Cour de

cassation (2), en estimant que l'intérêt collectif était

atteint de façon indirecte, et quien outre il existait

un préjudice propre à la partie civile provenant de la

nécessité d'intervenir constamment auprès des adhérents

pour que ceux-ci respectent la législation. La Cour

d'appel déduisait donc de l'infraction et du but du

syndicat patronal, l'existence d'un préjudice indivi-

duel. La Chambre criminelle cassa. au motif qu'en n'a-

yant pas recherché si ~fl' infraction réprimée avait

(1) Cass~ Crim., 24 mai 1977, ~, nO 188.

(2) Cass. CrIm., 9 juin 1976 9 ~.~, n° 203; Cass. Crim"v
24 mai 1977, ~~, n" 185 etc .. ",,,
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"causé à la chambre syndicale patronale ...... un préjudice

"distinct des charges que lui imposent ses obligations

"statutaires, la Cour d'appel n'a pas justifié sa déci­

"sion" ..

Quoiqu'il s'agisse d'une cassation pour défaut

de motifs, il est possible de déduire de cette décision

que le préjudice, pour être réparable devant les juri­

dictions pénales, ne doit pas provenir des obligations

statutaires .. La justification de cette position ne

peut se trouver que dans l'absence de caractère direct

du préjudice invoqué, puisqu'à l'évidence il était bien

personnel ..

On doit donc considérer que le préjudice maté­

riel ou moral découlant, au moins partiellement, des

statuts, n'est pas direct ..

Cette règle permet d'écarter un autre raisonne­

ment tenu à propos de l'action collective.

98 - L'infraction, en créant un préjudice col­

lectif, a du même coup rendu vaine l'activité du grou­

pement, qui avait engagé des dépenses pour défendre ou

promouvoir l'intérêt collectif dont il s'est chargé.

De ce fait le groupement subit un préjudice matériel

qui lui est personnel.

Une telle argumentation a été souvent invoquée
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par les associations de pAche et de chasse~ qui ne dis-

posent pas dWun texte d'habilitation 9 et par les asso-

ciations de lutte contre l'alcoolisme, parfois avec

succès.

C'est ainsi qu'il a été jugé qu'un délit de pol-

lution avait rendu vaines les opérations d'alevinage~ et

que de ce fait une fédération de pêche avait subi un

préjudice direct Cl). Il a été également décidé qu'il

existait un préjudice personnel réparable lorsque des

infractions de chasse ont contraint une fédération de

chasseurs à mettre en oeuvre des moyens onéreux et im-

portants pour lutter contee elles (2) .. Une position sem-

blable a été adoptée à propos de publicité pour des bois-

sons alcoolisées .. La publicité illicite va à l'encontre

des dépenses exposées pour combattre l'abus de boissons

alcoolisées et oblige à intensifier la propagande au

prix de nouveaux frais (3).

99 ~ Peut~on étendre c.ette jurisprudence ? Il

ne nous le semble pa.s pour diverses raisons.

(1) Cass. Crim e1 la déc~ 1969~ q.c~P., 1970 .. II.16250~
note BLIN.

(2) Cass. Crime, 26 nov. 19709 ~~? 1971~1.73; Cass.
Crim., 6 juin 1973, G.g~,1973e2e882 note JENNY~ v.
GIROD, 2E.,.. cit., p .. 229; BRICHE'I'1 QE... ci.t. 1 n° 563,
M~ DELMAS~MARTY, note préc;itée, J~C:.E... , 1977 .. IIe18709~
ALAUZE, ~L'action civile des féddrations de chasseurs~,
G.P., 1973 .. 2. doct. 781.

(3) Cass. Crim., 28 nov. 1973, D...!-? 1974 .. 170~
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La première d'entre elles est que les décisions

citées peuvent se voir opposer dans les mêmes domaines

des décisions contraires. En matière de chasse, par

exemple, la Cour de cassation a estimé que le préjudice

subi par la fédération de chasse à l'occasion d'un dé-

lit de chasse sans permis était indirect. Or la fédéra-

tion demandait réparation du préjudice résultant de son

activité de surveillance. (1) Les actions civiles des

ligues antialcooliques ne sont pas toujours a.ccueillies

aussi favorablement que dans l'espèce précitée (2)œ

En outre le préjudice matériel qui est invoqué

ne découle pas d'une lésion causée uniquement par l'in-

fraction mais, ainsi que le relève la Cour de cassation,

de l'obligation qU~a l'association d'engager des dépen-

ses. Or cette obligation découle de la mission que

s'est fixé le groupement., Il y a dans la genèse du pré-

judice un élément étranger à l'infraction elle-même,

qui, ainsi que nous venons de le montrer, entraîne le

caractère indirect du préjudice.

(1) Cass. Crim., 19 mars 1974, ~., 1974.,2. S. 205 9
Casse Crim., 20 janv. 1971, ~~, n° 18.

(2) Cass. Crim .. , 8 janv., 1976, ~71976-336; Cass. Crim.,
22 janv" 1976, B., n° 27; Rif S .. C,." 1976 p. 987 obs ..
ROBERT"



183

Dans le caa particulier des associations de pêche,

de chasse 9 ou de lutte contre lOalcoolisme 9 an pourrait

expliquer que le préjudice soit considéré comme direct

par le fait que ces organismes ont reçu de la loi mission

de lutter contre certaines infractions (l)w On s'était

demandé si les dispositions législatives qui confèrent

une mission légale dispensaient de la preuve d'un préj'U-

diee personnel et direct (2). La Cour de cassation? mal­

gré les hésitations des juges du fond 9 continue d'exiger

un dommage répondant aux conditions de l'article 2 du

Code de procédure pénale (3); toutefois la mission léga­

le du groupement ,faciliterait la preuve du caractère di-

rect du préjudice. Le préjudice provenant de la mission

légale serait alors traité différemment, du préjudice

provenant des statuts.

Il existe d'autres groupements ayant une mission

légale? qui ont cherché à invoquer cette particularité~

pour justifier de leur droit à indemnisation. Ils ont

été déclarés irrecevables. Ainsi la Caisse de garantie

(1) article 96 du Code des débits de boissons; article
396 du code rural en ce qui concerne la chasse~ article
2 du décret du 11 avril 1958 pour la pêche.

(2) VIDAL~ art~ précit4~; TUNe? note sous Paris 9 1°
mars 1961~ ~, 1961-563~ BRICHET, ~ Ci~.9 n° 570.

(3) CaSSe Crim.~ 8 janvo 1976; 22 janve 1976 9 précitéo
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des notaires (1) ou la Compagnie des commissionnaires

agréés près la bourse de commerce de Paris (2) n'ont

pu exercer l~action civile pour la réparation du préju-

dice subi du fait des indemnisations auxquelles elles

sont tenues. En matière de pêche, la Cour de cassation

a même déduit de la mission légale le caractère indi-

rect du préjudice (3).

La véritable justification des arrêts cités se

trouve dans le caractère particulièrement important

des frais occasionnés par l'infraction (4) (à moins

que l'association ne soit titulaire du droit de pêche

ou de chasse, mais en ce cas le préjudice est certai-

nement direct). Il s'agit d~une considération d'espèce,

voire de pure équité~ qui est insuffisante à justifier

une théorie générale.

(1) Cass. Crim.~ 16 janv~ 1969, ~, n° 33? R.S.C.,
69.686 ..

(3) Cass. Crim., 31 janv. 1968? J.C.P., 1968.11.
15688 ~ Cass .. Crim .. , 20 janv. 1971, ~, n° 18.

(4) V.,La motivation de l'arrêt Cass. Crim .. , 19 nov.
1969, B., n° 303.
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Il faut en tout cas reconnaître une certaine co-

hérence à la jurisprudence de la Cour de cassation, car 7

si les frais engagés pour la lutte contre les infrac-

tians en faveur de la promotion des intér~ts collectifs

ne constituent pas un dommage direct pour les groupe-

rnents, les frais engagés par les victimes individuelles

pour mettre en place un système de lutte contre des in-

fractions répétées, nOen constituent pas davantage un~

Les magasins à grande surface, indiscutablement victi-

mes directes de vols, avaient cherché à intégrer dans

leur préjudice le coût des systèmes de surveillance

destinés à emp~cher le renouvellement des infractions.

Il s'agit d'une situation analogue à la mise en place

d'un réseau de garde-chasse parune fédération de chas-

seurs. Après des hésitations, la Chambre criminelle a

décidé quOun tel préjudice était indirect (1).

De tout ceci résulte le caractère indirect du

dommage personnel qui peut être invoqué par les groupe-

ments, lorsque ceux-ci cherchent à défendre des inté-

rêts collectifs~ En règle générale 100n peut donc dire

que leur action est irrecevable, en raison des disposi-

tions de l'article 2 du Code de procédure pénale. Comme

(1) Cass. Crim., 9 av. 1976, ~~p n° 108, R.T.D. Corn.
1976.801, obs. BOUZAT.
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l'énonce la Cour de cassation (1) il en va différemment

lorsqu'un texte dérogatoire à ces dispositions confère

qualité à un organisme pour demander réparation du pré-

judice collectif~

Nous allons maintenant examiner la portée de ces-
textes dérogatoires constitués par les lois d'habilita-

tion ..

SECTION II La portée des lois d'habilitation.

100 - La possibilité et la nécessité d'une inter-

vention législative ont amené, dès le vote de la loi de

1884 (relative aux syndicats) et de celle de 1901 (con-

cernant les associations), diverses personnes à prépa-

rer des textes permettant l'action collective.

A l'époque deux types de groupements étaient con-

cernés : les syndicats et les associations de d~fense de

la moralité publique~

Si pour l'action syndicale la jurisprudence pré-

céda la loi, il n'en fut pas de même de l'action assO-

ciationnelle ..

Le mouvement en faveur d'une réforme législative

chercha tout d'abord à obtenir un texte général appllca-

ble à toutes les associations. Ainsi en 1896 (2) la

(1) Cass. Crim .. , 27 mai 1975, précité ..

(2) Revue Pénitentiaire 1896, p. 60.
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Société des pr.i.sons emettait un avis favorable ~và l'ex-

"tension du drole de citation directe aux associations

"reconnues d'utilité publique~ spécialement autorisées

ilà cet effet et pour les affaires répondant à l'objet

~même de leur institutioni~. Simultanément et sans at-

tendre le vote dOune loi généraJ.e, les partisans de

l'action collect:i..ve essayèrent lors des discussions

parlementaires relatives à la loi du 19 avril 1898 sur

la protection de l'enfance, d'introduire une disposi-

tion de ce type, mais sans succès (1)~ En 1910 encore 9

le congrès de Rennes de la Société des prisons émettait

un voeu similaire à celui de 1896 (2)&

Après la premi~re guerre mondiale et le vote de

la loi du 12 mars 1920 relative aux syndicats f la propo-

si tion de loi ,Justin GODART concernant les associations

fut déposée le 11 mars 1.925 .. l,e texte subordonnait le

droit d'exercer lOacticn collective à trois conditions.

L~association devait être reconnue d'utilité publique,

elle devait Atre autorisée par la Cour d'appel~ elle

renonceraIt. à obtenir des dommages et intérêts qui

(1) V. Les rapports de NOURISSON~ un des protagonistes
de ce mouvement, et spécialement 9 ~oassociation contr~

le crime, Paris, 1901 et le rapport à la Soci~t~ des
prisons sur ",Le droit de poursu.ite des associations et
la Magistrature 'i

9 Revue Pénitentiaire, 1910 .. 756 0

(2) ~vue2énitentiaire, 1910 p .. 955.
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n'entreraient pas dans la catégorie des astreintes (1).

Ce texte avait le mérite d'une certaine cohéren~

cee L'impossibilité dOobtenir des dommages et intérêts

enlevait à l'action l'aspect lucratif p qui. pouvait pa­

raître choquant, et révélait bien la nature particu­

li~re de l'action collective. Il fut toutefois repoussé

par le Sénat le 1° décembre 1932. Il n'y a donc pas eu

de loi d'habilitation concernant toutes les associa-

tions. En revanche 9 ponctuellement, le législateur a

habilité certaines d'entre elles à exercer l'action

Gollectlve.

Les dispositions qui ont été votées sont de

deux typesQ Certaines spécifient les infractions à

l'occasion desquelles l'action collective est receva-

ble. Il sOagit d'habilitations spéciales (§ 2)a D'au-

tres déclarent recevables les actions collectives

exercées à l'occasion de toutes les infractions por-

tant atteinte aux intérêts collectifs défendus par les

groupementse Il sQagit alors d'habilitations générales

(§ l)a

(1) Cette dernière disposition est un peu curieuse,
puisque les astreintes ne sont pas des dommages et
intérêts, mais une peine privée.



189

§ 1 - La portée des habilitations générales.

101 - Trois types de groupement bénéficient

d Ohabilitations de ce type ~ les syndicats, les associa-

tions de consommateurs (1), les U.D.A.F.

Leur caractéristique commune est qu'elles ne

spécifient pas les infractions à l'occasion desquelles

l'action collective est possible.

L'article L 411-11 du Code du travail permet aux

syndicats d'exercer IVaction civile "relativement aux

"faits portant un préjudice direct ou indirect à l~inté~

'Vrêt collectif qu'ils représentent'~.. L'article 3_4 0 du

Code de la famille et de l'aide sociale autorise les

U.. D.. A .. F. â se constituer partie civile relativement

'iaux faits de nature à. nuire aux intér~ts moraux et ma-

"tériels des familles" .. L'article 46 de la loi du 27

décembre 1973 donne aux associations de consommateurs

la possibilité de poursuivre pour des "faits portant

"un préjudice direct ou indirect à l'intér~t collectif

I"des consommateurs IV f)

Ces formules semblables ré<.rèlent un même critère

(1) A l'origine l'habilitation excluait le domaine des
ententes et abus de position dominante. La loi du 19
juillet 1977 (précitée) a supprimé l'exception sous ré­
serves de quelques aménagements de procédure qui se­
ront vus dans le second titre.
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de recevabilité: l'existence d'un préjudice collectif.

Mais il est d'un maniement malaisé. La notion d'atteinte

à l'intérêt collectif est difficile à cerner. Nous al-

Ions donc tenter, en nous bornant au cadre du droit pé-

nal des affaires de définir la portée des diverses ha-

bilitations.

102 - Il est relativement aisé de rechercher le

domaine de l'action syndicale, lorsqu'il s'agit d'un

syndicat ouvrier. La Cour de cassation a une conception

assez large de lVintérêt collectif et elle permet l'ac-

tion civile pour toutes les infractions aux disposi-

tions du Code du travail (1).

En revanche le domaine de l'action des syndicats

professionnels patronaux est très difficile à délimiter.

Trois grandes catégories d'infractions portant atteinte

aux intérêts collectifs professionnels ont été dégagées

en doctrine. Il s'agit de l'exercice d'une activité

concurrentielle au mépris des textes, de la création

d'une inégalité entre les membres de la profession, ou

du discrédit sur la profession (2).

(1) M. GUILBERTEAU, art. précité, n° 17 et n° 32; M.
Cl. BROUDISCOU, op. cit., p. 39 à 45; V~ par exemple,
Casso Crim., 5 janv. 1977, B., n° 9.

(2) Encyclopédie Dalloz de Droit Pénal, Vis action ci­
vile, n° 304 à 307.
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Mais par la th~orie du but des lois (1), la

Chambre criminelle a limité notablement le domaine de

1 9 action syndicale 9 tel qu'il aurait pu résulter de ces

définitions. Une énumération plus précise est donc né-

cessaire e

La Cour de cassation déclare recevable l'action

civile des syndicats en mati~re de fraudes (2), d'exer-

cice illégal de la profession (3) de contrefaçon (4)9

d'inobservation du jour de fermeture hebdomadaire (5),

de vente au déballage (6) d'inobservation de la légis-

lation sur les marchés d'intérêt national (7), et en

matière fiscale (8).

(2) Cass. Crim., 11 janv. 1967 précité, Cass. Crim.,
31 janv. 1967, ~? n° 47.

(3) Cass. Crim., 10 juillet 1973 précité.

(4) Cass. Crim., 2 d~c. 1964 9 ~, n° 320.

(5) Casse Crim., 21 nov. 1972 J ~, n° 351; Cass. Crim o,
12 mars 1974, ~9 n° 268.

(6) Casse Crim., 9 fév. 1961 précité; Cass Crim., 12
mai 1966 précitéo

(7) Cass. Crim. 9 22 janve 1970 précité.

(8) CaSSe Crim. 9 28 oct. 1964, ~, n° 280, mais en
vertu des dispositions expresses de l'article 1744 du
Code général des impÔts.
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Inversement la violation de la législation rela-

tive aux lois sociales qui n'aurait pas d'incidence di-

recte sur les conditions de la concurrence (1), de la

législation sur les procédés de vente (2) (excepté la

vente au déballage) ou sur la publicité mensong~re (3),

de la législation douanière (4), de celle des débits

de boissons (5), n'est pas susceptible de permettre

l'action civile, alors que, cependant, il y a bien

da.ns la plupart des cas inégalité, discrédit ou con-

currence déloyale.

Un élargissement de l'action civile des syndi-

cats professionnels, est cependant possible.

(1) Casso CrimQ9 9 juin 1976, ~, n° 203 à propos,
non de la fermeture hebdomadaire i mais du repos heb­
domadaire des salariés.

(2) Casso Crim., 5 nov. 1959 précité; Casso Crim., 4
nov. 1959 précité.

(3) Casso Crim. i 14 janv. 1969 précité.

(4) BEER et TREMEAU, ~ droit douanier, L.G .. D.J.,
1975, spéc. n° 805, Cass. Crim Q, 27 av. 1967, ~,
n° 137.

(5) Casso Crim.~ 4 juin 1973 précité.
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La loi du 19 juillet 1977 relative au contrôle

de la concentration économique~ aux ententes et aux

abus de position dominante, permet aux organisations

professionnelles de saisir la Commission de la concur­

rence 9 et éventuellement dWexercer l'action civile.

Une circulaire du Secréta.i,re d wEtat â. la consomma.tion

relative aux relations commerciales entre entreprises

du 1° janvier 1978 (1)9 semble décider, mais évidemment

sous la réserve de l'appréc~ation souveraine des juges 9

que l'action syndicale serait possible à l'occasion des

infractions de pratiques discriminatoires de prix, de

refus de vente, et d'abaissement sélectifs de prix.

Les décisions des juges du fond permettent éga­

lement de discerner une évolution sensible.

L'action civile à l'occasion de poursuites pour

publicité mensongère resterait toujours .irrecevable (2).

En revanche elle deviendrait possible lorsqu'il s'agit

d'incriminations relatives aux techniques aggressives

(1) D., 1978. lég .. 92.

(2) Rouen 20 mai 1975 précit~ ..
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de ventes" L'action syndicale a été accueillie en ma-

ti~re de vente avec loterie el)e Il en est de même à

propos des ventes d.i.rectes aux consommateurs (2) 'J des

ventes avec primes (3) et des ventes à domicile (4).

Il est difficile de prévoir l'évolution future

de la Cour de cassation~ Le mouvement des juges du

fond en faveur d'un élargissement du domaine de l'ac-

tion syndica.le est important, mais la Chambre cri.mi-

nelle continue de traiter avec réti.cence les actions

collectbres.

103 - Elle devrait avoir moins d'hésitations

à admettre l'action des associations de consomma-

teurs. Il r.este cependant à définir précisément la

notion de consommateur.

Dans la recherche de la notion d'intérêt

(1) Paris, 4 mars 1975 précité8 V. aussi T. Corr"
Montpellier, 10 nov .. 1975 et Montpellier, 28 av ..
1976, ~, 1977-214. L'action civile est rejetée
apr~s examen au fond des faits de liesp~ce, dans
une poursui'!:e par citation directe. Elle était donc
recevable.

(2) T. Pol .. Tourcoing~ 3 juin 1976, :L..f,~., 1977.II
18583, note GUER:IN et en appel Douai, 13 j anv ~ 1977 9
J~C~.. P., 1977 .. II .. 18E71, qui relaxe, mais sur le fond
et non sur la recevabilité de l~action collective.

(3) T o Corr~ Dunkerque, 11 mars 1976, fh." 1977-385~

note CALAIS-AFLOY ..

(4) Paris, 30 nov .. 1976, ::I. ..C:do~ 1977 .. II .. 1870S.
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collectif il a été défini comme le partenaire du pro-

ducteur (1). A ce n~veau cette d~finition était suffi-

sante., Elle ne l'est plu:s maintenant.,

Si tout ce qui concerne la vente de marchandises

au particulier rel~ve du droit de la consommation, est-

il possi.ble d'y rattacher d'autres opérations économi-

ques ?

Il n'existe pas de définition juridique - et

précise - de la consommation. Ceci est regrettable,

particuli~rement en droit pénal des affaires. Certains

pays ont tenté de donner des définitions légales. Ain-

si selon le Consl1mer .E,cotecB,2!l ace de 1 ~ Etat d f Ontar io

(Canada) le buy~~ (qui peut se traduire par l'acheteur)

est une personne qui achète des biens pour la consomma-

tion, ou qui obtient par contrat des services~ mais qui

ne contracte pas pour le compte de ses affaires et

n'est ni une association ni une soci4t4 (2).

(2) "buyers means a person who purchases goods ~
YPçonsumption or se.rvices under an executory"contract,
"~nd includes his agent, buLdoes not;..J-l1clude a Eerson
uwho buys in the course s# carrying on business or~

fi,§,n association ot,:4-ndivi,duels, a ~rtnersh"ip or a,
v'ç_orpor§.tiC)neli~ cite par LUBIN LIKOFF p 1'E_i3.--Yil~x Ass~ H..
~PITAN~~ t. XXIV p~ 333.,
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On peut préférer la. formule lapidaire de la loi

quebecoise de protection du consommateur ~ "Toute per-

"sonne physique qui est partie à un contrat en une que-

"lité autre que celle de commerçantn~ (1)

En droit français, il n'y a que des définitions

implicites qui s'articulent autour de deux notions:

l'objet du contrat et la qualité des partenaires à ce

contrat.

On retrouve fréquemment dans les textes organi-

sant ce qU'il est convenu d'appeler la protection du

consommateur les expressions de "biens et services!' (2)

'imarchandises et obj ets quelconques, prestation de

"services, produits ou prestation de service (4)"~

Le cocontractant du consommateur est soit un "produc-

"teur, commerçant, industriel ou artisan"

ijgcommerçant ou prestataire de servicen (6).

(1) LUBIN LIKOFF, art. précité, p. 333.

(2) article 44 I de la loi du 27 décembre 1973 e

(3) article 1 de la loi du 22 décembre 1972 0

soit un

(4) article B de la loi du 20 mars 1951 modifiée par
la loi du 29 décembre 1972.

(5) article 37 de la loi du 27 décemb.re 1973.

(6) article 40 de la loi du 27 décembre 1973 i article
A de la loi du 20 mars 1951 modifiée par la loi du 29
décemb.re 1972.
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Le contrat de consommation peut donc porter sur

des biens ou des services, et doit être conclu avec un

commerçant 7 artisan ou industriel, en tout cas un pro-

fessionneJ..

Il reste cependant des zones d'ombre., Peut-on

inclure dans le droit de la consommation le droit im-

mobilier ou le droit bancaire ?

Une question écrite avait ~té déposée au sujet

de l'applicabilité de la loi du 22 décembre 1972 sur

la vente à domicile 7 aux ventes d'immeublese La répon-

se ministérielle indique que le titre "protection du

consommateur semble confirmer que l'expression "mar-

chandises et objets quelconques" ne concerne pas les

immeubles Uqu;il n'est pas communément admis de qua-

"lifier de bj.ens de consommation (1)."

Cette position peut se justifier par le fait

que les acheteurs d'immeubles,n'étant pas moins dignes

d'intérAt que les consommateurs, bénéficient djune

protection spécifique r~sultant des lois réglementant

la promotion et la construction immobilière$ Les tex-

tes protecteurs étant distincts, ne faut-il pas con-

sidérer que les notions de consommateur et d'acheteur

d'immeuble sont distinctes 7: Il en résulterait l'im-

possibilité pour les associations de consommateurs

d'intervenir dans ce domaineQ
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Toutefois l'exclusion du droit immobilier du do-

maine d'action des associations de consommateurs n'est

pas totale~ La loi n° 78-22 du 10 janvier 1978 relative

à l'information et à la protection des consommateurs

dans le domaine de certaines opérations de crédit, ex-

clut de son champ d'application les opérations de cré-

dit relatives à l'acquisitIon d'immeubles~ mais elle y

int~gre les opérations de crédit liées à la fourniture

de services ou de matériels relatifs à la construction,

la roe'p t"'on l' '~ ,0 +-9 l' nt t:
0 d'un "m_ ara~~ ., ~ ame_l0ra_10n ou ere_len .. ~ -

meuble, lorsque le montant de cette fourniture est in-

férieur à un chiffre fixé par décret (l)Q Les petites

opérations immobili~res rentreraient donc dans le do-

maine du droit de la consommation.

Il a été jugé (2) que la prestation de service

consistant en une publicité en matière immobilière re~

levai t bi.en de la loi du 22 décembre 1972 sur la vente

à domicile. Mais l'objet du contrat était une presta-

tian de service et non un immeuble.

En ce qui concerne les lo::::ations dOimmeubles,

1 9 intérêt collectif des locataires devrait normalement

(1) le décret n'" 78~,372 dt:! 17 mars 1978 lOa fixé à
100 000 F'.

(2) Paris, 30 novQ 1976 précité.
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~tre distingué de celui des consommateurs. Alors que les

consommateurs s'opposent collectivement aux commerçants,

les locataires s'opposent à des bailleurs qui ne sont

pas nécessairement des professionnels et qui ne sont

pas commerçants ..

On relève cependant une tendance à inclure le

droit de la location diimmeubles dans le droit de la

consommation~ La loi n° 77-1457, du 29 décembre 1977,

relative à certaines dispositions en matière de prix,

applique la législation des pris illicites résultant

des or.donnances du 30 juin 1945, aux loyers de loge-

ments ou de locaux servant à l'habitation (1) .. Or de-

puis la loi d'orientation du commerce et de IVartisa-

nat, ces ordonnances du 30 juin 1945 sont le domaine

d'élection de l'action civile des associations de con~

sommateurs ..

Les associations de consommateurs agissent dans

le domaine du logement (2). Certaines associations de

(1) Loi n° 77-1457, article 8.

(2) J.O. Doc. Ass .. Nat. 1977 n° 2534 p. 37 note 1
signale l'intervention des associations de consomma­
teurs en matière de logement aussi bien par leurs pu­
blications que judicialrement. Nous n'avons pas trou­
vé d'exemple jurisprudentiel d'action collective
exercée en matière de loyers.
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consommateurs (1) ont dans leurs objectifs des interven-

tions en matière de logement" Les commissions de conci~

liation des petits litiges du droit de la consommation~

connue sous le nom de ilBoite PostaJe 5000", ont euà

connaître de litiges immobiliers (2)0

Il est probable que de plus en plus les associa-

tions de consommateurs prendront en charge les intérêts

collectifs voisins de ceux qu'elles sont censées défen-

dre ..

L'extension du domaine du droit de la consomma-

tion au droit bancaire a été proposée au cours dOune

affaire dont la presse s'est faite loécho (3).

LOUnion Fédérale des Consommateur.s siétait cons-

tituée partie civile à l'occasion de poursuites engagées

(1) notamment la CsS .. C .. V..

(2) V.,par exemple, La Gazette de la Région Nord~ 2 et
3 janvier 1977, qui titrait : "Les Beites postales 5000
"révélatrices de la sous-information en matière immobi­
"lière", et notait que 34 % des questions concernaient
l'immobilier ..

(3) LE MONDE, 7 mai 1977, pe 18 "Les banquiers~ la jus­
"ti.ce et les consommateurs" ..
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dans l' affai.re du ~iPatrimoine Foncier"" Quelques sous­

cripteurs avaient porté plainte pour complicité dOes­

croquerie contre trois banques qui avaient accordé dOim=

portants crédits à Claude LipskY7 ancien dirigeant de la

société et à son groupe .. En cause dOappel t 10Union Fran­

çaise des Consommateurs était intervenue 7 en soutenant

que les banques 9 en contrevenant aux règles dOencadre­

ment du crédit 7 avaient créé de la monnaie fiduciaire

sans contrepartie de production, et avaient ainsi parti­

cipé au développement de l'inflation dont les effets se

ressentent dans chaque foyer et "ont eu inéluctablement

"une répercussion sur le panier de la ménagère""

L'U"F$C. fut déclarée irrecevable pour une rai­

son de procédure tenant à lOintervention pour la premiè­

re fois en appel.

Son argumentation est intéressante par la rela­

tion qu'elle établit entre la notion de consommateur et

le "panier de la ménagère" .. La consommation est entendue

dans un sens très strict$ Mais cOest le lien de causali­

té qui était entendu largement. Il était trop lointain

et ténu pour que l'on puisse admettre l'existence d'un

préjudice même indirect. Ce raisonnement aboutirait à

permettre l'action des associations de consommateurs

chaque fois que les banques violent leur réglementation
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spécifique 9 chaque fois quUil y a infraction à la légis-

lation sur les changes et la monnaie.

En tout cas il est remarquable de constater que

ItU.F~C. n'a pas cherché à assimiler le banquier à un

prestataire de service quelconque 9 ni le consommateur à

son client. Il faut donc considérer que le domaine de

l'action civile des associations de consommateurs ne

s'étend pas au droit bancaire.

Il faut aussi relever que le consommateur est

par définition une personne physique. Ceci a pour consé-

quence de limiter l'application de certaines lois pro-

tectrices (1).

L'action des associations de consommateurs sera

recevable lorsqu'il y aura eu infraction à la législa-

tion sur les fraudes~ la publicité mensong~re (2)9 les

techniques de vente 9 le crédit à la consommation 9 ou

encore à la législation concernant la santé des consom-

mateurs (3).

(1) V. notamment 9 Cass. Corn., 8 mars 1977, J.C.P. 9
1977.II.18649 note A.S. à propos de la vente à do­
micile.

(2) V. par exemple T. Corr. Besançon 7 mai 1976,
J.C.P o , 1977.1I.18661.

(3) T. Corr. Metz 16 mars 1976 9 R.S.C., 1976-964
obs. VITU à propos du transport des substances
vénéneuses.
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Il semble quOil faille l'admettre également en

matière de loyers illicites~ et à propos de certaines

opérations de crédit immobilier~

104 Le domaine d'action des U~D~AQF~ est dé-

terminé par la notion d'intérêt des familles Q

Si le consommateur peut être défini par référen-

ce à une réalité concrète 9 il n'en est pas de même de la

famille, dont les contours et le rôle sont indéterminése

La notion dqintérêt de la famille dépend pour

une large part~ de l'idée que s'en fait lqEtat.

La loi du 11 juillet 1975 (1) a précisé cette no-

tion de façon indirecte~ Elle dispense les Unions d'As-

sociations Familiales des "agréments prévus à l'article

ri289 alinéa 3 du Code pénal et à lqarticle 46 de la loi

lin° 73-1193 du 27 décembre 1973"~

le à l'occasion des infractions d'outrage aux moeurs ou

aux règles prlotectrices des consommateurs (2)~Il semble

qu'on puisse y ajouter ce qui concerne la santé publi-

que et la natalitéo

(1) Loi n° 75-629 du 11 juillet 1975 v article 2 II mo­
difiant l'article 3_4 0 du Code de la famille et de
lOaide sociale.

(2) Ce qui était déjà admis auparavant", Ve Casse Crim~7

26 mai 1971~ ~~, 1971~2w502 précité~
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Ces questions de d~limitation de la port~e des ha­

bitations ne se posent pas de la même manière i lorsquion

est en pr~sence dOhabilitations sp~ciales.

§ 2 Les habilitations sp~ciales~

105 - Les articles L 323-7 et 323-14 du Code du

travail relatifs à la protection des travailleurs handica­

p~s et des mutil~s de guerre permettent aux associations

de d~fense de ces cat~gories de salari~s dOexercer une ac­

tion cIvile "bas~e sur lOinobservation des prescriptions

t~f igurant dans ladite section (sous-entendu ~ du Code du

"travail) lorsque cette inobservation porte un pr~judice

ilà lOint~rêt collectif qu'elles repr~sententn. La limita­

tion ainsi pos~e n'affecte guère ces associations de d~­

fense puisquVelles peuvent se constituer partie civile à

lioccasion de toutes les dispositions prot~geant les

travailleurs handicapés~ Il en serait autrement si cer­

taines d'entre elles no~taient pas ins~r~es dans le Code

du travail o

106 - La spécialit~ des habilitations a des r~­

percussions p].us importantes dans le domaine du droit de

l'environnement et de l'urbanisme~ Divers textes ont ~t~

vot~s1 qui sont loin de recouvrir toutes les hypothèses

concevables dOaction collective~

L'article 26 de la loi n° 75-633 du 15 juillet

1975 relative à l'~limination des d~chets et la r~cup~­

ration des mat~riaux habilite certaines associations à
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exercer l'action civile à lGoccasion des infractions pr~­

vues par cette même loi

LG a rticl.e 40 de la loi n° 76-629 du 10 juillet

1976 relative à la protection de la nature d~clare rece­

vable lWaction civiJ.e "en ce qui concerne les faits cons­

tituant une infraction aux articles 3~ 4, 5, 6, 7~ 18 et

portant un pr~judice direct ou indirect aux int~rêts col­

lectifs qu Q ell es ont pour obj et de d~fend.t:'e".. Le l~gisla­

teur a utilis~ la technique fr~quemment employ~e, quoique

mal commode, qui consiste à assortir de sanctions pénales

l'ensemble d'un texte, sans chercher à rédiger un texte

dWincrimination. Les articles visés concernent la protec­

tion des espèces, par l'interdiction de leur destruction

ou de leur commerce (article 3 1 4, 5)7 la surveillance

des établissemen t;s qui peuvent d~tenir ces espèces (art,i­

cIe 6, 7) et les violations des dispositions de l~acte

de classement des r~serves naturelles (article 18) ..

L~article 44 de J.a loi n° 76-1285 du 31 décembre

1976 portant r~forme de l'urbanisme a ajout~ à l'article

L 160-1 du Code de l'urbanisme un 3° alinéa qui permet

aux associations de d~fense du cadre de vie d'exercer

l~action civile ~Wen ce qui concerne les faits consti~

tuant une infraction aux alin~as 1" et 2e;, du pr~sent

article et portant un pr~judice direct ou indirect aux

int~rêts collectifs qu'elle a pour objet de d~fendres"

Il sOagit des infractions aux dispositions des plans

-j'urbanisro8 maintenus en vlgueur et des plans d'occupa=

tien des sols (P.O~S .. ). Ce m~rne article 44 ajoute à
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l~article L 480-1 du Code de lOurbanisme un 5° alinéa

rédigé en termes identiques i mais cette fois à propos de

l'infraction de construction sans permis~

L'article 21 de la loi du 2 mai 1930 relative à

la protection des monuments naturels et des sites ren­

voie pour les sanctions à l'article L 480-1 du Code de

l'urbanisme., Grâce à ce renvoi 9 les associations de dé­

fense du cadre de vie vont également pouvoir exercer

l'action collective dans ce domainee

Hors de ces infractions limitativement énumé­

rées, l~action collective est irrecevable (l)D

Une telle r~gle aboutit à limiter considérable­

ment les possibilités d'expression collective dans le

procès pénalD Or les infractions retenues sont loin de

recouvrir lOensemble du domaine potentiel d'action des

associations de défense du cadre de vie. C'est ainsi

que la loi du 19 juillet 1976 qui a réformé la législa­

tion sur les établissements classés ne comprend aucune

disposition d'habilitation et qu'aucun délit de pollu­

tion n'est susceptible de donner lieu à une action col­

lective ..

(1) Cass~ Crim"7 30 nov o 1977 1 précité.
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Les oublis 7 volontaires ou fortuits 7 du législa­

teur sont parfois étranges. Le décret n° 77-1298 du 25

novembre 1977 9 pris en application de la loi n° 76-619

du 10 juillet 1976 relative à la protection de la natu­

re~ crée un certain nombre de contraventions.

Or si la loi du 10 juillet 1976 contient des

dispositions d'habilitation~ le décret n'en a aucune.

107 - On peut se demander pourquoi p dans ces hy­

pothèses, les habilitations ont été limitées à certaines

infractions.

La seule condition d'intérêt collectif suffit

théoriquement à délimiter le domaine de l'action collec­

tive. Il est vrai que la notion d'intérêt collectif est

relativement difficile à dégager en droit de l'urbanis­

me et de l'environnement (1). La limitation de l'habili­

tation peut avoir pour effet d'en faciliter la preuve en

en ramenant à une question de géographie ~ le lieu où

l'infraction fait sentir ses effets correspond-t-il au

lieu où s~exerce l'activité de l~association ?

(1) V., supra., n° 47.
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Cette limitation r~v~le surtout la rn~fiance du

légi.slateur et des pouvoirs publics à l Q~gard des asso-

ciations quQils habilitent"

Des propositions de lois à port~e g~n~rale a-

vaient ét~ d~pos~es sur le bureau de 19Assembl~e Natio-

nalee La première en date~ celle de Me Palewski Cl)

pr~voyait une habilitation g~n~rale permettant aux as-

sociations de protection de la nature et de d~fense de

l Qenvironnement non seulement de demander des dommages-

int~rêts~ mais encore la cessation sous astreinte de

l'activit~ pr~judiciable si celle-ci a créé un trouble

manifestement anormal" DQautres ont suivi (2) mais sans

succ~s (3)~

(1) JeO~ docte Ass" Nat~7 1972-73, n~ 2717 proposition
du 1" décenibre 1972 e "

(2) proposition de loi de MM" MESMIN et ZELLER 9 juil­
let 1974~ ~$O~ docte ASSe Na~~9 n° 1150; proposition de
loi de MM~ DEFFERE ANDRIEU ~ ,JOXE et RA.YMOND 9 du 28 nov.
1974; ~"O. doct. Ass., N2,~"9 n" 1363~

(3) GIROD s ~$ cit"7 p$ 237, Me DELMAS-MARTY 7 note pré­
cit~e~ J.,C~P.9 1977~.II.18709~ Une propos.ition de loi
dépos~e au S~nat le 6 avril 1978 s J.,O. doc~ S~nat n°
592 tend à ~largiI: d?une au.tre manière le domâTiië dUac­
tion des associations de d~fense du cadre de vie~ Une
infraction à port~e g~n~rale serait cr~~e~ et les asso­
ciations agr~~es pourraient exercer lOaction collective
à l'occasion de cette infractionc De la sorte, mais de
façon indirecte, ces groupements b~n~ficieraient dWune
habilitation g~néra]e.
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Alors que les habilitations des associations de

consommateurs et des associations de défense du cadre

de vie en matière de récupération des déchets avaient

~té votées sans difficult~, celles en matière d'urbanis­

me ont été fortement discutées (1). COest quOen matière

d'urbanisme les associations vont se heurter directement

à l'activité de l~administration ou des élus locaux&

La méfiance à lQ~gard des interventions~ jugées

intempestives des associations écologistes 1 a conduit à

limiter leur domaine d~intervention1 sans risque dOexten­

sion~ en énumérant de façon limitat.ive les infractions

pour lesquelles elles pouvaient se constituer partie

civile ..

Cette méfiance a amené en outre le législateur

à prévoir un contrOle de la représentativité des grou­

E,.ernents qui désirent exercer l'action co.ilective 9 pour

éviter d'éventuels détournements de pouvoirs ..

(1) J.O .. déb"_Ass,, Nat .. , 15 avril 1976 ..
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CHAPITRE II

LA REPRESE!'IT.ATIVITE DU GROUPEJVlENT.

108 - Les lois d'habilitation n'accordent pas? en

r~gle générale~ la qualité pour agir en vue de la défense

des intérêts collectifs à n'importe quel groupement.

Seuls certains dWentre eux qui auront bénéficié

d'une habilitation individuelle accordée par lOadminis-

tration y pourront invoquer les dispositions dérogatoires

à l'article 2 du Code de procédure pénale. Il nOya que

les syndicats et les associations de défense des mutilés

de guerre ou des travailleurs handicapés qui en soient

dispensés.

109 ~ La nécessité diune habilitation indivi-

duelle se justifie par des considérations diverses.

Le droit de déclencher 1 9 action publique est par

nature un droit exceptionnel dévolu en principe au mi-

nistère public et à la rigueur à certaines personnes

privées strictement définies par le Code de procédure

pénale (1). Il en est ainsi parce que ce droit est une

(1) et encore critique-t-on ce dernier point. V.~ M.
Cl. BROUDISCOU 7 Ope cit.9; DURRY r R~T.D. CiVe 1974 p.
427; GRANIER, liquelques réflexions sur IVaction civi­
leu, J .. C.R,.9 1957011 .. 1386 est dubitatif CV. spéciale­
ment n° 92) ..
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prérogative de puissance publique, qui a trait à l'une

des tâches fondamentales de l'Etat: l'administration

de la justice pénale (1).

Mais si le groupement bénéficie d'une prérogati-

ve de puissance publique, et agit comme auxiliaire des

pouvoirs publics, il peut sembler normal qu~il y ait

corrélativement un contrôle exercé par ceux~ci (2).

En outre, le groupement n'agit pas pour la défen-

se de ses intérêts personnels, mais pour la défense d'in-

térêts collectifs. Il est possible que, sous le couvert

d'une action collective, le syndicat ou l'association,

usent de leur droit d'action dans un but très diffé-

rent (3). Or la sanction habituelle de la dénonciation

(1) VITU, "La collaboration des personnes privées à l'ad­
ministration de la justice criminelle française"., R.S~C.

1956 p. 675; GARRIGOU-LAGRANGE, Recherches sur les rap­
ports des Associations avec les pouvoirs publics,
L.G~D.J., 1970, pe 51; GRANIER, art. précité, J.C.P.,
1957.1.1386 n° 95 voit dans l'action syndicale l'indice
de la perte de souveraineté de l'Etat.

(2) COULOMBEL, op. cit~, p. 13.

(3) V.p les travaux préparatoires de la loi du 31 décem­
bre 1976 portant réforme de l'urbanisme et notamment
J.O. déb. Ass. Nat., 15 av. 1976. Un problème analogue
s'est posé en Allemagne Fédérale, V., supra., n° 11 et
STRICKER, op. cit., loc~ cit.
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calomnieuse est inapplicable (1), puisqu'en l'état ac~

tuel de notre droit y les personnes morales ne sont pas

pénalement punissables. Seul un contrôle administratif

pourra éviter un semblable détournement de pouvoir 9 en

s'assurant que le groupement est bien représentatif de

la catégorie de citoyens quQil est censé défendre.

La représentativité est bien l'objet essentiel

du contrôle. Cela résulte notamment de IParticle 46 de

la loi d'orientation du commerce et de l'artisanat, qui

dispose qu'un décret "fixera les conditions dans les­

"quelles l~agrément pourra être accordé aux associa­

"tions compte tenu de leur représentativité sur le plan

"national ou local".

L'exigence de la représentativité n'est pas

surprenante. LOassociation va avoir qualité pour agir

pour la défense d'intérêts collectifsQ Sa fonction sera

d'être l'organe légal de la collectivité qu'elle veut

(1) Cass~ Crim., 6 fév~ 1975 9 ~9 pe 118~
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défendre (1), et~ dans une certaine mesure~ de la repré-

senter. La représentativité est une garantie du sérieux

de l@associatione

110 - Le contrôle de la représentativité est

moins utile pour les syndicats~ ce qui explique en partie

qu'il n'existe pas dans ce domaine e En effet~ à la diffé~

rence des associations pour lesquelles aucune condition

de composition n'est exigée par la loi, les syndicats ne

peuvent regrouper que des personnes exerçant "la même

"profession~ des métiers similaires ou des métiers con-

"nexes concourant à l'établissement de produits détermi-

"nés, ou la même profession libérale (2 ).,v .. Cette garantie

de composition, jointe à l 3 exercice de la démocratie à

lWintérieur du syndicat doit amener celui-ci à défendre

effectivement les intérêts collectifso La structure du

syndicat garantit qu'il est bien lWémanation de la col-

lectivité qU'il veut défendre et donc sa représentati-

vité (3) ..

(1) BRETHE de la GRESSAYE, uLwexercice de lQaction syn­
dicale pour la défense de liintérêt collectif de la pro­
fession"., Droit Social~ 1958 pe 529 ..

(2) article L 411-12 du Code du travail ..

(3) En ce sens que tous les syndicats sont représenta­
tifs: : V., BRUN et GALLAND, Droi.t du travail ~ T .. II,
Sirey 1978, n° 766 ..
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Ceci explique que lorsque le Code du travail veut réser-

ver certaines prérogatives à certains synd.icats~ il em-

ploie lOexpression de ilsyndicats les plus représentatifs".

Il ne faudrait pas non plus mésestimer les rai-

sons historiques~ LorsquOen 1920, le législateur a permis

liexercice de IOaction syndicale, les contrôles adminis-

tratifs ont été écartés~ parce qua ils auraient pu être

ressentis et exercés comme une atteinte à loindépendance

syndicale et aux libertés syndicales~ En conséquence

l'action civile des syndicats ouvriers a toujours été

admise sans réticence. et considérée par la jurispruden-

ce comme une bonne action collective dest.inée à permet-

tre une meilleure application du droit du travail (1).

C'est pourquoi 9 bien quiaprès la première guerre mon-

diale, se soit fait. sentir la nécessité de sélectionner

certains syndicats sur le critère de la représentativi-

té? pour leur confier une mission particulière (2)9 le

droit d'exercer l'action collective a été conféré à

l'ensemble de ceux~ci. (3) ..

(1) En Belgique certains syndicats ntont pas pris la
forme de l'union professionnelle pour ne pas être sou~

mis au contrOle en particulier ~inancier qui sOattache
à celle-ci. V. , JI> Van Campernolle~ op~ cit.,

(2) VERDIER. Les syndicats. op. cit~1 p. 355 n° 167;
BRUN et GALLAND 7 OYe cit~1 n° 776.

(3) Cass. Crim~~ 6 fév. 1963. ~? n° 69; Jo> Class ..
Proc~ Pénal~ art .. A à 5 fasc. V., n° 35.
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Les dispositions relatives à lQaction civile des

associations de défense des mutilés de guerre et des

travailleurs handicapés ont été calquées sur celles in-

tervenues en matière syndicale, quoique ces groupements

ne présentent pas les mêmes garanties de compositionb Il

faut y voir lWexpression dQune volonté politique de fa-

voriser lQapplication des textes qui protègent ces caté-

gories de travailleurs~

En revanche, la rançon de la liberté totale de

constitution des associations se trouve dans le contrôle

de leur représentativité par les pouvoirs publics (1).

Comment est exercé ce contrôle? CWest ce qui

va être examiné dans deux sections~ relatives à la

constatation de ~la r~résentativité des groupements,

(Section 1) et ~critères de la représentativité des

groupements, (Section II).

(1) P~RROT, "LQaction de justice des syndicats profes­
sionnels des associations et désordres professionnels".,
Annales Universitatis Scientarum Budapestinensis De
Rolando Eovos Norninatae; 1969, pe 103.
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§.§CTlüN l - La c2.Dstat~tion de la représentativité des

.9Eoupements~.,

111 - La constatation de la represe:ntativité est

effectuée par les pouvcirs publics .. Il serait concevable

de laisser à chaque juridiction saisie d'une action col-

lective le soin d'apprécier la représentativité de lqas-

sociation pour décider~ cas par cas, de la recevabilité

de l'action (1)&

Cette solution nIa pas été retenue .. Elle présente

l'inconvénient de rendre trop incertaine la recevabilité

de l'action et de multiplier à l'infini le contentieux

de la représentativité. D'un point de vue procédural,

elle serait délicate à mettre en oeuvres lorsque la

constitution de partie civile se fait:: à l'instruction ..

Lqappréciation de la représentativité est effec-

tuée a priori par une ~utorité compétent~ (§ 1.) et selon

une procédur~ (§ 2) qu~il convient de préciser.

(1) COest la solution adoptée en droit allemand g

Vej STRICKER~ 220 cit~, loc. cit ..
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§ 1 - L'autorité compétente pour la constatation de la

représentativité des associations~

111 - La proposition de loi Justin GODART~ en pré-

voyant simultanément la nécessité d'une reconnaissance

d'utilité publique et dVune autorisation de la cour d0ap-

pel, reflète bien le choix qui existe entre un contrôle

exercé par les autorités judiciaires et un contrôle de

type administratif o

La nature judiciaire et pénale des prérogatives

résultant de l'habilitation individuelle pouvait condui-

re à en confier l'octroi aux autorités judiciaireso Mais

elles sont peu habituées à une tâche semblable 1 et, aU

surplus, peut-être mal armées o En outre 1 la nature juri-

dique de la décision prise ne peut être juridictionnelle~

mais administrativeo Enfin les associations 9 par lOhabi-

litation individuelle, se voient reconnaître des préro-

gatives extra-judiciaires. Elles deviennent des auxi-

liaires ou des interlocuteurs des pouvoirs publics (1)~

(1) V., par exemple lOarticle 40 de la loi n° 76-629 du
10 juillet 1976 relative à la protection de la nature 1
l'article 3 1° du Code de la famille et de lOaide so­
ciale, la loi n° 78-23 du 10 janvier 1978 relative à la
protection et à l'information des consommateurs de pro~

duits et de services, qui prévoit la consultation des
organisations de consommateurs agréées à propos de la
commercialisation des produits dangereux <article 1er)
et à propos de la réglementation des clauses abusives
(articles 35 et 36).
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Le contrôle est donc laissé aux autorités admi-

nistratives, et il s~exerce par la voie de lOagrément~

qui est une institution connue du droit public~ mais

aussi de la reconnaissance dVutilité publique (1).

113 - Cette idée de faire jouer un rôle à la re-

connaissance dVutilité publique est assez curieuseu On

la retrouve dans le voeu de la Société des prisons émis

à con congrès de 1896 (2) et la proposition de loi

Justin GODART., On peut s~étonner cependant de cette uti-

lisation d'un acte administratif dont lOeffet normal

est, d'étendre la capacité des associations~ en leur

permettant de recevoir des dons et legs conformément à

l~article 11 de la loi de 1901 (3).

Or ce niest pas une question de capacité qui

se pose mais une question de qualité.,

(1) La reconnaissance d'utilité publique intervient à
titre exclusif dans la loi du 15 juillet 1975 sur lOé­
limination des déchets et la récupération des matériaux
(article 26)~ elle intervient concuremment avec l~agré­

ment à IVarticle 44 de la loi du 31 décembre 1976 por­
tant réforme de l~urbanismee

(2) Revue pénitentiaire~ 1896, pu 60u
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En faitple législateur a cherché à limiter le

nombre d'associations susceptibles d'agirQ La reconnais-

sance dVutilité publique constituait une sélection

préexistante et un critère commode à mettre en oeuvre,

dont les conditions dQapplication étaient voisines de

çe qui est exigé par lQagrément.

L'agrément et la reconnaissance d'utilité publi-

que sont conférés par un acte administratif individuel.

l'agrément est accordé en application du décret 74-491

du 17 mai 1974 (1) en ce qui concerne les associations

de consommateurs, et du décret 71-760 du 7 juillet

1977 (2) en ce qui concerne les associations exerçant

leurs activités dans le domaine de la protection de la

nature 7 de l'environnement et de l'amélioration du ca-

dre de vie~ Un seul texte en effet a été pris pour

lOapplication de la loi du 10 juillet 1976 relative à

la protection de la nature et de celle du 31 décembre

1976 portant réforme de l'urbanisme.

(1) SERRA et BENOIT, ilLe dispositif d'orientation du
commerce et de IOartisanat"., J.C.Pe7 1974el e2643, n° 43e

(2) De LAUBADERE 7 chronique législative, A~J$D.A. 1977 7

pe 435 Q
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114 - Le choix, qui a été fait, d 9 un contrôle de

nature administrative avait paru, lors du vote de la loi

Royer, regrettable~ COest pourquoi 9 a été insérée à l'ar­

ticle 46 de cette loi, une disposition exigeant lOavis du

ministère public au cours de la procédure dijagrément~

L'article 2 du décret du 17 mai 1974 précise que l'avis

est donné par le Procureur général près la Cour dOappel

dans le ressort de laquelle lOassociation a son siègee

Ni la loi relative à la protection de la nature,

ni celle portant réforme de l'urbanisme ne comporte une

telle exigenceQ Cependant lOarticle 9 du décret du 7

juillet 1977 impose 1 lorsquOil s'agit dOun agrément en

vue d'exercer l'action civile~ au préfet de recueillir

également l~avis du procureur général.

Il Y a donc là une volonté manifeste des pou­

voirs publics j et non pas uniquement des parlementaires,

de faire intervenir les autorités judiciaires, dès que

lOagrément aura un effet pénal.

La décision dOagrément doit en outre être noti­

fiée à ces dernières~ puisque l'article l Q de l'arrêté

du 17 mai 1974 pris en application du décret de la même

date indique que le procureur de la république reçoit

un des exemplaires de la demande d'agrément et est in­

formé de la décision de refus ou dOagrément, et que

l'article 16 du décret du 7 juillet 1977 oblige le
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préfet à adresser copie aux greffes des tribunaux dQins-

tance et de grande instance intéressés de la décision

Il ne s~agit pourtant que d'un avis purement con-

sultatif p même s 9 il est nécessairee On peut d'ailleurs

se demander quelle connaissance particuli~re de lUasso-

ciation non agréée peut avoir le minist~re public~ qui

n'a pas eu~ par hypoth~se~ l'occasion de Ja voir à

115 - La décision définitive est prise soit par

les ministres intéressés soit par le préfet8 La loi du

10 juillet 1976 prévoyait que l'agrément était conféré

par le Ministre chargé de la protection de la nature et

de l'environnemento Elle a été sur ce point abrogée par

le décret du 7 juillet 1977 (1) qui a9 sur ce point 9 a-

bouti en pratique à une certaine unification du régime

juridique des agréments o

L'agrément des associations qui exercent leurs

(1) On peut d'ailleurs s'interroger sur la légalité de
ce décrete La détermination de l'autorité compétente
en mati~re d'agrément touche à la procédure pénale et
pourrait être considérée comme relevant du domaine de
la loi en vertu de l'article 34 de la constitution$
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activités au niveau communal~ local ou départemental~

est accordé par le préfet du département dans lequel

liassociation a son siège (l)e Lorsque lUagrément est

demandé dans un cadre régiona1 9 il reste de la compé-

tence préfectorale s Ul1 sUagit dUune association de

consommateurs~ Lorsqueil siagit dUun agrément national,

il est conféré pour les associations de consommateurs

par arrêté conjoint du Garde des Sceaux et du Ministre

de 19économie et des finances~ En matière d'environne-

ment et d9urbanisme~ l~agrément régional ou national

est accordé par arrêté conjoint du Ministre chargé de

la protection de la nature et de l'environnement et du

Ministre chargé de lOurbanisme.

La décision de reconnaissance d'utilité publi-

que est instruite par le Ministre de lOintérieur et

est prise par décret du Premier Ministre en Conseil

d'Etat (2).~

(1) article 2 du décret du 17 mai 1974; article 12 du
décret du 7 juillet 1977.

(2) article 10 de la loi du 1° juillet 1901; article
12 du décret du 16 aoüt 1901; BRICHET, Ope cit~9 n°

157.
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L Uarticle 12 du d~cret du 17 août 1901 prévoit cependant

la consultation des ministres intéressés~ On peut suppo­

ser que si la reconnaissance d~utilité publique inter­

vient dans le cadre de lOarticle 44 de la loi portant

réforme de lOurbanisme, le Ministre chargé de l~urbanis­

me et le Garde des Sceaux seront des IIministres ,intéres­

sés"~ Toutefois cette disposition par son imprécision

nWest pas susceptible dQêtre sanctionnée par un recours

administratif. LOautorité qui intervient est un ministre,

ce qui est normal puisque lWeffet de la décision est de

conférer une habilitation nationale à lOassociation&

Le régime juridique de lWagrément des UeD.AeF.

et de IWU.N.A.F. est tout autre~ Il sOagit d'organismes

dont le caractère para-public est plus marqué~ Les sta­

tuts des Unions Départementales d'Associations Familia­

les sont soumis à l°agrément de lOUnion Nationale~ elle­

même soumise à lOagrément du Ministre de la santé pu­

blique et de la populatione

La décision dOagrément sera prise par les auto­

rités qui viennent dvêtre énumérées i selon les modali­

tés procédurales habituelles en la matière~

~ 2 - La procédure de constatation de la représentati­

vité du groupemelJ.i ..
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116 - La constatation de la représentativité du

groupement se fait par 1 9 0ctroi dijun agrément 9 mais cet

agrément nOest pas définitif .. La représentativité doit

continuer à exister 9 et au cas o~ elle dj.spara1trait 9

lQagrément peut être retiré .. L'étude de la procédure de

constatation de la représentativité du groupement sup­

pose donc lOexamen de la procédure d 9 0ctroi de l'agré­

~1 comme de la procédure de retrait de lOagrément ..

A) La procédure dOoctroi de liagrémentv

Les problèmes relatifs à la procédure dOoctroi

de l'agrément concernent essentiellement le sens de la

décision implicite 1 et le contrOle juridictionnel ..

117 - On sait 9 que, normalement. 9 en droit ad­

ministratif 9 les décisions implicites sont censées être

de rej et" Aux termes du décret du 11 j arlVier 1965 9 le

silence gardé pendant plus de quatre mois sur une récla­

mation par lOautorité compétente vaut décision de rejet

qui pourra ~tre soumise à la censure des tribunaux ad­

ministratifs .. Cette règle ne vaut que pour la liaison

du contentieux administratif" Il semble quail faille

l'étendre à d'autres domainesa Une décision du Conseil

Constitutionnel (1) place la règle selon laquelle le

(1) Cons. Const.? 26 juin 1969, ~.D~~. 1969 .. 563.
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silence vaut décisi.on implicite de rejet. dans les prin-

o , '.. d·. ct 0 t O· 0 t 0 '( 1) d ~ . tclpes generaux li rOl. Q n a crl.lque • un pOln

de vue théorique cette solution 9 qui aboutit à nier les

principes libéraux d'organisation de la société. Mais

il reste que l'autorisation tacite jouit dOune défaveur

certaine ne serait-ce quUen raison des probl~mes prati-

ques qu'elle pose (2).,

La solution qui consiste à assimiler le silence

à une décision implicite dUacceptation en mati~re d'a-

grément nUen est que plus remarquablem

LU a.rticle 5 du décret: du 17 mai 1974 précise en

effet que "la décision dOagrément ou de refus est noti-

lifiée dans un délai de six mois à compter de la déli-

"vrance du récépissé., Passé ce délai lWagrément est ré-

jiputé accordé'i., LOart,icle 13 du décret du 7 juillet 1977

prévoit des dispositions analogues mais modifie les dé-

lais de la décision., Un délai de quatre mois suffit

lorsque lUagrément est de la compétence du préfet .. Il

est porté à sept mois lorsque lUagrément doit revêtir

la forme dOun arrêté interministér~el~

(1) LIET-VEAUX~ note sous C"E.~ 7 déc" 1973 i ~91,74 ..
156 ..

(2) LIET-V'EAUX 9 art .. préclté 9 p .. 158 ..
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Le sens ainsi donn~ à la d~cision implicite est

11~ à 1 ~obligêttion qui est faite de motiver les d~ci-

s ions de'cefus (1) '" Celles-ci ne peuvent donc ~tre im-

p15cites ..

Le d~cret du 1 juillet 1977 ~tend la r~gle dUac-

ceptation implicit~ aux avis consultatifs qui inter-

viennent dans la proc~dure d'agr~ment.. LOarticle 10 de

ce texte dispose que les personnes consult~es on.t un d~-

lai de deux mois pour donner leur avis 9 et que faute de

r~ponse dans ce laps de temps celui-ci est r~puté favo-

rable .. Une telle extension n'existe pas en mati~re de

consommation .. Elle est d'ailleurs peu utile puisquOil

ne s'agit que d~avjs purement consultatifs .. Il est dou-

teux que lOavis implicIte ait un effet aussi per.suasif

que l'avis explicite ..

La port~e de lUagr~ment implicite d~pendra de

la demande .. Cette règle a ét~ omise du décret du 17

mai 1974 9 peut-être à raison de son évidence 9 mais

précis~e à lQarticle 15 du d~cret du 7 juillet 1977.

Le préfet devra alors d~livrer sur simple requête du

président de lCassociation une attestation certifiant

l'absence de décision négativee

(1) article 5 du décret du 17 mai 1974; article 12 du
d~cret du 7 juillet 1977.
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Dans lWesprit des auteurs de ces textes 9 l'a-

grément tacite doit cependant rester exceptionnel (1).

Sail en était autrement. lWexigence des conditions de

fond de l Uagrément serait privée de tout effet.

Le contrôle juridictionnel pourra s g exercer

sur les décisions de refus qui doivent être motivées.

118 - CUest s bien entendu~ par la voie du re-

cours pour excès de pouvoir qugil pourra s g exercer.

Les règles de compétence à ce sujet ne posent

guàre de difficultés. Le Conseil d 9 Etat sera compé-

tent si la décision attaquée est un arrêté ministériel

ou interministérielg Les tribunaux administratifs le

seront s~il s9agit dVarrêtés préfectoraux.

La nature du contrOle est plus délicate à dé-

terminer.

Il est admis que le juge administratif ne peut

contrôler IVopportunité de la décision dWagrément ou

de refus dOagrément. LVadministration jouit dOun

(1) V.~ circulaire dgapplication du décret du 7 juil­
let 1977 en date du 9 Juillet 1977.
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pouvoir discrétionnaire (1) .. La solution est dQailleurs

identique lorsquQil sQagit d~une reconnaissance dWuti-

lité publique (2) ..

La seule exception à ce principe de pouvoir dis-

crétionnaire nOexiste que lorsque la loi énum~re limita-

tivement les motifs de refus de lOadministration (3).

Ce nVest pas le cas des agréments à exercer l'action

collective" LQarticle 1° du décret du 17 mai 1974 pré-

cise bien lOexistence de conditions minimales d~agré-

ment, mais préalablement il indique que "laagrément

"peut ~tre accordé .... "" De même lQarticle 3 du décret

du 7 juillet 1977 indique que "Les associations ne peu-

n~ être agréées que si .... " et non "Les associations

"~ agréées si .... fi A cela sQajoute le fait que la

(1) BRICHET, op .. cit .. ~ n° 660, DE LAUBADERE~ Traité de
droit administratif 1 T.III, 2° éd. p. 95; TRICOT,
"L 9 agrément administratif des institutions privées."~

~, 1948, chr .. 27 .. v ..~ à propos des agréments f iseaux,
C..E., 26 janv .. 1968, nSociété Maison Genestal""" ~.,

p .. 62; à propos des Associations de voyage,T ..A .. Paris
31 janv. 1973, "Jeunes sans frontières", ~., 1974 .. 1 ..
s .. 46.

(2) Même le refus d'instruire du Ministre de l'intérieur
ne saurait donner lieu à recours contentieux. L'oppor­
tunité de la décision ne peut être discutée~ C.. E., 15
juillet 1959., R.. P .. D.. A,,~ 1959, n° 183.

(3) C.. E., 11 juillet 1941, Caisse de retraite et de
prévoyance, Leb .. , p~ 128.
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reconnaissance diutilité publique établit que les con-

ditions minimales d'agrément sont remplies (1) mais

n 9 équivaut pas à luagrément lui-même qui peut être re-

fusé"

Le pouvoir discrétionnaire n'est cependant pas

sans limites~ En dehors du contrÔle de légalité exter-

ne, relatif notamment à la compétence de l'autorité

qui a statué p les juges administratifs vont vérifier

si la décision n g est pas entachée lfduinexactitl.1de ma-

"térielle p dVerreur de droit, d'erreur manifeste ou de

"détournement de pouvoir"" Il faut étendre à ce sujet

la jurisprudence nSociété Maison Génestal'V (2) 9 d uaU~

tant plus qu'elle est classique en matière de contrÔle

de pouvoir discrétionnaire (3).

Pour permettre ce contrôle, la jurisprudence

"Société Maison Genestal" exigeait que le Ministre in-

dique les raisons de fait et de droit motivant sa déci­

sionQ L'obligation de motiver est reprise par l'article

(1) article 5 du décret du 7 juillet 1977 G

(2) C.E e 26 janv~ 1968 9 précité.

(3) C.E.~ 4 av. 1914, "Gomel", LebQ9 488, 2..!.9 1917e3.
25, note HAURIOU; Cc.Ee, 14 janve 1916, fiCamino", ~"9
15, $", 1922~3~10; Concl~ CORNEILLE; C"EQ~ 28 mai 1954,
9iBarëI''' ~~, 308, ~,9 1954.3,,97 note MATHIOT, D.,1954
note MORANGE ..
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12 du décret du 7 juillet 1977 et par 1 9 article 5 du

décret du 17 mai 1974~ Ceci montre dOai1leurs liapp1i-

cabilité des règles habituelles relatives au pouvoir

discrétionnaire.

119 ~ On peut se demander si le juge pénal a

la possibilité d'apprécier la légalité des actes dOa-

grément. Il est tout à fait concevable, en effet

quOun prévenu soulève comme moyen de défense l'il1é-

galité de l'arrêté d'agrément. Si les poursuites ont

été déclenchées par la partie civile'] ce moyen de dé-

fense devient particulièrement efficace. Comme l'a-

grément est illégal~ le groupement nQa pas qualité

pour agir 9 son action civile devient irrecevable 9 et

l'action publique nOest pas engagée. La relaxe s'im-

pose alors au juge.

L'arrêté d~agrément présente deux caractéris-

tiques qui font
9

à notre avis9 obstacle à la possibili­

té de soulever lOexception dOil1éga1ité.

Il s'agit d'un acte administratif individuel

et non pas d 9 un règlement. On sait quOen vertu de la

jurisprudence "Avranches et Desmarets" du Tribunal

des conflits (1) les juridictions pénales ne peuvent

apprécier la légalité de tels actes'] sauf disposi-

tions législatives contraires.

(1) T.. e .. 5 juillet 1951~ Leb. 638 9 ~7 1952.3 .. 1~
note AUBY ..
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La jurisprudence de la Cour de cassation est

un peu différente~ Elle admet la possibilité dUun con-

trOle de la légalité des actes individuels s mais seule-

ment lorsque leur violation est directement assortie

de sanctions pénales (l)g Manifestement ce nWest pas

ici le caSg L~acte administratif ne crée pas une incri-

minationo Son effet est purement procéduralg Cette

deuxi~me caractéristique jointe à la premi~re conduit

à dénier au juge pénal le droit dUapprécier la légali-

té de l'agrément (2)0

Le contrOle exercé par les juridictions admi-

nistratives est différent en matière de retrait dUagré-

ment ..

B ) La procédure de retrait de lUagrémento

120 - Alors que des motifs de pure opportunité

peuvent permettre à lUadministration de refuser lOagré-

ment, seules des circonstances déterminées peuvent mo-

tiver une décision de retrait ..

(1) Casso Crimg~ 21 décu 1961, ~~ 1962Q89~ ~s 1962Q
rapport COSTA Q J~CQPQ7 1962g1Ig12680 note LAMARQUE~

Cass. Crim" 9 1° juin 1967~ J u C.P e9 1968 9 11 9 15505 note
LAMARQUE ..

(2) La solution pourrait être différente sous lWempire
de l'avant-projet de réforme du code pénalQ LQarticle
1106 donne aux juridictions répressives compétence
pour approuver la l,égalité dOactes administratifs in­
dividuels "lorsque, de cet examen 9 dépend la solution
du procès pénal,q 9 Cette formule est plus large que
celle de la Cour de cassation quoique les rédacteurs
aient voulu seulement entériner sa jurisprudence g
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Elle ne peut intervenir que lorsque lQassocia-

tion ne remplit plus lQune des conditions ayant justi-

fié lQagrément (1)~ LWadministration ne peut donc pas

se fonder sur des considérations de pure opportunité,

mais doit invoquer des changements précis concernant

lOactivité de lQassociation, essentiellement la dispa-

rition de sa représentativité$

Le décret du 7 juillet 1977 permet également

le retrait dQagrément lorsque IWassociation n 9 aura pas

adressé le rapport moral et le rapport financier

qU Qel.1e doit transmettre chaque année à IOadministra-

tion.,

Le cas des associations déclarées d'utilité

publique est un peu différent~ Le retrait de la recon-

naissance dOutilité publique est soumis à des condi-

tions strictes~ Il n~intervient que pour des raisons

graves, comme des irrégularités de gestion, ou si

lOassociation disparaltQ La reconnaissance dOutilité

publique noétant pas en elle-m~me liée à la représen-

tativité de l'association 7 la disparition de cette

représentativité ne permet pas à notre avis son retrait ..

(1) en vertu de lCarticle 2 du décret du 14 mai 1974,
Ifagrément des associations de consommateurs est limité
à 5 ans Q La procédure de retrait sera donc peu utilisée
pour elles ..
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121 - La décision de retrait d'agrément n'est

légale que si l'association a été mise à m~me de pré­

senter ses observations~ Il y a l'ébauche d'une procé­

dure ressemblant à une procédure discipl.inaire dans

laquelle les droits de la défense doivent ~tre respec­

tés e Voulant respecter la règle du parallélisme des

formes 9 le décret du 17 mai 1974 prévoit également la

consultation du procureur général au cours de la pro­

cédure de retraite Cette disposition n'a pas été re­

prise dans le décret du 7 juillet 1977 qui précise que

les consultations ne sont pas nécessaires. Rien n'em­

pêche pourtant d'y recourir o

Comme pour le retrait d'agrément~ le retrait

de la reconnaissance d'utilité publique ne peut 7 en

vertu de la jurisprudence du Conseil dOEtat 7 interve­

nir que si l'association peut discuter les griefs qui

sont formulés contre elle (1).

Le retrait d'agrément apparaît donc comme uni­

quement destiné à contrÔler en permanence la représen­

tativité de l'association. Les décisions d'octroi de

l'agrément 7 comme celles de retrait de l'agrément
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supposent donc l'appréciation de Itexistence de la re­

Erésentativité selon certains critères~ qu'il convient

d g examiner maintenant.

SECTION II Les critères de représentativité des

groupements.

122 - La notion de représentativité est un em­

prunt au droit du travail qui donne aux syndicats "les

"plus représentatifs" un certain nombre de prérogati­

ves particulières.

L'article L 133-2 du Code du travail définit

la représentativité syndicale en fonction des effec­

tifs, de l'indépendance, de l'expérience et de l'an­

cienneté, et aussi (mais il s'agit d'une condition

historique qui ne nous concerne plus) de l'attitude

pendant l'occupation.

La plupart de ces critères de représentativi­

té sont repris dans les différents textes concernant

l'agrément et la reconnaissance d'utilité publique.

Ils peuvent se regrouper en critères tirés des

effectifs (§ 1) et critères tirés de l'activité des

groupements (§ 2).

§ 1 - Les critères tirés des effectifSe

123 - En ce qui concerne les associations de

consommateurs, le décret du 14 mai 1974 en son arti­

cle 1° exige des associations nationales 10 000
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membres cotisant individuellement. Un "nombre suffi­

sant" est simplement requis pour les autres organisa­

ti.ons .. LQexigence des 10 000 membres sQest révélée

assez difficile à satisfaire. L'Union Fédérale des

Consommateurs qui est une des associations de consom­

mateurs les plus actives et qui édite la revue "Que

choisir" a mis pràs de deux ans à obtenir son agré­

ment faute de cotisants et malgré ses 230 000 abon­

nés (1) ..

C g est peut-être pour cette raison que l'arti­

cle 4 du décret du 7 juillet 1977 9 relatif aux asso­

ciations de défense du cadre de vie 9 se contente

dQexiger un ~nombre suffisant de membres cotisant

"soit individuellement p soit par lQintermédiaire

"d'associations fédérées,," La formule est plus souple

mais aussi plus imprécise que la limite qui avait été

fixée en matiàre de consommation. Pour la préciser,

il est intéressant de relever que l'article 5 du dé­

cret du 7 juillet 1977 dispense les associations re­

connues dQutilité publique de justifier du nombre de

leurs adhérents. La condition dOeffectif est donc

supposée déjà remplir 9 or il faut au moins cent mem­

bres pour obtenir la reconnaissance d'utilité publi­

que (2).

(1) Le Monde 9 du 22 septembre 1976.
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La condition d~effectif est relativement facile

à établir, mais ellen 6 est pas décisive pour apprécier

la représentativité du groupemente Celui-ci peut avoir

un impact dans la population, plus important que ne le

laisserait supposer le nombre dSadhérents.

Plus que des effectifs importants, c'est une

activit~ réelle qui est exigée~

§ 2 - Les crit~res tirés de l~activité des groupements.

124 - LWactivité doit être suffisamment ancienne,

effective, et indépendante~

Les articles 44 de la loi portant réforme de

1 9 urbanisme, et 40 de la loi relative à la protection de

la nature imposent aux associations impétrantes une dé­

claration depuis au moins trois ans. Ce même délai de

trois ans est exigé en mati~re de reconnaissance d'uti­

lité publique, non pas par la loi, mais par la pratique

du Conseil d 9Etat (1). Il n'est d'ailleurs pas étonnant

que ces délais soient identiques, puisque la reconnais­

sance d~utilité publique vaut agrément au regard de la

loi portant réforme de l'urbanisme. Le décret du 14 mai

1974 relatif aux organisations de consommateurs est plus
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laxiste, puisqu'un anciennet~ dOun an suffit~ COest un

indice de l'attitude favorable du l~gislateur pour ce

type de groupement a

125 - Pendant cette p~riode, l'activit~ du

groupement aura du être effectivea

Le d~cret du 1'7 mai 1974 exige, pendant la p~­

riode probatoire d'un an, au cours de laquelle l'asso­

ciation ne peut être agr~~e, que cette dernière ait eu

Hune activit~ effective et publique en vue de la d~fen­

lYse des consommateurs, appr~ci~e notamment, en fonction

"de la réalisation et de la diffusion de publications g

i~de la tenue de r~unions ct ~ ,information et de permanen-

"ces~iI

L~article 3 du décret du 7 juillet 1977 se con­

tente d'exiger la justification "d~activit~s désintéres­

"sées dans le domaine de la protection de la nature et

!ide l'environnement, ou en faveur de la protection ou de

1I1°am~lioration du cadre de vie ou de IOenvironnement

"selon le cas", pendant les trois années do~preuve.,

L'article 4 du même décret ajoute que l'existence de

cette condition est attest~e par l'importance des acti­

vit~s pratiques ou des publications~ Ici encore aucun

critère pr~cis n'est fourni pour appr~cier lOeffectivi­

t~ des groupements~ Les associations d~jà reconnues

d 'utilit-~~ publique qui sollicitent l ~ agr~ment en matière

de protection de la nature n'ont pas à justifier de leur

effectiv.it~..
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126 - La loi d'orientation du commerce et de

lVartisanat exige également l'indépendance des associa-

tions de défense des consommateurse Elles doivent ~tre

indépendantes de toute forme dOactivité professionnel-

le (l)e Une telle condition ne semble pas exigée en

mati~re d'environnement et d'urbanisme. Elle a paru

probablement superflue. Cependant le décret du 7 juil-

let 1977 impose aux associations un fonctionnement

conforme à leurs statuts. En outre l'association doit

dans sa demande~ indiquer l~origine de ses ressources

et les personnes chargées de son administration et de

sa directionQ De la sorte I vadministration dispose des

éléments lui permettant dOapprécier lOindépendance

réelle de lCimpétrante.

Aucune autre condition n'est posée à lOoctroi

de lOagrément o A la différence de la reconnaissance

dOutilité publique 7 ou des autres types d'agrément 7

l'association ne doit pas justifier de la conformité

de ses statuts à des statuts-t,ypes élaborés par l' ad-

ministration. Le décret du 7 juillet 1977 se contente

dOexiger "des garanties suffisantes d 9 0rganisation".

(1) article 46 dernier alinéa de la loi du 27 décembre
1973 9
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127 - On peut se demander si le poids de lUad-

ministration nDest pas trop lourd et si l i agrément ne

va pas devenir le moyen pour cette dernière de retirer

dOune main ce quWelle a dn concéder de lDautre~

En effet? les associations de consommateurs et

les associations de défense de IDenvironnement ou du

cadre de vie doivent chaque année communiquer le rap-

port moral et un rapport financier comprenant lUétat

des ressources et des dépenses, le montant des cotisa-

tions demandées et le produit de celles-ci (1)~

La loi de 1901 noétablit pas de contrôle spé-

cial sur les associations reconnuese Mais les statuts-

types qui sont obligatoires contiennent des disposi-

tions qui mettent ces organismes sous un contrôle é-

trait de lOadministrationo LOarticle 21 de ceux-ci

prévoit en effet que les registres de lOassociation

et ses pièces de comptabilité sont présentés à toute

réquisition au préfet, au Ministre de lOintérieur, ou

à leurs délégués~ En outre les rapports annuels et

(1) article 2 de lOarr~t du 17 mai 1974, article 18
du décrêt du 7 juillet 1977 0
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les comptes doivent être adress~s chaque ann~e aU

pr~fet, au Ministre de l~int~rieur, et aux Ministres

int~ress~s (1).

Les contrôles financiers sont la contrepartie

habituelle des agr~ments (2).

Encore faut-il noter que 9 dans les cas pré-

sents, ils sont relativement limit~s~ Ils sont unique-

ment destin~s à v~rifier que lÇassociation se conforme

à son but et à ses statuts (3) et non à permettre à

l'administration de s'immiscer dans la gestion de celle-

ci. Dans dUautres hypoth~ses dUagr~mentp le contrôle

est plus lourd puisquUil va jusqu'à la nomination dUun

commissaire du gouvernement (4).

(1) Ve, à ce sujet la r~ponse minist~rielle au, J.O.
d~bg parl~ ch g d~p. 26 janvg 1923, p~ 448.

(2) TRICOT, nL~agr~ment administratif des institutions
privées n , D", 1948, chr~ 27"

(3) répg min. du 26 janv" 1923, précitée.

(4) DE LAUBADERE, Traité de droit administratif ,
TeIII, 2° ~dg, 1971, Pg 97.
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Les problèmes posés par le rôle des administra-

tions dans l'octroi et le retrait des agréments, sont

particulièrement aigus i lorsquOil sOagit dOassociations

de défense de l'environnement ou du cadre de vie~ Ces

associations i à la différence de ce qui se passe en ma-

tière de consommation~ apparaissent comme les adversai-

res des administrations~ Les préfets ne vont-ils pas

~tre tentés de sauvegarder leurs possibilités d'action

en refusant l'agrément$ Loappréciation discrétionnaire

de IOopportunité permet bien des choses. La tentation

est d'autant plus forte que les associations écologis-

tes se placent sur un plan politique et tendent à for-

mer des partis. Le pouvoir donné à ces associations ne

devient-il pas alors exorbitant~ Si la lutte est menée

sur un plan politique, convient-il que le même orga-

nisme devenu un parti puisse aussi agir sur le plan

judiciaire? La distinction du politique et du syndical

pose de nombreux problèmes (1), faut-il les transposer

dans le domaine associationnel ?

(1) LYON-CAEN, "Entreprise et politique", J.C.P.,
1977.1.2863.
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DOailleurs on peut se demander si pour ces as-

sociat.ions npolitiques" l'agrément présente de lOinté-

rêtD Les avantages obtenus en contrepartie d'un contrÔ-

le financier et dOune certaine tutelle de l'administra-

tion~ peuvent paraître peu importants~ Ils consistent

à permettre au groupement d'assurer le respect des dis-

positions diurbanisme~ alors que ce sont ces disposi-

tions en elles-mêmes qui font l'objet de leurs criti-

quesQ De plus les infractions pour lesquelles l'action

collective devient recevable sont en nombre très limité,

et ne concernent quQune partie seulement de lOactivité

des associations écologiques. Le jeu en vaut-il réelle-

ment la chandelle ?

Dans le domaine de la consommation? les tensions,

si elles existent (1) sont moins vivese La plupart des

principales associations de consommateurs ont obtenu un

agrément (2) qui ne semble pas devoir être remis en

causee

(1) le rôle de ItInstitut Nationale de la Consommation
a été notamment contestée V.~ Le Monde 26 avril 1975.
LOUnion Fédérale des Consommateurs a quitté cet orga­
nisme para-public en octobre 1972.
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L~agrément obtenu 9 il reste au groupement, qui

en bénéficie, à sOen serviro Selon la formule du légis-

lateur, le groupement va pouvoir exercer "les droits

"reconnus à la partie civile". Sous une formule appa-

remment anodine et qui ne pr~te guère à discussion, se

cachent de nombreux problèmes, dUs, pour une large

part, à lOinadaptation des effets de l'action collec-

tive en droit pénal des affaires e

TITRE II

LOinadaptation des effets de lOaction collective en

droit pénal des affaire~o

128 - Une fois agréés f les groupements peuvent

exercer i'loaction civile" (1) devant les juges répres-

sifs .. Une autre formule, plus ambiguë, est employée.

Ils bénéficient des i'idroits réservés à la partie civile"

(1) article 46 de la loi du 27 décembre 1973; article
L 323-7 et L 323-14 du Code du travail; article 3 4°
du Code de la famille et de lOaide sociale.
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ou des ,udroits reconnus à la partie civile n (1) .. La

Cour de cassation évite aussi parfois d'employer le

terme dOaction civile (2).

Ces formules prudentes rév~lent le caract~re

original de l'action col1ective~ Ses conditions

dOexercice sont particuli~res. Ce n'est pas un préju-

dice personnel et direct qui lui sert de fondement p

mais une habilitation légale particuli~re et un pré-

judice collectifo A ce particularisme des conditions

devrait répondre celui des effets~ car les groupe-

ments n'agissent pas pour eux-m@mes~ mais pour autrui e

Cependant~ l'action collective est soumise au

carcan de l'action civile classique~ seul mod~le juri-

dique qu'autorise notre procédure pénale~

(1) article L 411-11 du Code du travail; article 25
de la loi du 15 juillet 1975; article 40 de la loi du
16 juillet 1976; article 44 de la loi du 31 décembre
1976 ..

(2) Cass. Crim" 9 7 JUln 1977, B., n° 206, rendu à
propos de l'action de l'Institut National des Appel­
lations dOOrigine~ qui s'exerce dans les mêmes condi­
tions que l'action syndicale .. La Cour de cassation
énonce que liIeNoA.O. tient de lOarticle 22 du Code
du vin, le droit "d'agir en justice pour la défense
"des appellations et de réclamer des dommages et in­
"térêts". Elle évite de parler d'action civile.
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L'originalit~ de l'action collective par rap-

port à l~action civile a ~t~ relev~e par de nombreux

auteurs~ souvent d!ailleurs dans un but critique.

Monsieur GRANIER voit dans le recours aux règles rela-

tives à lVaction civile une fiction~ telles qu'elles

existaient en droit romain~ pour lui l'action des

groupements est une naction civile fictive" (1).

D~autres auteurs insistent sur la parent~ en-

tre l'action collective et lVaction publique. Monsieur

le doyen BOUZAT? dans son trait~ de droit criminel~

traite de lOaction collective dans un chapitre consa-

cr~ aux actions interm~diaires entre lOaction publi-

que et l~action civile (2). LOaction des groupements

est qUalifi~e dOaction quasi publique (3) ou encore

d'action "à caractère semi public o succ~dan~ de

(1) GRANIER, "quelques r~flexions sur l'action civile",
art. pr~cit~, J.C.p., 1957~I.1386, n° 90.

(2) BOUZAT et PINATEL, op .. cit., n° 1009"

(3) DUPEYRON, article pr~cit~
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laaction publique n (1)., Elle "menace l'action publique"

dont elle devient une concurrente (2). Le groupement

devient un npseudo~procureur" (3).

Le législateur nOa pas eU 1 toutefois 9 le cou-

rage de dégager une nouvelle action pénale (4). Il

saest contenté de quelques adaptations de l'action

civile en ce qui concerne les conditions de recevabi-

lité.

Les expressions employées par la doctrine

nous rév~lent l'existence daun particularisme sans

nous renseigner sur son étendue. Elles n'ont d'autre

but que de décrire la réalité pratique de lOaction

des groupementsg Car l'action collective n'aurait pas,

en théorie, d'originalité dans ses effets.

Cela n'est pas si sOr. L'emploi de la fiction

modifie le fond du droit. Parce qu'il y a fiction

l'action collective devient différente de l'action

(1) VITU 9 art. précité, R.,S.C., 1963, p. 693.

(2) LARGUIER 9 YlLoaction publique menacée (A propos de
laaction des associations devant les juridictions ré­
pressives)", ~, 1958.chr .. 29.

(3) GRANIER, "La partie civile au proc~s pénal",
R.,S.C., 1958 p. 11; M. Cl. BROUDISCOU, op. cit., p.66.

(4) FOYER, J.O .. déb. Ass., Nat.1 19 juin, p. 2746 ..
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civile~ même dans ses effets o Mais ces différences ne

sont pas suffisante pour quVils soient adaptés à la

défense des intérêts collectifs.

Lvétude des effets de l'action collective doit

se faire en prenant comme guide la fiction ciest-à-

dire l'action civile individuelle.

On consid~re généralement que lVaction civile

a deux objets. Elle répare le dommage causé par IGin-

fraction; cOest une action réparatricee Mais en même

temps~ elle déclenche les poursuites pénales? et per-

met dOintervenir dans la procédure répressive. De là

vient le double aspect réparateur et pénal (1) ou en-

core patrimonial et extra-patrimonial (2), de l~action

civile.

Liaction collective présente également ce dou-

ble aspect.. Elle aboutit à. la fois à la condamnation

du prévenu à une peine~ et à l'octroi au groupement

de réparation civiles.

(1) HEMARD? note sous cass .. crim .. , 7 juin 1945? J .. C.P.,
1946.11 .. 2955, GRANIER? "Quelques réflexions sur l'ac­
tion civile"~ art. précité .. ? n° 83; VIDAL, art. préci­
té~ p .. 481, BOULAN, ilLe double visage de l'action ci­
"vile exercée devant la juridiction répressive",
J.C.P., 1973 .. 1 .. 2563; VOUIN, "L'unique action civile",
D. 73.chr .. 255; J. de POULPIQUET? art .. précité.

(2) M.. DELMAS-MARTY, 'VDroit pénal des affaire&fi,
op .. cit .. , p. 543 et 5550
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Les effets de lUaction collective sont inappro­

priés en premier lieu en raison de lOinadaptation des
=

réparations civile! (chapitre I)Q De ce fait, l'intérêt

essentiel dOune constitution de partie civile en vue de

défendre des intérêts collectifs réside dans les préro­

gatives pénales qui y sont attachées. Les limitations

~rtées aux prérogatives pénales liées à IOaction

collective (chapitre II) apparaissent alors comme une

deuxième cause dOinadaptation de cette dernière.

CHAPITRE l - LOinadaptation des réparations civiles.

129 - Les réparations accordées par les tribu­

naU~ sont généralement pécuniairese Le groupement de­

mande et obtient des dommages et intérêts qui vont

accroître son patrimoineG Une telle réparation peut

apparaître choquante lorsquUon considère que le grou­

pement agit pour la défense non de ses intérêts per-

sonnels mais dOintérêts collectifSe On voit mal com-

ment lOoctroi de dommages et intérêts au groupement

pourrait réparer le préjudice collectif en profitant

à la victime collective.

Les réparations non pécuniaires ont plus fa­

cilement un effet collectif et apparaissent mieux

adaptées Q Elles se développent~ mais de manière en­

core insuffisante Q Il y a à la fois inadaptation
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des répaL'a.tions pécuniaiE,es (Sec tion 1) et insuff isance

des réparations non pécuniaires (Section II).

SECTION l - L~inadaptatlon des réparations pécuniaires e

130 - Les réparations pécuniaires qui sont ac-

cordées posent de nombreux problèmes de fondement et

dQévaluation.

Le groupement est censé agir pour la défense

des intérêts collectifs et pour cela seulement .. Il ne

subit pas de dommage personnel et direct au sens de

lQarticle 2 du Code de procédure pénale (1). Or le

moule de l Qaction civile lui permet de demander des

dommages et intérêts ..

Le principe est certain. Des décisions ont pu

niaccorder quOune réparation symbolique limitée à un

franc (2) .. Cette somme représente cependant la répara-

tion d'un préjudice réellement existant et suscepti-

ble d'~tre réparée La situation du groupement est donc

radicalement différente de celle des victimes qui ne

peuvent demander même une réparation de principe et le

franc symbolique (3)., Actuellement~ cependant, l'action

(2) T. Corr. Chambéry, 10 mars 1950 9 J.C.,P., 1951.,11
6258, note MAGNOL.,

(3) Il en est ainsi notamment 9 lorsque le prévenu est
poursuivi pour banqueroute 9 lorsquOil est un fonction­
naire public~ sQil sOagit dOun accident du travail, ou
d'une action en responsabilité contre un transporteur
aérien.
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civile peut ne pas avoir pour but une condamnation ci-

vile (1); la solution perd de son ~vidence~ mais n'a

pas ~té encore contestée~ Bien au contraire? la Chambre

criminelle a décid~p à propos de lUaction de l'I.N.A.O.

(qui s'exerce dans les mArnes conditions que l'action

syndicale)? que cet organisme tire de la loi dUhabili-

tation le droit de r~clamer des dommages et intérêts(2).

Qui dit dommages et intérêts? dit th~oriquement

réparation. Il Y a donc réparation d'un préjudice. Mais

comme il Y a non-réparation du préjudice collectif (§ 1),

nous sommes conduits à nous inbterroger sur la nature

juridique des sommes allouées ( § 2).

(1) Il est possible de dissocier l'e~ercice du droit de
poursuite? de l'exercice du droit à réparation. Le
troisième alinéa de l'article 418 du code de procédure
pénale 9 qui dispose que "la partie civile peut, à l'ap­
"pui de sa constitution? demander des dommages-intérêts
"correspondant au préjudice qui lui a ~té causé" a été
interprété en ce sens; V., Casse Crim,,~ 8 juin 1971,
D"91971..574 note MAURY, BOULAN p fiLe double visage de
"l'action civile exercée devant. la juridiction repres­
"sive,,", J"C .. P .. p 1973.1 0 2563; ,J .. de POULPIQUET? "Le
"droit de mettre en mouvement l'action publique:
"conséquence de l'action civile de droit autonome'?",
RoS.C .. , 1975 .. 37; VOU1N, "LUunique action civile"? D~7

73~ch. 255~

(2) Cass" Crim., 7 juin 1977 9 précité$
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§ 1 - La non-réparation du préjudice collectif.

131 - La réparation pécuniaire du préjudice col-

lectif pourrait se concevoir de deux façons. Il est pos-

sible~ soit de répartir les dommages et intérêts entre

t.outes les personnes constituant la victime collective,

soit de les attribuer intégralement au groupement qui

a exercé lWaction collective.

132 - Le premier système nWest pas sans rappe-

1er les techniques que le droit anglo-saxon a élaborées

à propos des class actions~ Les condamnations pronon-

cées à la suite de telles actions profitent en effet
,

individuellement à tous les membres connus ou inconnus

de la class.

Le juge va déterminer le préjudice de chacun

des membres de la class~ prononcer les condamnations

directement au profit des personnes connues. Pour les

autres une somme est globalement fixée à charge de

répartition entre les personnes ultérieurement con-

nues .. Cette somme est appellée fluid recovery (1) ..

(1) CAPPELLERRI, art. précité, pe 587 et 593. Pour un
exemple de cette technique, avec notamment la nomina­
tion de guardians ad litem chargés de répartir les
sommes allouées, Vœ , lWarrAt de la Cour Suprême des
U.S.,A .. : Mullane V.. Central Hanover Bank & Trust Co .. ,
339 s U~S .. 306 (1~)~
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Il serait possibl.e de transposer cette institution et

de n'allouer de dommages et intérêts à l'association

ou au syndicat qui exercent l'action collective i qu'à

charge pour ces derniers de les répartir entre les

différents membres de la victime collective., Cette so-

lution n~a pas été adoptée en droit française

Elle pose tout d'abord de délicats probl~mes

de mise en oeuvre, si l'on veut respecter le principe

du contradicto.LLe .. Comment, en effet 1 livrer au débat

judiciaire les éléments relatifs aux préjudices de

personnes inconn1.1es?

En second lieu elle aboutit à lier le préju-

dice collectif aux préjudices individuels des membres

d.e la vict.ime collective. Or nous avons vu (1) que

ces deux types de préjudice étaient indépendants .. Il

peut y arriver qU'il y ait un dommage collectif qui

ne soit pas accompagné de dommages individuels répa-

rables (2) .. Dans ce cas lOattribution de réparations

(1) V." supraa, n° 17 et suivants ..

(2) COest le cas de toutes les infractions citées au
titre II de la premi~re partie
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au niveau individuel est impossible~ à moins de violer

19article 2 du Code de proc~dure p~naleo

133 - Il faut donc admettre que, si r~paration

collective il y as elle est attribu~e au groupement

qui a exerc~ lOaction collective o

On peut chercher à expliquer cette attribution

en ~nonçant que la loi d'habilitation aurait pour effet

de rendre le pr~judice collectif personnel aux syndi­

cats ou associations agr~~es(1)Q Elle aurait des cons~­

quences plus ~tendues que la simple repr~sentation.

Alors que par la repr~sentation le repr~sentant agit

au nom du repr~sent~7 dans 1 9hypothèse pr~sente le

groupement s'identifierait à la victime collective

dont il d~fend les int~rêts. Ceci expliquerait que le

pr~judice collectif lui devienne personnel.

La th~orie de lOidentification est rationnel­

lement impossible. Plusieurs groupements ayant le même

objet et d~fendant les mêmes int~rêts collectifs peu­

vent coexister et exercer simultan~ment l'action
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collective pour les mêmes faits~ Les syndicats profes-

sionnels peuvent également agir concuremment avec les

ordres professionnels lorsque ceux-ci existent (1).

Il n'est toutefois pas nécessaire de recourir

à cette théorie pour affirmer que les dommages et in-

térêts alloués aux groupements constituent la répara-

tion dOun préjudice collectif.

On peut tr~s bien considérer que la loi d'ha-

bilitation aboutit en vertu dQun mécanisme sui generis

à attribuer cette réparation au syndicat ou à l'asso-

ciation., Il convient alors d g exarniner comment fonction-

ne ce mécanisme en cas de pluralité dQactions collecti-

veso

Deux syst~mes sont concevables lorsque plu-

sieurs actions sont exercées simultanément pour les mê-

mes faits~ Le juge peut déterminer une somme globale

correspondant au préjudice collectif, qui sera attribuée

(1) à moins qu'il n'existe une disposition législative
contraire; V09 SOLUS et PERROT p op., cit. p n° 261.
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à chaque groupement en fonction de sa repr~sentativi-

t~ (l)e Le juge peut aussi attribuer à chaque orga-

nisme qui agit la r~paration de 10entier préjudice

collectif (2).,

Aucun de ces deux syst~mes nOest satisfaisant.

134 - Le premier~ ainsi que liexpriment M.M.

DURAND et VITU à propos de liac:tion syndicale (3)

abouttt à nier que chaque syndicat représente la pro-

fession toute enti~rep et à admettre qu 1 au fond 1°1n-

tér~t collectif est inséparable des intérêts indivi-

duels des adhérents. Comment, en effet p spprécier le

degré de représentativité, si ce niest par les effec-

tifs ? Ce crit~re est le seul quantifiable~ suscepti-

ble de permettre J.wétablissement de proportions., La

réparation est alors en rapport direct avec lQimpor-

tance numérique des associations et des syndicats.

(1) Cette solution est admise par COUPET~ op.cite9
n° 132, et par AUDINET~ "La protection judiciaire
des fins poursuivies par les associations"~ art.
précité~ p. 235 n° 28, mais avec des hésitations;V.,
H.,L" et ,J. MAZEAUD 9 QE.. cit", n° 1881 et les réfé­
rences citées de décisions anciennes o

(2) Solution qui serait dans la logique du syst~me

pour M. Cl" BROUDISCOU, op., cit.~ POl 66 note 2.

(3) Traité de droit du t.ravail~ t. III p., 320 ..
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En outre aucune loi dWhabilitation nOa pr~vu

de classement juridique des groupements en fonction

de leur représentativité. En mati~re syndicale g il

nBexiste que le clivage entre les syndicats ordinai-

res et ceux qui font partie des organisations les

plus représentativesg Tous ces organismes sont consi-

dérés comme égaux entre eux~ La r~partition des dom-

mages et intérêts en fonction des effectifs violerait

cette égalit~ et se heurterait à des difficultés pra-

tiques de mise en oeuvre,.

135 ~ Le second de ces systèmes aboutit à une

solution choquante (1)0 Un même fait g~n~rateur dVun

dommage unique oblige la personne responsable à des

réparations multipleso LO~tendue de la r~paration se

calcule non en fonction du dommage subi, mais en

fonct.ion du nombre de Y'parties civiles"g ce qui est

absolument contraire aux principes de base r~gissant

la responsabilité civile ..

Cette seconde solution nOest donc pas admis-

sible (2) ..

(1) Selon le mot de M.. Cl~ BROUDISCOU 9 op. cit. 9 P .. 66.

(2) DURANT et VITU, op. cito, loc.,cit" t VAN COMPERNOLLE,
op .. cito, p. 325; VIZIOZ, obso sous Orléans 9 18 juillet
1946 1 R..T~D .. CiVe1 1947 .. 80~
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136 - Ces problèmes doctrinaux n~ont eu aucun

echo en jurisprudence o

Cette dernière admet la pluralité dVactions

collectives (1)e Jamais pour fixer les dommages et in-

tér~ts, les juges du fond ne commencent par évaluer le

préjudice collectif~ Ils se contentent dVaffirmation

du type ~ n il convient cl ~ a,11oue.r~v (2) .. La Cour de cas-

sation n~a pas eu à se prononcer p faute de motivation

plus explicite de la part des cours d~appel qui se re-

t.ranchent a.insi derr.ière leur pouvoir souverain dVap-

préciation .. Les juridictions péna1es accordent des in-

demnités différentes (3) ou identiques (4), sans ex-

pliquer davantage leur décision (5) ..

(1) pour un exemple 00 six syndicats sont intervenus g

TOI Pol .. Paris~ 1@' mai 1934 p G.P .. ,1934 e 2 .. 168. Chacun
des syndicats obtint 100 francs de dommages et inté­
rêts .. Pour des exemples plus récents g T .. Corr .. Greno­
ble, 4 mai 1976, précité (2 syndicats)~ Bordeaux 8
juillet 1975 (3 syndicats) précité; T .. Corr .. Dunker­
q'J.e, 11 mars 1976, préci:té (2 syndicats) ..

(2) T .. Corr. Grenoble p 4 mai 1976, précité.

(3) Bordeaux, 8 juillet 1975, précité.

(4) Te Corr. Grenoble, 4 ma~ ~9?69 précité .. T. Corr.
Dunkerque, 11 mars 1976 s preclte.

(5) Elles peuvent ~t;re limitées par la demande~ puis­
qu g elles ne peuvent statuer ~tra petit~..
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Est-il possible dQailleurs de d~terminer pr~ci­

s~ment l'~tendue du pr~judice collectif? Comment en d~­

terminer IV ampleur1 A notre avis il nUest pas plus ~va­

luable en argent que le pr~judice g~n~ral ou 7 sail

l'est 7 ce sera en vertu de crit~res qui nOont plus de

rapport avec la responsabilit~ civile 7 et qui d~coulent

de l'~valuation de la responsabilit~ p~nalee La nature

juridique du pr~judice collectif 7 telle quO elle a ~t~

d~gag~e en premi~re partie conduit à assimiler sa r~­

paration~ non à une r~paration civile, mais à une sanc­

tion p~nale, puisque le préjudice collectif est plus

proche du pr~judice social que du pr~judice individuel.

Le concept de r~paration du pr~judice collectif

est impuissant à expliquer la r~alit~e Le d~bat sur

lOattribution de dommages et int~rêts7 au cas de plura­

lit~ d 9 actions collectives, est insoluble e Il faut

chercher dans une autre direction en s'interrogeant ~

la nature juridique des sommes allouéese

§ 2 - La nature juridique des sommes allou~ese

137 - Si les sommes allou~es ne r~parent ni un

pr~judice collectif ni un pr~judice personnel et direct,

c'est quOelles correspondent à un dommage subi par le

groupement qui ne pr~senterait pas les caract~ristiques
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n~cessaires pour rentrer dans les pr~visions de l'arti-

cIe 2 du Code de proc~dure p~nalee Ce dommage a diver-

ses origines.

La constitution de partie civile entraine des

"frais irr~p~tibles" de proc~dure7 qui peuvent faire

partie du préjudice réparable d~s lCinstant qu'elle est

recevable. COest en invoquant ce type de préjudice que

les d~fenseurs de lOaction collective justifient IOal-

locations de dommages et intérêts plus substantiels

que ceux quOaccordent g~néralement les tribunaux (l)Q

Les groupements peuvent aussi invoquer le pr~-

judice moral r~sultant de lVinfraction portant attein-

te à leur "but id~al". Ce pr~judice moral nVest pas

(1) MAGNOL note sous T~ Carr .. Chamb~ry, 10 mars 1950
pr~cit~; BIHL, "La grande i111'6ion ~ la publicit~

mensongère depuis la loi Royer'V, G.. P., 1977 .. 1. doct ..
78~ DUPEYRON, art .. pr~cit~.; AUDINET, art. pr~cit~.9

p. 226; "Les sanctions p~nales en droit du travaiP',
Re Prat .. Dr. Soc. 1975 9 p .. 20.
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normalement réparable (1)s il le deviendrait à la suite

de la loi d~habilitationQ Monsieur VIDAL (2) n'est pas

loin de cette idée lorsqu~il énonce quOil est difficile

de détacher lUaction de "toute idée de réparation dOun

li préj udice, au moins morapu .. Une thèse ancienne l °avait

aussi énoncée (3) en affirmant que les dommages et in-

térêts deviennent la iUrançon d Qun aff'ront'v et que le

dommage résulte de la 'iviolation dUlln état de droit" ..

L~atteinte aux intérêts collectifs crée simul-

tanément un préjudice moral souffert par 1.e groupement.

Ce préjudice nUes:t pas personnel et direct au sens de

l'article 2 du Code de prc'cédure pénal s mais sera répa-

rable si l~action est recevable ..

Il est d~un type particulier puisqu~il ne pro-

vient ni d'une atteinte à lUhonneur ou à la considéra-

tion, ni dUun intérêt dUaffection, mais de lOatteinte

(2) art .. précité 7 n° 29 p .. 515; V~~ aussi J .. Class.
Pénal. .. loc .. cit. et spécia.lement na 29 .. Le syndicat
n'a que l'indemnisation de son préjudice propre~

SOYER i op. cit .. , na 423 estime que l~atteinte à
lOintér~t collectif entraine un préjudice personnel
réparable pour le syndicat ..

(3) R~NARD, Du contt'e>le des services publics et de
1~~pelica~i9n des ;oi5 pénales.par les associations
.PF~vees, these Dro~t7 Montpel1~ers 1914 p" 354.
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au but que s'est fix~e la personne morale.

On pourrait aussi intégrer dans le préjudice

réparable les sommes destinées ultérieurement à limi­

ter les comportement.s dommageables analogues 1 (au fi­

nancement de campagnes de cant,re-publicité par exem­

ple) et les sommes mises antérieurement en oeuvre par

1 9 association ou le syndicat dans le but de remplir

leur missionœ Le préjudic~ normalement indirect (1),

deviendrait" réparable par :1 leffet de Ilhabilitation ..

138 - La jurisprudence dément-elle cette

analyse ?

La plupart des décisions utilisent des formu­

les ambiguës pour décrire la relation qui doit exis­

ter entre le préjudice collectif et les dommages et

intérêts .. Dans une affaire de vente à domicile g la

Cour dOappel de Paris (2) déduit de l'atteinte aux

intérêts collee tifs ~iqu °il c.onvient d ~ accorder à cet

"organisme (le syndicat: qui agissait) le bénéfice de

V'ses conclusions" Q Cette même juridiction dans une

affaire de vente avec loterie affirme que ~le syndi­

Vfcat de l'épicerie française et de 1 °alimentation

(2) Paris 30 nov .. 1976 précitée
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est en droit de réclamer réparation du préjudice

"subi (1)" sans préciser par qui est subi le dommage

qui est réparé. Pour le Tribunal correctionnel de

Grenoble (2), les faits "justifient l'action des deux

"syndicats professionnels auxquels il convient dWal­

!flouer la somme de 2 000 F à titre de dommages et in­

"térêts ..... QQ .. Cette ambiguité es t aussi entretenur

par la Cour de cassation .. A IUoccasion de poursuites

pour fraudes viticoles (3), celle-ci, au lieu de re­

prendre la formule de la Cour dQappel selon laquelle

la fédération syndicale est fondée à demander répara­

tion du préjudice subi par la profession, énonce que

la réparation du préjudi.ce professionnel "entre dans

"l'objet de la fédération de syndicats"., A propos de

lWaction de l'I .. N..A.O., la Cour de cassation énonce

que cet organisme a le droit de réclamer des dommages

et intérêts "à raison du préjudice causé aux produits

(1) Paris, 4 mars 1975, précité ..

(2) T .. Corr .. Grenoble, 4 mai 1976, précité.

(3) Cass. Crime, 7 juin 1967, précité.
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"protégés par des appellations dWorigine" (1).

Un jugement du tribunal correctionnel de Dun­

kerque utilise ouvertement l'analyse qui est proposée.

Pour lui. "l'activité concurrentielle prohibée par la

"loi~~. a créé à ce syndicat un préjudice moral cer­

"tain ""'., Il (2)., On retrouve dans les termes d' "ac­

"tivité concurrentielle prohibée par la loi" une des

expressions employées en jurisprudence pour qualifier

le préjudice collectif. Selon cette juridiction, le

préjudice collectif crée un préjudice individuel qui

est réparable ..

Un raisonnemer:.t semblable est tenu par le

tribunal correctionnel de Metz (3)~ Il déduit de

l'existence du préjudice collectif et des agréments p

que les associations sont "bien fondées à invoquer

"un préjudice résultant pour elles des infractions

"commises et à en demander réparation .... ".

Ce raisonnement évite les impasses auxquelles

aboutissait la théorie de la réparation du préjudice

(1) Cass. Crim., 7 juin 1977, précité.

(2) T .. Corr. Dunkerque, 11 ma.rs 1976, précité ..

(3) T. Corr. Metz p 16 mars 1976, précité.
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collectif lorsqu 9 il y a plusieurs groupements concur-

rents. Chacun de ceux-ci agit pour la défense des in-

térêts collectifs. LUatteinte portée à ces derniers

crée pour chaque groupement un préjudice moral indi-

viduel parfaitement distinct~ Il est d'ailleurs com-

préhensible que ce préjudice soit fréquemment évalué

de façon identique lorsque plusieurs groupements, dé-

fendant les mêmes intér~ts'] agissent simultanément.

139 ~ La réparation de ce type de préjudice

moral se rapproche sensiblement de la peine privée.

L~opinion selon laquelle les dommages et in-

tér~ts alloués sont pour IUessentiel une peine pri-

vée a été émise par de nombreux auteurs~

Même certains partisans de la thèse de la

réparation du préjudice collectif admettent que'} ce

dernier étant pratiquement impossible à chiffrer

compte tenu de son caractère indirect et éventuel,

"la réparation'] qui n g est, plus'} qui ne peut plus

"être calquée sur le dommage, tend à se rapprocher

Ude l'amende" (1)",

(1) MESTRE, note précitée, sous Cass. Chr. Réunies,
4 av. 1913; V., aussi VIDAL et MAGNOL'} Traité de
Droit Criminel, t. II, n° 627-2Q
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Selon Mo GRANIER (1) "si nous analysons objec-

"tivement (et non plus juridiquement) cette situa-

'''tion (2) ~ ce est alors trois amendes que le condamné

"devra payer ~D~". Il a été écrit aussi que "La répa-

"ration qui est généralement au premier plan dans

"1 i action des particuliers est généralement au second

"plan dans l'action des groupements" (3). Pour le

bâtonnier DUPEYRON la sanction prononcée s~apparente

à une peine privée (4). Pour COULOMBEL (5) elle perd

de son importance et "sous 19apparence d 9une action

"en réparation on déguise une poursuite et finalement

Hune action régressive tw .. C 9 est le Doyen RIPERT (6)

qui ~ à. notre avis 1 résume le mieux la si tuation en

écrivant que "les dommages et intérêts accordés à

"une collectivité ne peuvent réparer à aucun titre

(1) note sous Paris 19 déc. 1956, J .. C.p., 1957.II.
9868 ..

(2) A la suite d 9 un délit d 90utrage à agent, un
sieur VISAGE avait été condamné à une amende et à
des dommages et intérêts envers le trésor public~

et un syndicat de fonctionnaires.

(3) VIDAL~ art. précité.~ n° 29, V~, aussi HEBRAUD,
R.T~D. Cive, 1949~ p. 440 ..

(4) DUPEYRON, art .. précitéc~ p. 1560

(5) op. cit~9 p .. 259 ..

(6) RIPERT, "La règle morale dans les obligations
civi1es"~ 2° éd., p .. 368, n° 184 e
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le dommage souffert par la col1ectivit~ ou par ses

"membres .. On ne les considère plus du côt~ de la

"victime qui les reçoit~ mais du côt~ de l'auteur

"qui les paie ww
1>

Une analyse plus pr~cise de la notion de

peine priv~e est n~cessaire pour justifier ces opi-

nions.

Selon HUGUENEY (1), la peine priv~e se carac-

t~rise par trois "critériums" qui s'interpénètrent

tout en ~tant distincts.Il y a un "crit~rium" objec-

tif ~ l'indemnit~ diffère du tort ~prouv~~ un

"crit~riumli subjectif g la faute, dOélément symptoma-

tique, devient un ~l~ment caract~ristique et un

"critérium" t~l~ologique ~ la peine vise l'auteur du

dommage, la r~paration se pr~occupe de la victime (2).

En appliquant ces principes au préjudice moral (3),

HUGUENEY en distingue quatre types. Il yale préju-

dice mat~riel indirect (celui du commerçant diffa-

mé), l'atteinte à l'honneur et à la considération, le

préjudice dOaffection, la souffrance quand elle perd

sa matérialité. A chacun de ces degrés on s'~loigne-

rait selon lui, de l'id~e de réparation pour se rap-

procher de la peine privée ..

(1) HUGUENEY, "L 0 idée de Peine Privée'·, Thèse Dij on,
1904.

(2) HUGUENEY, op .. cit., pe 24 à 30.

(3) HUGUENEY, op .. cit., p .. 269 et suivantes.
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Le préjudice réparé est essentiellement un pré-

judice moral. Les frais irrépétibles de procédure ne

sont que rarement pris en considérationg Ils sont de

toutes façons secondaires. Le préjudice matériel résul-

tant de l'activité du groupement est indirect et donc

le plus souvent inévaluable.

Ce préjudice moral appartient à la derni~re

catégorie définie par HUGUENEY. En ce cas "La souf-

"france (est) toute :Ldéale iv ~ C'est celle I~qui en tout

"temps et en tout lieu sUattache à la violation d'un

"droit ll
.. "La réparation n'est évidemment plus qu'un

"mythe i la peine prIvée a pris sa place'u (1) ..

A l'origine ceci nUétait dit qu'à propos du

préjudice moral subi par les personnes physiques.

LUauteur a ultérieurement étendu cette opinion à ce-

lui subi par les personnes morales (2).

Récemment la question de la peine privée a

été reprise (3) dans une th~se .. L'auteur voit dans

la faute le fondement nécessaire et suffisant de la

( 1 ) HUGUENEY i 0ü cit., p. 274 ..

(2) HUGUENEY~ ilLe sort de la peine privée en France
au milieu du XX" si~c:leH9 in Aspects du droit privé
français au milieu du XX'" (Mélanges RIPERT)~ SireY9
1950 s T@I .. POl 250.

(3) M~E .. ROUJOU de BOUBEE 9 Essai sur la notion de
réparations L~G®DmJ"9 1974.
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peine privée (1)~ Il en résulte pour elle que la répara-

tion du préjudice moral "inhérent'w à l'illicite n'est en

fait qu'une peine privée 9 alors que la réparation du

préj udice moral "consécutif'V à l'acte illicite corres-

pond bien à des dommages et intérêts.

Si on applique cette analyse à IDaction collecti-

ve 9 son résultat serait bien une peine privée. La faute

suffit à créer le préjudice collectif en vertu du carac-

tère abstrait et éventuel de ce dernier. Le préjudice

collectif donne nécessairement naissance au préjudice

moral individuel qui est "réparé"" S'il n'y a pas de fau-

te pénale~ il nVy a évidemment ni préjudice collectif ni

préjudice individuele La faute devient condition néces-

saire et suffisante des sommes allouées par les tribu-

naux (2).

En outre le préjudice moral est bien inhérent à

l'illicite, selon la définition de l'auteur. Il découle

des sentiments de "frustration et d'injustice qu'éprou-

live tout individu à voir ses drolts et ses intérêts lé-

"gitimes méconnus ll (3).

(1) M~E~ ROUJOU de BOUBEE, op. cite? p. 59.

(2) Le bien fondé de l'action civile est parfois déduit
de sa recevabilité z T. Corr~ Seine, 15 déc. 1956, D.,
1957-368; Cass. Crime~ 9 oct. 1975, G.P., 75 .. 2.818.

(3) M.E. ROUJOU de BOUBEE, op. cit., p. 178.
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Nous avons vu que le préjudice moral invoqué

noétait pas véritablement personnel 9 mais général (1).

SOil en est ainsi cOest bien parce quQil est constitué

par des sentiments dWindignation ou de crainte parta-

gés~ par tout citoyen~ du moins en théorie p dès qu'une

infraction est commise.,

Cet aspect général du préjudice invoqué justi-

fie aussi la quali.fication de peine privée donnée aux

oWréparations" qui sont allouées. Le préjudice social

est réparé par une peine. Le préjudice moral de 19as-

sociation qui lui ressemble ne peut être également

réparé que par une peine.

Pour certains auteurs 8 d'ailleurs? toute ré-

paration du préjudice moral est une peine privée (2).

Si dans leurs fondements les sommes allouées

au tit;re de réparat;ions pécuniaires sont en réalité

une peine privée? leur régime juridique devrait ~tre

modi.fié en conséquence.

La peine privée devrait être calculée en fonc-

tion de la gravité de la faute. Elle ne serait pas

susceptible dOêtre couverte par l'assurance p puisqu g en

(2) DUPICHOT~ Les préjudices réfléchis nés de l~at­

teinte à la vie ou a 10intégrité corporelle w L.G.D.J.?
1969 p p .. 170.,
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principe seuls les pertes et dommages sont assurables (1).

Pour ce qui est de la d~termination du quantum

des sommes allouées par les tribunaux~ diverses positions

ont ét~ aèopt~es~ Le Tribunal correctionnel de Chamb~ry (2)

a d~cidé que le préjudice correspondant aux dommages et

int~rêts que pouvait obtenir une UeD.,A.,F .. ~tait plus

th~orique que r~el. En cons~quence le tribunal limita

sa condamnation aU franc symbolique.

Les condamnations aU franc symbolique sont fr~-

quantes, (les juridictions peuvent être tenues par les

termes de la demande)e S'il en est autrement, le plus

souvent les sommes allou~es sont un peu inférieures au

taux des amendes prononcées~ Monsieur BIHL a constat~

que, dans des instances relatives à la publicit~ menson­

gère, elles variaient entre 500 et 1 000 F ce qui est à

peine plus faible que les amendes (3).

(1) article 12 de la loi du 13 juillet 1930 relative au
contrat dOassurance.

(2) T. Corre Chamb~rYI 10 mars 1950~ pr~cité.

(3) mHL, fiLa grande illusion" ~ la publicité mensongè­
re depuis la loi Royer"~ article pr~cité9 note 72 et
73~ DOune enquête personnelle faite auprès d 9 0rganisa­
tions de consommateurs, il résulte que les dommages et
int~r~ts sont évalu~s par les tribunaux à environ
1 000 F en g~n~ral.
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Un relevé des condam~ation~ prononc~es dans les d~ci-

sians publi~es depuis 1976 donne des chiffres sembla-

bles Ci)" Le:: ,jommaqt?lE"> et J,<ntérêts apparaissent à. tous

poInts de vue~omme des dimlJ1IJ tif s de :1 aamende ..

I,,~< qu.estion de sa.val.,: si c.:es·lIdommages et int~-

la qual.Lf:Lc;:at:z'on ,je pr~jùd:Lce mora1 9 ils le sont cer-

tainement (2) li> Cepen.,jant~ le plus s,')uven t les infrac-

tions commises sont 9 au moins en th~orj.e9 intention-

neLles et
,

en c.onsequence ~es dommages sorteu~ de la ga-

rantie de J'assureur 0

("1) T., Corre> Grenoble 4 mai 1976 9 précité 9 2 000 .F de
dommages et intérêts à des syndlcats professionnels; T.
Carr .. de Metz, 16 mars 1976~ pr~cit&, 5 000 F dOamende p

1 000 F" de dommages ,:~t jntér.€;ts à des ass:)clations 9 à
.1 ijocc:asion ,je pou"':'sTtb~s relatives à un transport irr~gu.~

lier de substances vé:néneuses, T .. CC/t'.r o Dl:mkerque 9 11
mars 1976 p précit~, à propos de ventes avec primes p

1)0 000 F di amenC1e avec ::mrs:ts 9 3 000 F de dommages et
intér@ts à deux synd~~ats professionnels; Douai l 13
janv. 1977? pr~cit~~ vent,E': dire~,:,te aux consommateurs~

2 000 F de dommages et int~r~ts aux syndicats; Cass.
Crim", ;) janv .. 1977 9 ~'7~~9 n° 9,. 5 OOOF dOarnende p

3 000 F de dommages et jntéc&ts~ Cass .. Crim .. p 2 nov.
19 7 7, 8 01 n D 362 g S 000 F dQamende 500 F de dommages
et intèrêt«:;; If", avs.s.1 avant 1976g 1" .. Corr .. Seine p 19
nov .. 1964~ Do 1 196} p. ~lü7 e:] matière dfO! f:caude
3 000 F d~amende9 deux fels 1 000 F de dommages et
lnt~rêt3 â .jes .:-'Y"ïd,::::;dt:S de (";onc\lrrents~ Cass" Crim .. ~
'Ir-. ' ..• "'. '196''] ,. c" ") ~r'cO'rT l r Brg' '. dO
'~~',. OC~.. .,.~'~ ~~~~.~ J-1Q •• "~",,). o',a pr~pos .. une
c;on'Cra"iJent,iG~A de (,CJJ!t'E:S:C'E:Ct. de la Joucnee de ferme~
~'I"" ·•.. ·.b'j-"·,-'j·,··; I:"CIC" ,-, ,4., ,. ,., t· ·l"",·t·e're""so,~c.d,e Ht,· ... 'JIT,o,..a,uc,,; .' '" v,\;; 'I,),ÜmITiages e~ ,.,1, ~ '" ~

B r "j '1" n \ i' ' '1 . L'>' "1 Ci ']:: ~ r' ~,~ .'\' ·t·p. . m t' 1'e' t"e de fer 11-,."r ..E.auX~._ J,.,..LJ.~L . .!';J~ t'.l:.I..••. "_~ er! . a... a
J c 'rl·t·or,,'I,·>.~ 'lr. '~l')") h~j··'O~ •• rJ. 1()" CleO r. a' l Q Ins-(,,02.;;, ,~ 1",-,_, C'.w, Col,' .... '-. ~'. d c::ilT',(:;H',J.E ~ " ) o., .'

t · ...··t' 1'.1. , •., ".y,-"; ,.; c ~~'l", " ,,'"" ,,, -··t """1 '· __~.o. 1 000 F.1 ,.,1.1, .•~(:i ,,~U".r.1.1, '~E:~' .t~r'p':?:.),dt .... ,.. &l;;, .•.. or, ,.!.\..)< •. e,-,~ 9 ,.

à Id .1 i9U~~~ v'.L ;;.,cl.at.eoJ,rs de la Giro:1.de ..

(2) GI\!ORD 9

2E-.: c3:..t·. p ~

,
j..1J ct r~" (..:; p :-if" çA,

1'70 ..
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Le recours à une peine privée apparaît en définitive

peu satisfaisant. Il aboutit non à la réparation vérita­

ble du préjudice collectif, mais à l Qenrichissement du

groupement qui a exercé lOaction civile, même si en pra~

tique les frais irrépétibles de procédure absorbent une

partie des sommes allouées., Les réparations e~ture9

qui sont mieux adaptées à la nature collective du dom­

mage, ~ont pas encore suffisamment développées.

SECTION II - LOinsuffisance des réparations non

pécuniaires.,

140 - Le droit pénal des affaires connaît à

c8té des sanctions ordinaires d'amende et dOemprisonne­

ment, de multiples sanctions accessoires (1) aux fon­

dements juridiques variés.,

La plupart des peines complémentaires ou acces­

soires sont des mesures de sOreté destinées à éviter le

renouvellement de lQinfraction par le délinquant. Il en

est ainsi des mesures de confiscation et de fermeture

dOétablissement qui existent en particulier en droit

pénal fiscal et en droit pénal économique.,

Certaines ont cependant un effet réparateur.

Les mesures de publication du jugement de condamnation g

annulent au moins en partie, les conséquences préjudi­

ciables pour les victimes collectives, de lOinfraction o

(1) Mu DELMAS-MARTY, op. ci~, po 461.
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Ces sanctions jouent un rÔle analogue à celui du pilori

dUAncien Régime en renforçant la stigmatisation sociale

et le caractère exemplaire de la peine~ Or IOexemplari­

té de la peine est l'un des fondements du préjudice

collectif (1)~ L'effet réparateur des annonces rectifi­

catives est plus marqué encore. Elles constituent une

contre-publicité destinée à supprimer des effets passés

de l8infraction~

En droit pénal de luurbanisme 1 le juge a le pou­

voir d'ordonner la mise en conformité des constructions

illégales ou leur destructionu Le préjudice collectif

resultant de l'irrespect de la réglementation disparaît

alors pour l'avenir8

La publication du jugement de condamnation ou

d'annonces rectificatives (§ 1)1 la démolition ou la

mise en conformité des constructions irrégulières (§ 2)

sont les deux types sanctions non pécuniaires réparant

le préjudice collectif qui existent actuellement e

§ 1 - La publication du jugement de condamnation et

dOannonces rectificatives~

141 Ces sanctions sont prévues à titre

de peine complémentaire ( A ) par divers textes u

Elles peuvent aussi prendre la forme d'une
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réparation purement civile (B)~ Il convient alors dOo-

pérer une comparaison des régimes juridiques des mesu-

~ de publication (CJo

A) La publicité comme peine complémentaire

142 - La publicat.ion dOun extrait du jugement

de condamnation est prévue comme peine complémentaire

obligatoire par lOarticle 1741 du Code général des im-

pOts en mati~re de fraude fiscale p par lOarticle 44 II

de la loi 73 - 1193 du 27 décembre 1973 daorientation

du commerce et de l'artisanat (1) ~ en ce qui. cor~cerne

la publicité mensong~re et par l'article L 263-6 du

Code du travail relatif à IDhygi~ne et à la sécurité du

travail ..

Dans les autres cas il nOya qu'une simple pos-

sibilité donnée au juge. La peine complémentaire de-

vient facultative$

Ainsi laarticle 51 de l'ordonnance 45-1484 du

30 juin 1945 sur les prix prévoit la possibilité pour

la juridiction compétente de faire publier intégrale-

ment ou par extraits dans les journaux la décision

(1) complété par la loi n° 78-23 du 10' janvier 1978
sur la protection et l'information des consommateurs
de produits et de services~ article 39 0
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prise. Il en est de m~me de l'article 7 de la loi du

1° aofit 1905 sur les fraudes, de l'article L 480-5 2°

alinéa du Code de lUurbanisme tel qu'il résulte de la

loi n° 76=1285 du 31 décembre 1976 portant réforme de

luurbanisme~ et de l'article 24 de la loi nO 78-23 du

10 janvier 1978 à propos des infractions commises en

matière de crédit à la consommation.

La peine complémentaire d'affichage, prévue

par les m~mes textes que la publication n'est obliga­

toire qu'en matière fiscale et lorsqu'il y a eu in­

fraction aux règles d'hygiène et de sécurité du tra­

vail.

La publication d'annonces rectificatives pré­

vue par la loi Royer en matière de publicité menson­

gère, et l'article 24 de la loi n° 78-23 du 10 jan­

vier 1978 sur le crédit à la consommation, reste fa­

cultative o Cela est particulièrement regrettable

alors que ces annonces rectificatives sont la seule

méthode efficace pour faire cesser le commage collec­

tif créé par la publicité o

Toutes ces mesures peuvent être prononcées

simultanément au titre des réparations civiles.
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B) la publicr,té comme réparation civile.,

143 - Il est admis que tout préjudice peut ~tre

réparé en nature si cela est approprié au cas d'espèceG

Les mesures de publication du jugement de condamnation

ou d'annonces rectificatives peuvent ~tre assimilées à

de telles réparations (1)~

On relève d'assez nombreuses hypothèses o~ les

parties civiles ont demandé et obtenu une publication

d'extraits de décision~ en l'absence de tout texte ré-

pressif~ Déjà en 1913 lOarrêt de principe permettant

l'action syndicale accordait au Syndicat National de

la Viticulture Française une condamnation à des inser-

tions (2). Il en est de même dans l'affaire C"RUSE (3) ..

Des insertions ont été ordonnées en matière de vente

au déballage (4), ou encore d'homicide involontaire

(1) DURRY, obs G précitées, R.,T~DQ CivG' 1971 p. 651 Q
BOUZAT et PINATEL, Traité de Droit Pénal et de Crimi­
nologie , TGI. n° 517 Q STEFANI et LEVASSEUR, op. cit.,
n° 410; H~L. MAZEAUD et A. TUNC~ 'Ftraité de la respon­
sabilité civile", T.III~ n g 2319G

(2) Cass. Ch. réunies, 24 avril 1913, précitée

(3) Bordeaux, 8 juillet 1975, précité.

(4) Paris, 9 juin 1965, ~g 6'7-107"
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(commis à la suite d'une inobservation des règlements

relatifs à lUéquipement des véhicules de transport en

commun) (1 ) e

Le régime juridigue de la publication diffère-

ra selon qu'elle sera prononcée comme sanction pénale

ou civile ..

C) Comparaison des régimes juridigues des mesures de

publication.,

144 ~ Certaines juridictions ont parfois con-

fondu peine complémentaire et réparation 9 en décidant

que noétant plus saisies quepde lOaction civile 9

elles ne pouvaient prononcer une telle condamnation (2) ..

Cette position est très critiquable., La condamnation

à la peine complémentaire est requise par le ministère

public qui est chargé de la mettre à exécution si le

prévenu ne sWexécute pas volontairement (3)., A 10in-

verse 7 s'il siagit doune réparation en nature c'est

(1) T., Corr., Grenoble~ 4 mai 1976~ précité., V., aussi
en matière de loteries prohi.bées 9 Montpellier, 28
avril 1977~ précité., Mais il y avai.t eu relaxe sur
le fond.,

(2) Paris 9 25 féve 1971 9 obs., critiques~ DURRY~

ReT.,D.,Civ.,~ 1971~ p., 651 0

(3) L'hypothèse est expressément prévue par lOarticle
44 II de la loi d'orientation du commerce et de lOar­
tisanat., La solution se déduit en règle générale des
fonctions du ministère public en matière d'exécut~on

des peines ..
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à. la diLigence de la partie civile que la publication

sera effectuée..

Le non respect par le prévenu des peines corn'"'"

plémentaires est assorti de sanctions pénales prévues

par les articles 51 et 471 du code pénalo Cl)

Conformément à l~article 43-1 du code pénal~

résultant de la loi n° 75=624 du 11 juillet 1975~ les

peines complémentaires de publication

peuvent ~tre prononcées à titre principal en tant que

substituts à une peine dOemprisonnement. On constate

alors qu'une même mesure~ qualifiée par nous de répa-

ration du préjudice ~ollectif~ peut rev~tir la forme

d'une peine principale ou d'une réparation civileQ

Ceci montre bien la nature particulière des répara-

tions collectives (2) et renforce la similitude

existant entre le préjudice collectif et le préjudice

social.

(1) V. cependant l'article 1 de la loi du 12 mars
1952 qui étend les 9a~ctions de violation de la
peine complémentaire d~affichage prévue en matière
de fraudes aux contrefaçons, alors que cette mesu­
re est prononcée à la requête de la partie civile.

(2) HUGUENEY, thèse précitée, p. 116~ assimile les
mesures de publicité à une peine privée o
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Une amnistie emp~che 1gexécution ou le pronon-

cé des peines complémentaires de publicité. En revan-

che si la mesure est prononcée au titre des réparations

civiles i comme lWamnistie ne préjudicie pas aux inté-

rAts civils, elle doit être maintenue et peut toujours

être prononcée par le tribunal répressif (l)Q

Sur le plan pratique la mise en oeuvre de ces

sanctions suppose que le tribunal détermine les sup-

ports de publications et le coOt de celles-ci (2)Q

Cependant lorsqueil sOagit d 9 une réparation une cer-

taine latitude peut être laissée à la partie civile

dans le choix des supports de publications (3).

Il ne faudrait cependant pas exagérer les

(2) V. 1 les indications précises de 19 article 7 de
la loi du 1° aoat 1905

(3) V. 1 pour un exemple, T~GQI. Paris 1 22 avril
1971, précitéo
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différences entre ces deux institutionse La pratique

révèle certaines confusions e

Les peines complémentaires obligatoires de pu-

bli,çation. ne sont pas toujours prononcées en dépit

des termes formels de la loi (l)e Les juges veulent

conserver leur pouvoir d 9 appréciatione si aucune voie

de recours n'est lliise en oeuvre~ la peine complémen-

taire ne pourra être exécutée~ puisqu g elle doit être

prononcée et qu'en lOabsence de décision judiciaire?

on ignore les supports de publication à utiliser et

le coOt maxima des insertions qui peut être mis à la

charge du condamnée

Il arrive aussi?qu'en dépit de l'existence de

la peine complémentaire, la juridiction ordonne la

publication au titre des réparations civiles~ Dans

19 affaire CRUSE (2), certaines poursuites étaient

effectuées sur le fondement de la loi du 1° aoftt 1905

sur les fraudes$ Une condamnation a été prononcée,

(1) BIHL~ "La grande illusion: la publicité menson­
g~re depuis la loi Royer"9 art$ précité, pQ 81; Ve9
Rouen 7 mai 1975 p ~9? 1976el~278, où la Cour infir­
me un jugement rendu en matière de publicité menson­
g~re qui avait prononcé la peine complémentaire de
publication? pourtant obligatoire depuis la loi Royere

(2) Bordeaux$ 8 juillet 1975~ précitéQ
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entre autres 9 pour tentative de tromperie e Normalement

la peine complémentaire de 1 9 article 7 de la loi du 1°

aoQt 1905 aurait donc dO sOappliquer", Les insertions

furent cependant ordonnées au titre des réparations ci-

viles", CVest donc le régime juridique des sanctions ci-

viles qui s'appliquait.

LBavantage de la réparation sur la peine com-

plémentaire est q0J. 9 elle est susceptible d 9 être pronorA-

cée dans toutes les hypothèses$ Elle apparaît comme la

mise en oeuvre d 9 un véritable droit de correction plus

adéquat que la réparation pécuniaire et plus approprié

à la mission de défendre les intér~ts collectifs

quWont les groupementsQ Les associations 9 par la plume

dijun de leurs défenseurs les plus connus~ revendiquent

la possibilité de demander des sanctions de ce type (1).

Les mesures de démolition et de mise en con-

formité des constructions irrégulières sont encore

davantage adaptées à la réparation du préjudice collec-

tif o

(1) BIHL, "LBaction ~Vsyndicale~i des associationsij~9

art Q précité~ PD 530 0
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§ 2 - La démolition et l.a mise en conformité des

constructions irréguliàre~~

145 - L 6 article L 480-5 du code de l 6 urbanisrne 7 tel

qu 6 il résulte de la 101 du 31 décembre 1976 portant

réforme de l'urbanisme prévoit la possibilité pour les

juridictions pénales d~ordonner la démolition ou la

mise en conformité des constructions irrégulièrement

édifiées~ Cet article L 480-5 a vocation à seappliquer

chaque fois qu'il y a infraction aux articles L 160-1

et L 480-1 du code de l Qurbanisme, cDest-à-dire dans

les hypothèses de construction sans permis ou en vio~

lation des plans d'urbanisme" L Qarticle 21 de la loi

du 2 mai 1930 relative à la protection des monuments

naturels et des sites~ en renvoyant pour les sanctions

aux articles L 480-1, L 480-3 et L 480-5 à L 480-9

du code de lqurbanisme~ donne également aux tribunaux

correctionnels le pouvoir d'ordonner ces mesures. Un

renvoi analogue est opéré par lQarticle 34 de la loi

du 10 juillet 1976 relative à la protection de la na­

ture telle qu'il résulte de la loi du 31 d~cembre

1976, lorsqu'il y a eu infraction à la législation

des réserves naturelles~

Enfin le décret nO 77-1298 du 25 nove 1977 p

pris en applica.tion de la loi du 10 juillet 1976 sur

la protection de la nature~ prévoit en son article 32
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que J.e juge peut ordonner le rétabLissement des lieux

dans leur état antérieur~ au cas de violation des dis­

positions de l~acte de classement de la réserve natu­

relle par des travaux publics ou privés~ des activités

industrielles commerciales artisanales ou publicitai­

res~ le tout aUx frais du condamné" La possibilité

dOordonner la mise en conformité de constructions a

pour corollaire le droit conféré au juge dOinstruction

ou au tribunal correctionnel d~ordonner l'interruption

des travaux qui auraient pu être engagés .. Ainsi toute

action irréversible~ qui empàcherait de facto l'appli­

cation de lQarticle L 480~5 du Code de l'urbanisme~

peut ~tre suspendue~ LQarticle L 480-2 peut s'appliquer

dans toutes les hypothèses où une mesure de mise en

conformité ou de rétablissement dans 1°éta't antérieur

est prévue 9 excepté le cas des contraventions insti­

tuées par le décret du 25 novembre 1977~ Une telle ex­

clusion est dOailleurs logique~ Les juges dOinstruction

ne sont pas normalement saisis de telles infractions"

146 La nature juridique des mesures de IOar­

t.i.cle L 480~5 est assez surprenante v Quoique prévues

à une époque où seule lOaction publique était recevable,

elles sont considérées en doctrine et en jurisprudence
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comme des réparations civiles (1) ou plutôt comme des

restitutions (2) et non comme une peine complémentaire.

En effet~ conformément à lWarticle L 480=6 du code de

lOürbanisme~ IOextinct.ion de l'action publique par sui-

te dWamnistie ou du décès du prévenu ne fait pas obsta-

cIe à leur prononcée

Actuellement, leur domaine est identique à ce-

lui de lWaction collective en matière deenvironnement

ou d'urbanisme~ exception faite des infractions décou-

lant du décret du 25 novembre 1977~ à l'occasion des-

quelles l'action collective nVest pas recevable e Il

paraIt logique de considérer que les associations a-

gréées peuvent demander le rétablissemen'\:; des lieux

dans un état conforme à la réglementation, ce qui a

pour effet de supprimer à l'avenir le préjudice col-

lectif ...

(1) WALINE~ "Ln démolition des constructions édifiées
en infraction au plan do urbanisme ii note sous Civ"
1° mars 1965~ Reve Dt" Pube~ 1966 0 145; ROUJOU de
BOUBEE~ Droit Pénal de la construction et de lOurba­
Disme~ opQ citQ~ n° 190 et 191i FRANK~ note sous
Civo 3°~ 19 av .. 1977~ ~9 1977$487; Cass. Crim.~
29 av o 1970 p Bep n° 149 ..

(2) ROUJOU de BOUBEE, Droit Pénal de la construction
~. de lourbanisme~ oPQ-c.itQ~ n° 190 9 MERLE et VITU p

OpQ cit~, n° 205Q
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A la v~rit~, cela nUest pas ~vidento On a mArne

regrett~ que les associations ne puissent invoquer les

dispositions de l~article L 480-5 (1)0 Il convient

donc d'examiner de plus près les pr~rogatives des grou-

pements e

147 - En ce qui concerne IVinterruption des

travaux, l'article L 480-2 d~termine le rÔle des asso-

ciations agr~~es. La d~cision peut être prise d'office

par la juridiction ou sur r~quisition du ministère pu-

blice L'association agré~e n'a donc pas de possibilit~

de saisine directe par voie de conclusions qui seule

permet l'exercice des voies de recours. En revanche,

le ministère public ne peut requ~rir d'officee Il doit

agir à la requAte du maire, d'un fonctionnaire comp~-

tent, ou d'une association agr~~e. L'association b~n~-

ficie donc d'un droit de saisine indirecte dont l'ef-

ficacit~ d~pend du bon 'Vouloir du parquet ..

(1) HUGLO, "Les surprises de la loi sur l'urbanisme",
GeP o , 1977 .. 2. doct .. ,journal des 3 et 5 juillet.
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En ce qui concerne les mesures définitives

prévues à lOarticle L 480-5~ une évolution a eu lieu 9

dont Ivétape principe est g pour nous~ la loi du 31

décembre 1976",

Initialement le tribunal ne pouvait les or-

donner qu 9 au vu des observations écrites ou après au-

dition du fonctionnaire compétent (1). En outre 9 seu-

le l'administration pouvait saisir la juridiction~ et

assurer lOexécution de la décision puisquOil nWy avait

pas de partie civile et que le ministère public ne

pouvait poursuivre 1 g exécution des réparations civi-

les (2)Q Il en résultait une certaine pratique juris-

prudentielle tendant à exiger un avis favorable du

fonctionnaire compétent~ en dépit dWune jurisprudence

contraire de la Cour de cassation (3).

(1) Casso CrimQ~ 22 nov Q 1977 9 DQ' 1978 8 I",RQ 70 note
ROUJOU de BOUBEE; ROUJOU de BOUBEE~ art Q précité~
Droit et Ville~ 1977 9 pQ 320~

(2) FRANK, note précitée, ~~ 1977, p. 490", Toutefois
le ministère public pouvait~ en vertu de lOarticle
L 480-7 du code de lourbanisme~ saisir le tribunal
pour élever le montant des astreintes sanctionnant
l'inexécution de la décision de mise en conformité.

(3) CassQ Crim Q , 3 févQ 1976, B., n° 39; Casso CrimQ,
27 oct. 1976, Be, n° 304 0
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Le nouvel article L 480-5 permet express~ment

aUX juridictions saisies d'ordonner la d~molition ou

la mise en conformité des ouvrages même en l'absence

d~avis conforme de IGadministration"

Cependant~ les nouvelles dispositions l~gales

ne précisent pas que les associations ont un droit de

saisine directe" Comme il est d~fini de façon très

pr~cise par l~article L 480-2 dans la matière vois1ne

des interruptions de travaux, on pourrait en d~duire

que cette omission du l~gislateur a pour but de ne

pas attribuer un tel pouvoir aux associations agr~~es

lorsqu~il s'agit de IOapplication de l'article L 480-Se

Cependant on voit mal comment le silence des

textes pourrait être interpr~té comme une d~rogation

aU principe g~n~ral selon lequel la "partie civile"

peut demander toutes réparations civiles. En outre

l'avis de l'administration peut être défavorable~ Si

c'est le cas elle n'aurait certainement pas sais j, la

juridiction correctionnelle de l~appllcation des me­

sures de démolition ou de mise en conformité 1 Il

faut en d~duire que le tribunal peut être saisi par

la partie civile 1 ou encore quqil doit d00ffice se



288

se saisirg Cgest pour cette dernière solution que nous

penchons (1). La rédaction de l'article L 480-5 du co-

de de 19urbanisrne en question indique que le tribunal

"statue" en cas de condarnnationg On comprend alors

pourquoi il n'y a pas de référence aux droits de saisi-

ne des associations. Ceux-ci ne sont pas nécessaires.

L Garticle 32 du décret n° 77-1298 du 25 novem-

bre 1977 est muet sur la nature juridique de la mesure

de rétablissement des lieux. En tout état de cause il

ne précise pas l'obligation du juge de statuer sur

lQapplication de cette sanction.

Il reste que, m~me sgil y a obligation de sta-

tuer il n'y a pas obligation dgordonner la condamnatio~

147 - Les condamnations à des réparations non

pécuniaires~ quUil s'agisse de la publicité ou de la

mise en conformité sont, le plus souvent, facultatives.

Le juge peut donc, et cela arrive fréquemment, refuser

de réparer effectivement le préjudice collectif.

Par là apparaît la première des insuffisances de ces

réparations jgun type particulier.

La deuxième insuffisance provient de l'absence

de théorie générale des réparations collectives.

Leur régime juridique oscille entre la peine et les

(1) V., en ce sens, ROUJOU de BOUBEE, arte précité,
,Droit et Ville, 1977, p. 321; ROUJOU de BOUBEE,
note au ~~ 1978.I.R. 70 e
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réparations civiles o Le rOle des groupements en ce qui

concerne leur prononcé et leur mise en oeuvre niest

pas nettement précisé~ face aux prérogat~ves des par­

quets et des administrations o

Enfin ces répara t,ions collectives sont peu va­

riées~ et ne sont donc pas appropriées à toutes les

hypothèses.

Dans le domaine du droit de lourbanisme et de

lOenvironnement les réparations collectives existantes

ont le même domaine que 19action collective et sont

efficaces. Mais si les associations agréées se voient

plus largement autorisées à défendre des intérêts col­

lectifs? :lI faudra découvrir de nouveaux modes de ré­

parations du préjudice collectif. Dans le domaine du

d.l:~oit de la consommation du droit du travail OU de la

concurrence, les seules sanctions de publicité sont

très insuffisantes pour compenser à elles seules les

effets préjudiciables pour les victimes collectives

des comportements délictueux .. Il faudrait~ là encore,

concevoir de nouvelles techniques pour réparer le

préjudice collectif~ telles, par exemple que lOattri­

bution aux groupements dOune certaine somme, à charge

pour eux dien faire un usage déterminé en faveur de

la promotion des intérêts collectifs 9 qu~ils se sont

donnés pour mission de défendre o LOinsuffisance
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actuelle des réparations collectives renforce le rôle

des peines principales., Une seconde cause dginadapta-

tion des effets de l~action collective apparaît alors

avec les limitations apportées aux prérogatives péna-

les qui y sont attachées.

CHAPITRE II

LES LIMITATIONS APPORTEES AUX PREROGATIVES PENALES

LIEES A L'ACTION COLLECTIVE.,

148 - Les groupements bénéficient des droits

reconnus à la partie civile., Ils peuvent donc déclen-

cher IVaction publique~ participer à lVadministration

de la preuve et intervenir oralement à l'audience.,

De ces pouvoirs seul le dernier ne pose guàre

de problème.

149 - Des critiques ont été cependant appor-

tées au droit qu'ont les groupements dVintervenir à

liauctience de jugement. Elles ne se fondent non sur

des considérations dUordre technique i mais plutôt

sur des considérations dVopportunité.,

Pour Monsieur GRANIER (1) lUintervention des

groupements deshumanise le proc~s pénal., Selon lui

(1) GRANIER~ "La partie civile au procàs pénal'v 9 arti­
cle précité i p., 22.,
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le groupement apporte aux débats répressifs une iiargumen­

tation de collectivité incomplète" .. LOaction publique

tient compte de la nécessaire réinsertion du criminel

parce qu'elle défend la société toute entière .. LWaction

civile présente un "aspect sentimental" qui justifie

son exercice devant les jurldictions pénales .. LOaction

collective nia ni cet aspect sentimental ni ce souci

de ne pas exclure le criminel .. Il en résulterait une

deshumanisation du procès pénal; comme lOénonce Monsieur

GRANIER ~ 'fLe braconnier sera poursuivi pour ses actes

"de chasse illicitesQ Il deviendra alors un concept

"deshumanisé de braconnierQ La société de chasseurs ne

"cherchant pas A reclasser le prévenu~ mais A punir et

"A intimider~ n'aura aucun souci de connaître la person­

"nalité du délinquant et les mobiles de son acte .. Les

"conquêtes du droit pénal sont ainsi remises en ques­

"tion~ et nous revenons aux conceptions archalques du

"début du XIXo siècle" (l)e

Pour résumer sur ce point la pensée de l'auteur

de ces lignes~ lOaction collective est la négation de

la criminologie e Nous avons montré qu'effectivement

(1) GRANIER p article préci.té~ p .. 30 ..
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elle ~tait fond~e sur lGexemplarit~ de la peine~ Or

la p~nologie actuelle ne croit gu~re en lOeffet dGin-

timidation et cherche plutôt à resocialiser les dé-

linquants par un traitement appropri~~ Cependant 9

dans le domaine de la criminalité dOaffaire~ le cal-

cul économique présente une importance particuli~ree

Le coUt du respect de la loi est comparé au coOt de

l'infraction~ LGanalyse classique de la décision

criminelle conserve sa valeur (1)~ Les conceptions

archalques du XIX o
si~cle ne sont peut-être pas si

critiquables.

Un autre facteur aboutit selon Monsieur

GRANIER à deshumaniser le proc~s p~nal~ La coexis-

tence dtint~rêts civils et publics, de r~gles de

droit privé et de droit p~na19 contraint le juge à

donner à la technique juridique une place excessi-

ve (2).,

Derri~re cette affirmation on retrouve les

théories de la Défense Sociale Nouvelle selon 1e5-

quelles il faut aboutir à une ~Ud~juridicisation!i du

droit p~nal~ L'action collective gOy opposerait.

(1) LEAUTE 9 rapport général sur les infracti.ons éco=
nomiques 9 Travaux de IGAssociation He CAPITANT 9 T.,
XV 9 p., 632~

(2) GRANIER 9 article pr~cité9 POl 32 0
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A la v~rit~ les justifications apport~es à

1 0 appui de cett,e thèse r~sultent de ce que la faute

p~nale et 190bligation civile de r~parer tendent de

plus en plus à se s~parere Or en matière dQaction

collective~ la faute p~nale sUidentifie à la faute

civile e L9identit~ est telle quUon peut penser qu'il

nUexiste pas de faute c.ivile qui ne serait pas si-

multan~ment une faute p~nale (l)e Le juge pénal de

se trouve pas devant le dilemme que lui pose la n~-

cessité de respecter les principes du droit pénal

et dWindemniser la victime 7 dont il ne peut sortir

que par un renforcement de la technique juridique

d~noncé par Monsieur GRANIER (2)~

Pour le Président PATIN (3) la possibilité

d'intervention des groupements à lUaudience rompt

1 9é9alité entre la défense et lUaccusatione Les

pr~venus ne sont pas toujours~ selon lui~ assistés

(1) Ce qui expliquerait quQau cas de relaxe 9 il y
aurait débouté de lWaction civile et non irreceva­
bilitée Ve9 DEKEUWER p note sous Casse Crim e9 2 Juin
1976 7 JQCeEQ~ 1977 eIle18736 Q

(2) GRANIER? arte pr~cité9 p .. 34e

(3) PATIN t "LU action civile devant les juridictions
répressives QQ ", 9 ReGeLeJ" 9 1957 9 doct" pe 8 et
R.G eL .. J"7 1958 7 doct", p .. 25 0
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d~un défenseur choisi parmi les maîtres les plus habi-

les et les plus éloquents du barreau. "Ils sVen remet-

"tent au bon sens et à la perspicacité des juges~ et

"comptent sur la modération et 1gesprit d'équité du

"ministàre public (l)e Or ils vont trouver des orga-

"nismes puissants et riches avec des avocats rompus à

"ces sortes d'affaires et qui ne s'inspireront pas

"des mêmes principes d'équité et de modération du mi-

"nistàre public.,!'

Ici encore on peut se demander si ces criti-

ques sont bien justifiées., Les syndicats déplorent

souvent la faiblesse de leurs moyens financiers qui

ne leur permet pas d'intervenir autant qu'ils le dési-

reraient., En revanche ils mettent en avant l'importan-

ce des moyens financiers des prévenus (2)., Dans le do-

maine de la délinquance d'affaire il n'est pas sOr que

les arguments du président PATIN conservent toute leur

valeur ..

(2) enquête personnelle aupràs d'unions locales de
syndicat; ALVAREZ, thèse précitée 7 p .. 13; "Les sanc­
tions pénales en droit du travail", colloque précité,
p. 20; BIHL, uLa grande illusion : la publicité men­
songàre depuis la loi Royer", art& précité, p. 81.,
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Les pr.oblèmes soulevés par lOintervention des

groupements aux débats relèvent dOune appréciation de

pure opportunité~ Il en va différemment en ce qui con­

cerne la constatation des infractions et la poursuite

des infractions e

En effet lOaction collective est recevable dans

des matières où traditionnellement lOaction civile ne

l i était pas~ et notamment en matière de prix 9 dOenten­

tes ou diabus de position dominante, dourbanisme et

dOenvironnement~ L'une des raisons qui justifiait lOir­

recevabilité de lOaction civile était le particularisme

procédural de la constatation, et de la poursuite des

infractions (1)0 Ce particular.isme nOest plus suffisant

pour empêcher l'action collective, mais il subsiste et

il rend parfois difficile lOexercice des prérogatives

pénales du groupement, qui se trouveront ainsi limitées~

Nous étudierons ces limites, en ce qui concerne

le rôle des groupements dans la constatation des infrac~

ti~ (Section 1) et le rôle des groupements dans le dé­

clenchement de l'action publigue (Section II).

(1) Cass~ Crim~, 19 août 1959 précité.
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SECTION l - Le rôle des groupements dans la constatation

des infractionse

150 - En droit pénal la preuve est en principe

libre (1)~ Elle peut être apportée par tous moyens et no-

tamment par témoignages qui pourront être fournis par la

partie civile~ A côté de ces moyens ordinaires de preuve?

existent en droit pénal~ les proc~s-verbaux. Le droit

pénal des affaires a multiplié l i intervention de person-

nels spécialisés ayant compétence pour verbaliser, con-

curemment avec les officiers de police judiciaire (2).

La place particuli~re qui ont les associations dans le

procès pénal peut justifier IQoctroi diune compétence

spéciale en mati~re de constatation des infractions.

Nous verrons donc successivement les pouvoirs normau~

~ groupements en matière de preuve (§ 1) et leurs pou­

voirs spéciaux (§ 2).

§ 1 - Les pouvoirs normaux des groupements

~S1 - Les groupements peuvent apporter aux dé-

bats tous les éléments qui leur semblent utiles? mais

qui ne constituent jamais que de simples renseignements.

(1) MERLE et VITU? op .. cit.~ n° 922 .. STEFANI et
LEVASSEUR~ "Procédure Péna~iJ1I, op. cit .. , n° 29.

(2) M. DELMAS-MARTY? "Droit Pénal des affaires",
~cit~9 p. 512 ..
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En raison de leur organisation~ ils sont parti­

culi~rement à mIme de fournir des témoignagesu Les as-

sociations de consommateurs peuvent envoyer leurs mili-

tants contrÔler l'application de la législation chez

les commerçants (1)Q On peut se demander quelle est la

valeur probatoire des renseignements ainsi recueillise

Il est impossible à la partie civile en tant

que telle de témoigner (2)e Mais la partie civile est

ici la personne morale et non pas les membres de l'as-

sociation ou du syndicatu Comme les incapacités de té-

maigner s 9 interp,r:èt.ent restrictivement (.3) il faut en

déduire que la prohibition de témoigner ne suétend pas

aux adhérents.

Tout au plus, en vertu de lUarticle 445 du Co-

de de procédure pénale, les membres du groupement

appelés à témoigner devraient préciser leurs liens

avec ce dernieru L~article 445 alu 1 du code de pro-

cédure pénale indique en effet, que les témoins

(1) V.~ par exemple l~enquAte menée par l'Union Fémi­
nine Civique et Sociale dans 8618 points de vente
sur laapplication de la réglementation relative à
l'affichage des prix, Le Monde~ du 25 mai 1974.

( 2) MERLE et: VI'I'U 9 Q.E.. clt., 11 n° 934; S'I'EFANI et
LEVASSElJR, Pr'océdure P~.lale, op" cit" 11 n° 592.

(3) MERLE et VITU 9 ~~itQ' loc.cit.,
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doivent préciser s 9 ila sont aU service de la partie

civile~ On peut considérer que l'expression s'étend à

notre hypothèse~ En outre lOalinéa 2 permet aU prési-

dent de faire préciser quelles relations~ les témoins

ont ou ont eu avec la partie civile .. De toute façon p

la circonstance d~être au service de la partie civile 9

nUexclut pas la possibilité de témoigner (1)$

Si le pouvoir de témoigner n~est pas limité

par les dispositions du code de procédure pénalei! il

peut l'être par les dispositions spéciales du droit

pénal des affaires qui prévoient des modes spécifiques

de preuve des infractions ..

152 - En principe l Uexistence de modes spéciaux

de preuve nWexclut pas le recours aux preuves de droi,.

commun. Ainsi 9 quoique l'article L 480-1 du Code de

l'urbanisme édicte que "les infractions.... sont cons-

"tatées par tous officiers ou agents de police judi-

"ciaire i ainsi que par tous les fonctionnaires et a-

"gents de lWétat et des collectivités publique cornmis-

"sionnés à cet effet .. .,~n, il a été jugé que les

(1) CassG Crim" 9 16 août 1888 i B. 9 n° 278, Cass .. Crim. 9
7 fév~ 1896~ ~, n° 57; Cass .. Crim. p 29 nov., 190?i
!2.!.i 1910.,1..,437 etc., ....
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infractions aux règles dOurbanisme peuvent être prou~

vées par tous moyens (l)e

Une solution semblable a été admise à propos

des fraudes réprimées par la loi du 1 0 aoüt 1905.

L~existence d'une procédure spéciale de recherche et

de constatation des infractions n'exclut pas le re-

cours à d'autres modes de preuves dont la valeur est

appréciée par le juge (2).

Les ordonnances du 30 juin 1.945 apportent une

exception à ces principes. Aux termes de l~article 5

de l~ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945$ les in-

fractions ne peuvent être constatées que par informa-

tion judiciaire (c 0 es t-à-di,re à la suite do inves tiga-

tions du juge dOinstruction) ou par procès-verbal.

Le recours direct à la preuve par tous moyens rappor~

tée par la partie civile est donc impossible$ Celle-ci

ne peut donc agir par voie de citation directe (3)p et

ne joue qu'un rÔle très effacé dans 19administration

de la preuve. Or le domaine d'application de la procé-

dure de l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945 s'é-

tend actuellement (4)0

(2) Casso Crim o1 2 av~il 1974 1 G.P., 1975.1.S. 39, D.,
1974.S.67~ B., n° 34° 9 R$S.C., 1974.107 obs. BOUZAT 9
Cass. Crim. 1 14 nov. 1918, Bo , n° 209.

(3) T. Corro Seine, 27 oct. 1959~7 JoC.P o , 1959.1I.
11310.



300

Dans la pratique$ les procès-verbaux établis par

les administrations spécialisées revltent une grande im-

portance" On a relevé que les parquets poursuivent molle~

ment les infractions que lWadministration compétente nia

pas jugé utile de dénoncer" Les tribunaux auraient égale-

ment une certainecendance à ne pas infliger de condamna~

tion, ou à ne prononcer qu@une condamnat~on de principe

dans ces cas (1).

Pour éviter le développement de cette pratique en

droit de l'urbanisme~ la loi du 31 décembre 1976 a ajouté

un troisième et un quatrième alinéa à IDarticle L 480-1

du code de IDurbanisme~ selon lesquels l'autorité adminis-

trative ayant connaissance dOune infraction est tenue

dOen faire dresser procès-verbal~ et dOen transmettre co-

pie sans délai aU ministère publiee Ainsi l'association

de défense du cadre de vie peut dénoncer le délit à lOad-

m1nistration et obtenir la rédaction et le dépôt dVun

proc~s-verbal (2)" Cependant cette obligation est sans

sanction autre quaune éventuelle responsabilité de la

(1) IILes sanctions pénales en droit du travail" p collo­
que précité~ p" 19" Au cours de ce colloque, les parti­
cipants ont relevé les aifficultés pratiques pour Jas
syndicats dOobten~r des condamnations sans procès-ver­
bal de l'inspecteur du. travail e

(2) ROUJOU de BOUBEE, art" précité, Droit et Ville.,
1977 t p., 372 Q
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puissance publique .. Il faut espérer que cette nouvelle

obligation imposée par le législateur à IDadministration

dépassera le stade des voeux platoniquesg

Il serait évidemment plus sûr de donner le pou-

voir aux associations agréées de constater elles-mêmes

les infractionse Un tel pouvoir» contraire aux r~gles

habituelles de preuve» a été accordé en matière de

fraudes"

§ 2 - Les pouvoirs spéciaux des groupements&

153 - La loi du 1° aoQt 1905 et les textes subsé-

quents ont prévu une procédure particulière~ qui est

censée respecter aU mieux les droits de la défense en

réglementant les expertises et en garantissant liorigi-

ne des échantillons prélevés& La mise en oeuvre des

moyens ordinaires de preuve pourrait se heurter à divers

obstacles tenant notamment au refus du prévenu ou de la

personne soupçonnée de laisser opérer les prél~ve-

ments (1 LI>

L'article 4 du décret du 22 janvi.er 1919 a déci=

dé que les a.gents agréés et commissionnés à la demande

des syndicats professionnels ou des associations de con~

sommateurs étaient qualifiés pour procéder aux recher-

ches, prélèvements et saisies e

(1) Sur la procédure elle-même Voir VIVEZ~ Traité.
des fraudes~ Litec, 1958&
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L90rigine de cette disposition se trouve dans

une loi du 27 février 1912 .. Un décret-loi. du 14 juin

1938 l'a complétée.

Il s'agit donc d'une possibilité déjà ancienne

ouverte aussi bien aux syndicats professionnels quOaux

associations de consommateurs .. La compétence de ces

dernières est d'autant plus curieuse qu'à loépoque

l'action civile associationnelle était irrecevable (1) ..

cela fait qu'il n'est pas nécessaire pour commissionner

des agents, que l'association bénéficie de l'agrément

prévu par la loi d'orientation du commerce et de l'ar-

tisanat.

Les agents sont commissionnés par le Ministre

de l'agriculture, ou par le préfet, si leur commission

est limitée à un département. LOeffet de la décision

est limité à un an, mais elle est renouvelable.

Les agents pourront alors procéder à toute

perquisition, tout contrÔle ou prélèvement (2) avec

(1) L'article 2 de la loi du 5 août 1908 qui permet
l'action collective en matière de fraudes ne vise que
les syndicats o

(2) article 5 du décret du 22 janvier 1919 0



303

1 Qaide 9 si besoin est~ de la force publique (1) .. Ils béné­

ficient d'un droit de communication aupr~s des adminis­

trations et des personnes contrÔlées (2)g

Toutefois, il ne semble pas que ces agents puis­

sent bénéficier de la protection provenant du délit

d'opposition à fonctions prévu à l°article 6 de la loi

du 28 juillet 1912 (dans sa rédaction du 20 mars 1919);

ce texte ne vise en effet que les inspecteurs ou agents

du service de la répression des fraudes .. L'article 4 du

décret du 22 janvier 1919 distingue ces agents des a­

gents commissionnés .. Le principe d'interprétation stric­

te de la loi pénale s'oppose donc à lQextension de l'in­

crimination.

L'inconvénient de cette formule provient de ce

que les agents commissionnés doivent être rémunérés par

l'Etat ou en concours par lOEtat et le groupement .. En

pratique, cette disposj.tion aboutit à mettre à la charge

de groupements la rémunération des agents~ faute de quoi

la commission leur serait refusée .. Il en résulte que ces

(1) article 6 du décret précité ..

(2) article 6 précitée
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dispositions n'ont pas été invoquées par les associa-

tions de consommateurs pour doévidentes raisons finan-

cières (1).

En définitive les pouvoirs spéciaux des admi-

nistrations en matière de preuve sont plutôt un frein

à l'action collective. La preuve apportée par les grou-

pements apparaît de second ordre, voire contraire aux

droits de la défense (2).

Le rôle des groupements est davantage limité

par les pouvoirs particuliers accordés à l'administra-

tion dans le déclenchement de l'action publigue G

SECTION II - Le rÔle des groupements dans le déclenche­

ment de l'action publigue~

154 - La possibilité donnée aux groupements de

déclencher l'action publique par voie de citation di-

recte ou de constitution de partie civile devant le

juge d'instruction fait le principal intér~t de l'ac-

tion collective. S'il ne s'agissait que dOobtenir des

(1) SAVY, "La protection des consommateurs en France",
R.IGD.C., 1974, p. 616$

(2) V., la motivation de Cass$ Crim., 2 aV$ 1974,
précité, rendu en matière de fraudeo
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dommages et intérêts s la voie civile est ouvertes qui

accueille beaucoup plus facilement lVaction des grou-

pements (1) ..

155 - Le déclenchement de liaction publique

par le biais de la constitution de partie civile se

heurte tout dUabord à des obstacles dWordre matériel

et financier .. Les associations et les syndicats doi-

vent~ s Oils se constituent partie civile à lOinstruc-

tion~ consigner une somme arbitrée par le juge d'ins-

truction (2)9 censée représenter les frais de procé-

dure. Ces cautionnements, parfois lourds, ont été dé-

noncés comme lWun des obstacles principaux à lUexer-

cice de lUaction collective (3) .. Cette charge est

dOautant plus importante que les groupements ont da-

vantage dVoccasions d'exercer lDaction collective que

les particuliers ..

Il faut en outre un personnel susceptible de

s'occuper des procédures .. En pratique 9 lorsqu'il

(1) V., Cass. Cive 1 p 27 mai 1975~ ~s 1976-318,note
Ge VINEY ..

(2) article 88 du Code de procédure pénale

(3) BIHL~ "La grande illusion ~ la publicité menson­
gère depuis la loi Royer"il art .. précité .. , in fi.ne;
"Les sanctions pénales en droit du travail", collo­
que précité., pc 20, ALVAREZ 9 op .. cit. 9 p. 13.
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sOagit de syndicats ouvriers, ce sont les unions loca-

les qui ont la fonction de se constituer partie civi-

le (1)~ Celles~ci ne peuvent guère compter que sur

leurs militants .. Or ces derniers nVont pas de facilit~s

de leurs employeurs pour s'absenter de leur travail a-

fin d'instruire leurs affaires et d'engager des proc~-

dures .. De plus leur formation juridique est insuffisan­

te .. Ces problèmes li~s au b~n~volat se posent dans tous

les syndicats et associations agr~~es et sont r~solus

avec plus ou moins de bonheur selon les comp~tences de

leurs membres, et l°importance de leur organisation

qui pourrait leur permettre dOavoir des "permanents"

capables de suivre une proc~dure.

Les problèmes de personnels peuvent être r~so-

lus par le recours à un avocat .. Mais alors la question

financière r~appara1t par le biais de la nécessité de

le r~mun~rer"

On peut penser r~soudre ce problème de finance-

ment de deux façons j soit par le recours à l'aide judi-

claire, soit par l'octroi de dommages et intér~ts im-

portants.

(1) enquête personnelle auprès des syndicats ouvriers
du département du Nord"
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Le bénéfice de lOaide judiciaire permettrait

aux groupements de ne pa.s avoir à supporter les frais

de cautionnement p.céVtlS par 1 °article 88 du code de

procédure pénale~ et dqobtenir le concours gratuit

d Qlln avocat., Mais l Qarticle 1° de la loi du 29 décem~

bre 1972 relat:ive à l°a:ide jucticiaire 9 réserve celle-

ci a.ux personnes physiques., Il admet 9 toutefois 9 la

possibilit~ exceptionnelle de lQaccorder aux personnes

morales à but non lucratif ayant lel~ si~ge en France.

Cette facult~ exceptionnelle nUa été que rarement em-

ployée en faveur de syndir:ats ou dOassociations dési-

reux dOexercer lWaction collective (1)0 Il est vrai

que, le but des associations agréées et des syndicats

étant dOexercer des actions collectives 9 leurs deman-

des dOaide judiciaire ne sont nullement exceptionnelles.

LOautre moyen de financement oUest gu~re satis-

faisant.,

D'un point de vue juridique il est assez criti-

quable 9 puisqu'il aboutit à faire supporter par le

prévenu des frais qui sont considérés comme frais

(1) En général les bureaux d'aide judiciaire refusent;
Tout;efois ~ l ~ associa.tion "Equipes do action contre la
traite des femmes et des enfants" a obtenu l~aide ju­
diciaire devant la Cour de cassation le 15 mai 1975;
V~~ LAROCHE DE ROUSSANE~ note~ D~~ 1978 Q 52$
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irr~p~tibles de procédure, sans liappui dUun texte

comme lV article 700 du nouveau code de procédure civi-

le qui ne sUapplique pas à la proc~dure p~nale. Pas

davantage ne pourrait-on consid~rer quQil y a r~sistan-

ce abusive du pr~venu justifiant IVallocation de domma-

ges et intérêts particulierso

D'un point de vue purement pratique le montant

des condamnations prononc~es est en g~n~ral loin de

couvrir les charges financières du groupement (1).

Ces contraintes mat~rielles ne sont pas les

seules qui limitent le rOle des groupements. Il existe

~galement des contraintes d~ordre juridique, découlant

des pouvoirs de IVadministration~ qui vont tantôt ~­

pêcher totalement le d~clenchement de lVaction

publique (§ 1) tantôt si.mplement limi.ter le droit de

d~clenchement de IVaction publique (§ 2).

(1) BIHL, "La grande illusion 6 la publ.icité menson­
gère depuis la loi Royer i1

p art., pr~cité.,~ ALVAREZ?
op. cit.,y p. 1709 va jusquOà affirmer~ que même si
des dommages et int~rêts importants sont attribuis,
ils ne parviennent jamais à couvrir les frais enga­
gés., Il cite l'exemple d'une affaire où la C.,G.T.
avait obtenu plus de 40 000 F de dommages et int~rêts,

somme qui nOavait pas suffi à couvrir les d~penses

occasionn~es par la proc~dureo
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~ 1 - LUimpossibilité totale de déclenchez lOaction

publiqueo

156 - Aux termes de l~article 1744 du Code géné-

ral. des imp6t.s p g ~;les syndicats et organismes profes-

"sionnels sont habilités à exercer les droits réservés

nA la partie civile dans les poursuites déjà exercées

l'sur plaint.e des services des impôts .. e .. et chaque fois

"que lOadministration exerce directement les poursuites

"correctionnelles pour infraction au présent code" .. Ce

texte permet donc aux syndicats de se joindre aux pour-

suites, mais non de les déclencher .. Il faut des pour-

suites 7 déjà exercées sur plainte ou une citation di-

recte de lUadministration .. En dehors de ces deux hypo-

thèses) lOaction civIle est irrecevable ..

En outre p en matière de contributions indirec-

tes? lOadministration peut opérer une transaction qui

éteindra lOaction publique (1) .. Si l'administration

(1) MERLE et VITU p 22" citep n° 827 et 855 11 DUPRE p

La transaction en matlérepénale p Litec p 1977 7 po
147 .. En matière de contributions directes et de
droits dOenregistrement la "transaction" nOa en
principe aucun effet pénal ~ Ve~ DUMORTIER, LOattri­
bution de :la respon§bi:iité en droit pénal des af­
faires., th~se Lille 1977~ multa9 pe 595; Va, aussi
Casse Crim .. p 24 avril 1971 7 ~~~ 118 .. On fait cepen­
dant observer que, par le retrait de la plainte,
lqadministration fiscale peut empêcher lOexercice
de 1 q action publi.que dans ces hypothèses ~ Va 7

DUMORTIER~ ~cita, p. 596.
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a engagé des poursuites~ quQune constitution de partie

civile est intervenue et quijensuite le prévenu a transi-

gé avant le jugement~ les juridictions correctionnelles

doivent relaxer et se déclarer dessaisies de l~action

civile intentée accessoirement à IVaction publique (1).

Certes, depuis la loi n° 77=1453 du 29 décembre

1977 accordant des garanties de procédure aux contribua-

bles en matière fiscale et douanière~ le pouvoir de

l'administration fiscale n'est pas sans partageu Les

transactions intervenues après la mise en mouvement de

l~action publique et avant jugement doivent être accep-

tées p quant à leur principe par le ministère public (ou

le président de la juridiction saisie si seules des

sanctions fiscales sont encourues)Q Cependant les syndi-

cats professionnels nVont aucun rÔle à jouer dans la

procédure de transactionQ Le déclenchement et l'arrêt

de l'action publique échappe donc totalement à leur com-

pétenceo

157 - En matière bancaire, les infractions re-

latives à l'accès aux professions du secteur bancaire,

pour lesquelles l'action civile syndicale est recevable,

sont soumises à un régime de plainte préalable, émanant

(1) CassQ Crim Q» 12 mai 1959 9 JoC O P u9 1959 0 11.11216;
DUPRE, opo cito~ po 153.
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du Conseil National du Crédit 9 de la Commission de con-

trôle des banques ou de lOAssociation Professionnelle

des Banques (1) ..

LOincidence de lOexigence d'une plainte préala-

ble est toutefois limitée dans le domaine bancaire par

la compétence de 1 6Association Professionnelle des Ban-

ques 9 qui regroupe 9 à la manière d~un Ordre profession-

nel, lOensemble des professi.onnels.

Le domaine fiscal et le domaine bancaire ne

sont pas les seuls où l!exercice de l'action publique

est subordonné à une décision administrative .. Il en est

de mArne en matière d g ententes et d'abus de position do-

minante.

158 - Llarticle 45 de la loi d'orientation du

commerce et de lOartisanat énonçait dans sa rédaction

du 27 décembre 1973 que "Loaction civile en réparation

H1du dommage causé par lOune des infractions constatées,

"poursuivies et réprimées suivant les dispositions de

"l'ordonnance n° 45~1484 du 30 juin 1945 e .>t) est exer-

"cée dans les condit,ions du droit commun" .. Ce texte

ajoutait en outre g "Font exception à lOalinéa 1° les

(1) DUMORTIER 9 op .. cii.. ~ p .. 476, Cass@ Crim" 9 2 avril
1968, J .. C .. P op 1968.II .. 15665 9 note GAVALDA~ Cass .. Crim .. p

9 mai 1972, Be, 158 ..
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"infractions visées à l i article 593 bis et à l'article

"37 paragraphe 3 de IDordonnance n° 45-1484 du 30 juin

"1945 relative aux prix .. " .. vv '" Ces dernières disposi-

tions rendaient irrecevables 1 9 action civile en matière

dOentente et dOabus de position dominante c

On sOétait demandé si IDarticle 46 propre à

lOaction associationnelle ne se suffisait pas à lui-mê-

me et si en conséquence lWexclusion opérée par le se-

cond alinéa de lOarticle 45 devait sVappliquer (1). Il

avait été répondu négativement à cette question .. La

rédaction large et neutre de lOarticle 45 conduit à

lOappliquer aussi bien à IDaction civile individuelle

quWà l'action collective (2).

Une confirmation posthume de cette opinion

vient de la loi du 20 jui.llet 1977 relative au contrô-

le de la concentration économique et à la répression

des ententes illicites et des abus de position

(1) SERRA et BENOIT~ a.rt. précité, n" 45, GUYENOT
note sous Te Corn .. Paris~ 28 janve 1976~ ~~ 1975 ..
2.632 ..

(2) HARTEMANN, art" précité? p .. 357 ..
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dominante 8 Cette loi permet lOaction civile~ mais dans

des conditions telles que laadministration peut la pa­

ralysero

En vertu de lOarticle 52 de lOordonnance du 30

juin 1945 7 tel qu ai1 r~sulte de cette loi et remplaçant

l'ancien article 59 quater de cette même ordonnance~ la

commission de la concurrencepqui succède à IVancienne

commission technique des ententes1 doit être saisie préa­

lablement à toute poursuite pénalee

Il y a donc une phase administrative~ préalable

à la phase pénale et obligatoireD

Le même article 52 nouveau précise que la com­

mission de la concurrence peut être saisie par "les

Wlcollectivités territoriales~ les organisations profes­

"sionnelles ou syndicales et les organisations de con­

"sommateurs agréées conformément aux dispositions de

U'l °article 46 de la loi du 27 décembre 1973" Q

Cet organisme administratif va instruire lQaf­

faire e De même qu'un Juge d,°instruction 7 il peut refu­

ser d ainstruire 1 si les faits nOentrent pas dans le

domaine de sa compétence ou sOi1s ne sont pas appuyés

dtiéléments de preuve suffisantsD Un recours pour

excès de pouvoir devant les juridictions administra­

tives est alors ouvert à lOauteur de la saisineo
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Les associations agréées de consommateurs et les

syndicats disposent donc dOun droit direct de saisine de

la commission de la concurrence .. Ils peuvent également

se constituer partie civile en application de 1 8 article

59 nouveau de lWordonnance du 30 mai 1945 "dans les con-

'iditions du droit (;;ommun ii
e

Mais la transition entre la phase administrati-

ve et la phase judiciaire est à la discrétion des auto-

rités administratives$

En effet à la suite de ses investigations 9 la

commission de la concurrence va rendre un avis sur la

liceité de lQentente ou sur 1 8 existence d'un abus de po-

siti.on domi.nante .. Cet avis porte également sur les sanc-

tions susceptibles d 8 être infligées aux entreprises con-

cernées .. Il peut proposer olen infliger aucune p de con-

damner à une amende administrative p de faire une injonc-

tion de cesser les pratique anticoncurentielles ou en-

fin de transmettre le dossier au parquet .. Le choix entre

ces diverses solutions est laissé aU Ministre chargé de

l'économie~ sans queil puisse être plus sévère que la

Commission de la concurrence (1) ..

(1) article 52 dernier alinéa 9 article 53 et 54 de lUor­
donnance 45-1483 du 30 1uin 1945 dans leur rédaction
nouvelle; PLAISANT~ LANÏER~ EPSTEIN~ û9Le contrOle des
concentrations en France g la loi n° 77-806 du 19 juil­
let 1977 Qi

9 ~9 1978",chr~ 106 ..
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La décision ministérielle est publiée au Bulletin

Officiel des Services et des Prix~ Les décisions prises

en application des articles 53 p 54 et 55 peuvent faire

l'objet d'un recours de pleine juridiction devant le Con­

seil deEtat~ Cette disposition ne s'applique pas aux dé­

cisions de transmission ou de non transmission du dossier

au parquet qui décident du déclenchement de leaction pu­

bli.que6> Un recours pour excès de pouvoir est ~ à notre a­

vls 9 ouvert aux organismes qui ont un droit de saisine ..

Mais en vertu du pouvoir discrétionnaire du Ministre, il

ne peut y avoir un contrôle deopportunité~

Seule donc la transmission du dossier au parquet

permettra lOexercice de lOaction civile. Cette solution

avait été écartée dans le projet gouvernemental tel queil

résultait de la lettre rectificative au projet de loi

initial (1) .. Elle a été imposée en première lecture par

lOAssemblée Nationale (2)g initialement la publication

de la décision du Ministre, quelle quOelle soit?

(2) J'OO. Déb .. Ass,,~ .. ? 9 juin 1977 PlO 3645"
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permettait l~exercice de IOaction civile& Une telle

possibilité a été trouvée 1lIJanormale" dans les hypothèses

où celui~ct a,urait estimé quQuDe sanction administrative

suffisait. En outre le Secrétaire dOEtat ~ la Consomma-

tion peur accepter l~amendement signalait que lOarticle

419 du Code pénal» pOUL lequel 19action civile serait

recevable (1)>> pourrait toujours sVappliquerc

Ces arguments ne sont guère convaincantsQ Si la

ioi de 1977 sur les ententes et abus de positdon dominan-

te n~apportait rien de neuf par rapport à lOarticle 419

du Code péna1 9 pourquoi lOavoir votée? En outre le projet

initial se justifiait par le fait que le Ministre ne de-

vai.t tenIr compte que des intéJdH:s généraux .. L,a décision

prise en fonction des intér~ts généraux ne devait pas

pr~judicier aux intérêts collectifSe

En définitive 9 ces dispositions qui subordonnent

totalement lUexercice de l'action collective à 19 a dminis-

t.ration sont criti.quables Q Elles aboutissent. à subordon-

ner totalement~ 1. °int.érêt coLl.ectif à la c::onception que se

fO'1.t les organes administratifs de lQintérêt. général.

(1) Nan::y 8 déc;" 1960 9 ~s 1961 Q S.39 s G"P Q9 1961 Q1 Q57 9
R"S"C 09 1961.364@ obs. BOUZATl/ R.. T.D Q CivQP 1961.328
obs. TUNe., CassQ Crlm"l 24 mars 1977'1 ~l/ n° 112~

RQS .. CQ, 1977,,833 9 obs .. ROBERTo
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LGintérêt collectif devient un accessoire que l'on prend

en considération uniquement pour renforcer l'action ad-

ministrativeo La défense des intérêts collectifs nVest

assurée que par l'octroi de dommages et intérêts supplé-

mentaires~ cGest=à~dire la conséquence la plus discuta-

ble en son principe de IGaction collectivee Le seul rÔle

qui est laissé aux groupements est la dénonciation qui

si elle est jugée fondée et opportune par l'administra-

tion, aboutira non à une vé<t'itable réparation mais à

l'octroi dQune somme qui représentera la rémunération

de la délatione Dans les hypothèses qui viennent d'être

étudiées le groupement se comporte comme un delator au

sens du droit romain (1)0

La subordination à lGadministration nVest pas

toujours aussi importante e Dans certains cas les pou-

voirs de lOadministration ne font que limiter le dro~

de déclencher l'action publiguee

§ 2 - Les limitations apportées au droit de déclenche­

ment de l'action publigue&

159 - L 9 article 45 de la loi d'orientation du

commerce et de l'artisanat décide que lOaction civile

est exercée dans les conditions du droit commun à

(1) Le delator (délateur) était un dénonciateur rémuné­
ré pour sa dénonciation o
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fc.rmule est quelque peu exa.gérée .. Car en ma tière éco-

nomique~ l~a.ctlon c:ollec:tive est, I1m.:U:ée p non seulement

par la néce5sit~ du procès-verbal? mais aussi par la

possibi:ité donnée à l~administration d'accorder une

transaction ..

Par la voie de la constitution de partie civile

devant le Juge d 9 ;tnst:.rl.lct.io.n 1l le groupement: peut sans

nul doute déclencher lŒac:t:ion publique .. A Get égard ses

possibilités do acti':m :sont différentes de celles aux-

quelles :il est réduit en ma tièn. do ententes et d vabus

de position dominante.

Mais cette constitution de partie civile ne fait

pas obstacle à l'octroi dOune transaction dont l'effet

sera d'éteindre lQaction publiqueo

LorsquCii y a eu procès-verbal~ lOadministration

doit aux termes de l'article 19 de lOordonnance 45-1484

du 30 juin 1945 le transmet t;re au procureu.r de la répu-

blique avec ses observations sur l°éventualité d'une

transact.ion., si le procureur· de la répuhl iql1\e accepte

1 3 éventualité d Gune Lcansa.ction 9 il renvoie le dossier

au directeur département.al du Gommeree et des prix pour

que ce d.ernie.t:' la mett8 er'. oeuvre (1).,
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Mais la transaction peut intervenir ultérieure~

ment devant le juge dVinstruction ou m~me devant la ju-

ridiction de jugemente LOarticle 33 de l~ordonnance n@

45~,1484 du 30 juin 1945 permet en effet; au prévenu de

la solliciter du juge dOinstruction ou du tribunale Si

ces derniers acceptent cette demande p 115 décident par

ordonnance ou jugement le renvoi du dossier à lOadminis-

tration.

La procédure de la transaction ne fait donc in-

tervenir que les autorités Judiciaires et les directions

départementales du commerce et des prixe A aucun moment,

la partie civile nCa à donner son accord.

Ainsi~ même si lOassociation ou le syndicat ne

sont constitués partie civile devant le juge d~instruc-

tion p le pr'venu pourra demander le bénéfice dQune

transaction ç Certes~ la décision de transmission du dos-

sier est une décision juridictionnelle susceptible de

recours (1) et spécialement d'appel par le ministère pu-

blic; mais il est douteux. que la partie civile puisse

exercer les voies de recours., En vertu de l~article 497

du Code de procédure pénale 7 elle ne peut faire appel

(1) Casse Crim. 7 8 janve 1974~ ~p 1974.IQRe33~ Paris
31 octe 1962 p JeC e P e7 1963 eI1 8 13054e
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que quant à ses intér~ts civilse Or en principe la dé-

cisian de transaction ne préjudicie pas aux intér~ts

clvUs 0 En effet 9 selon le del'nier alinéa. de l ~ article

45 de la loi d~orientation du commerce et de lOartisa-

nat~ la transaction téallsée vaut reconnaissance de

l q infraction et les ]lJridict::ions .répressives sont com~

pétentes pO lU:' statuer sur es intér~ts civ1.1s .. De sor-

l q action civile .. TJ en .résulte qu 0 à not';.re avis 1° appel

doit ~tre considéré comme irrecevable.

L 9 absence de :la partie civile dans lé. procédure

de transactlon 9 s'expl.ique par le fait que ses intérêts

sont réservés (1). Le groupement conserve la satisfac-

tian morale de fttralnerft le délinquant sur le banc de la

correctionnelle .. Sa tâche sera m@me facilitée puisque la

transaction vaut reconnaissance de 1 9 infraction (2).

(1) La situation de la partie civile dans ce cas est
comparable à. c.elle de la vIc t:ime ct 9une contra"ention~

lorsquQa été employ~e la procédure dOordonnance pénale
prévue aux articles 524 et suivants du Code de proc~­

dure pénale p ou encore lorsqu 9 il y a eu amnistie o

(2) DECOQ~ R"S~C"s 1974 .. p .. 627 ..
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Mais loexclusion de la partie civile de la procédure de

transaction lui retire la possibi.lité quOelle a en pra-

tique de réclamer lUappllcation dDune peine devant la

juridiction de jugementQ Alors quDen r~gle générale

celle-ci peut au cours de IDaudience de jugement présen-

ter toutes les observations qu Uelle juge utiles A propos

de l'application de la peine 9 elle ne pourra le faire si

une transaction est accordée o

Dès l°instant que la procédure de transaction

était conservée, il était 9 à aire vrai 9 difficile doéta-

blir un texte différent (1)~ Ces r~gles sont la manifes-

t:a tian du compromis que le ~.égislateue a tenté dO établir

entre le particularisme du droit économique et les

droits des parties civil.es$

160 - Ce qu~il y a de regrettable 9 cDest que le

domaine des infractions régies par lOordonnance n°

45-1484 du 30 jui.n 1945 9 et donc susceptibles de transac-

(1) Le projet de loi initial établi à 1 9 0ccasion du vote
de la loi Royer prévoyait lUimpossibilité de transiger
après constitution de partIe civile~ mais il a été amen~

dé sur ce point en raison de la crainte que des constitu­
tions de partie civile systématiques ne fassent échec à
toute t.ransaction .. V" 9 HARTEMAN, art .. précité~ p .. 339 ..
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Il est normal que les lois sur le bloquage des

prix~ comme pa.r exemple la loi n° 77-1457 du 29 décembre

1977 adoptent; les règl es r:elatives aux :infractions éco­

nomiques~ eneaiscn not.amment de leur caractère purement

conjonctuel e On peut s9~tonner que IVarticle 26 de la

lot n" 78-22 du 10 janvier 1978 relative à l °information

et à la p~otection des consommateurs dans le domaine de

certaines opérations de crédit décide que les infrac­

tions prévues par cette loi sont constatées et poursui­

vies dans les conditions fixées par lOordonnance n°

45)~14f:l4 du 30 juin 1945 .. Il sOagit dans ce cas de dispo~

sjtions à caract~re définitif~ qui s'apparentent à d'au­

tres textes s c.omme :la 101 du. 22 décembre 1977 relative

à la vente à domicile~ obéissant aux règles du droit

commun",

161 - la nécessité dOnne mise en demeure préala=

.bIe en. matière d'hygiène et de sécurité du travail, crée

un autre obstacle à lOexercice de lWaction collectivec

L ~ article L 2.31=4 du code du travail prévoit

qu 9 une mise en demeure préalable est nécessai.re avant

t,O~.lt proc:ès-ver·bai pour in.fraction au.x règlements d Il ad­

minist.ration publique pris en appLication de lOarticle

L 231-2 du même code 9 lorsque ces derniers le prévoient

E:xpressément ..

Les procès-verbaux relatifs aux infractions con­

cernant lOorganisation des services médicaux du travail
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doivent ~galement~ aux termes de lOarticl.e L 241-10 du

Code du travail~ être préc~d~s dOune mise en demeure e

Les mises en demeure fixent un délai dans lequel

l Qinfraction doit cesser", Il est de 1 mois lorsquOelles

sont prévues par lUarticle L 241-10 du Code du travai1 7

et. fix~ par chaque décret organisant une procédure par-

ticuli~re sans pouvoir être inférieur à quatre jourse

Ce n gest que si le chef d'entreprise nOya pas

déféré qu'un proc~s-verbal pourra être dressé~ à moins

qU'il nOyait, selon la loi du 6 décembre 1976 (1) qui

a modifié sur ce point l'article L 231-4 du Code du tra-

vailvail, danger grave ou imminent pour l~intégrité phy~

sique des travailleurse

Cette procédure de mise en demeure aboutit à

(1) Loi n° 76-1106 du 6 décembre 1976 relative au dé­
veloppement de la prévention des accidents du travail
CATALA et SOYER ~ liLa. loi du 6 décembre 1976 reIa t:i'Je a.U
développement de la prévention des accidents du tra­
vailn~ JeC&~e91977QIle2868 n° 28; SAINT JOURS 7 "Préven­
tion et r.esponsabilité en mati~re do accident dl:! travail 7

(Commentaire de la loi du 6 d~cembre 1976) IV 9 ~9 1977 9

po 187.
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dépénaliser bon nombre d'infractions du droit pénal du

travail e En effet si la mise en demeure qui est de la

seule compétence de 19inspecteur du travail ou du direc-

teur départemental du travail~ naa pas été faite~ les

poursuites qui auraient pu être engagées sont nulles (1)

et l i action collective irrecevable.

En l'absence d'accident du travail~ le déclen-

chement de l'action publique par les syndicats dans le

domaine où la mise en demeure est exigée est donc impos-

sible e

Les observations qui viennent dwltre faites con-

cernent aussi bien lOaction civile individuelle que

lOaction collective e Mais elles prennent un relief parti-

culier dans ce dernier caSe S'il ne sOagissait en effet

que d'obtenir réparation d'un préjudice~ les limites

apportées par ces textes à l'exercice de lOaction civile

(1) CasSe Crime~ 28 mars 1896~ De, 1900ele241~ V.,
ALVAREZ, op. cit.~ pe 127.
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ne sont pas importantes; le recours à la voie civile

reste toujours ouverte Les intérêts proprement civils

sont sauvegardés par les textes relatifs à la transac­

tion économique o En matière d'hygiène et de sécurité

du travail~ la mise en demeure n'est obligatoire que

sOll nOya pas risque de création d'un préjudice indi­

viduel ..

Mais nous avons vu que lOaspect réparation de

l'action collective est discutable en son principe p

puisque les réparations pécuniaires obtenues ne profi­

tent pas directement aux victimes collectives~ et se­

condaire dans la pratique~ puisque les groupements re­

cherchent essentiellement le pouvoir de déclencher

l'action publique afin de pallier l'inactivité des

parquets et de l'administratione Il en résulte que les

limitations qui viennent d'être étudiées affectent

plus l'action collective que l'action civile indivi­

duelle., Elles aboutissent à ne conserver que la pos­

sibilité d'obtenir une condamnation pécuniaire~ dont

le fondement relève essentiellement de la peine

privée G
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CON C LUS ION

162 - Cette ~tude r~sulte de la multiplication r~cente

en droit p~nal des affaires des lois permettant à cer­

taines associations et aux syndicats d'exercer les droits

reconnus à la partie civile pour d~fendre9 non leurs in­

t~rAts individuels ou les int~rêts individuels de leurs

membres, mais des int~rêts coll.ectifs .. Il nous est apparu

que~ sous le couvert d'un simple ~largissement de l'ac=

tian civile 9 une nouvelle action en justlce 9 qualifiée

par nous lUaction collective 9 ~tait n~e en droit p~nal.

Elle tire son originalit~ de ce qu'elle a pour but la

d~fense de certains groupes sociaux considérés ainsi com­

me les victimes collectives des infractions à l'occasion

desquelles l'action collective est exercée .. Le caractère

collectif du droit p~nal se manifeste ainsi~ au travers

des notions de victime collective et d'action collective ..

Nous avons rechereh~ quelles r~alit~s recouvraient ces

termes.

163 - La victime collective existe en raison de

la r~alisation d'un pr~judice collectif nettement diff~­

rent des pr~judices individuels .. Il se réalise par la

g~n~ralisation des cons~quences d'une infraction à l'en­

semble d'un groupe social .. Il est donc impersonnel 9 le

plus souvent indirect et éventuel .. Son exist,enee est

appréciée de façon purement abstraite~ De ce fait 9 le
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préjudice collectif se rapproche sensiblement du préjudi­

ce social~ Il s~en èlifférencie par le fait que le groupe

social constituant la victime collective est plus res­

treint que la sociét~ globale o Cela apparaît lorsquUil

est possible d'opposer ses intérêts propres à ceux dUune

autre catégorie sociale v LOintérêt général devient alors

lOexpression du compromis effectué par le Législateur

entre les divers intérêts collectifs qui s Qaf:frontent"

Le préjudice collectif occupe une place particu­

lière en droit pénal des affaires en raison de lOexis­

tence d'incriminations qui le prot~gent de façon quasi

exclusive .. Certairi$ types d' infractions l~sent essen­

tiellement des victimes collectives" Il sQagit des d~lits

de réglementation dont la fonction est de préveni.r des

comportements nuisibles o Leur commission n Uentralne pas

nécessa.irement la réa.lisation ct Qun préj udice individuel.

En revanche toutes les victimes pot.entiel1es: du compor~

tement interdit sont collectivement protégées~ Les dé­

lits relatifs à la pubiicité constituent une seconde

catégorie d'incriminations protégeant principalement

dOéventuelles victimes colleGtives~ Ils concernent 1 en

effet i les relations entre le pro:fessicmnel et 1 ae:nsem~

ble du public dans lequel il a une client~le potentielle.

Le plus souvent leur: commission nia aUcun effet sensible

sur les consentements individuelsQ
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164 - S:i on ne veut pas laisser la défense des

victimes collectives aux hasards de IUintervention du

ministère public 9 défenseur du seul intérêt généra1 p il

est nécessaire de la confier à des groupements qui l~as­

sureront par le biais de l'action collective p dérivée de

l'action civile connue depuis longtemps en procédure pé~

nale.

Mais la transposition des règles de lUaction

civile conçues pour les victimes individuelles est déli­

cate. Il est dUautant plus difficile d'utiliser une

technique de protection individuelle à des fins collec­

tives, que la théorie de laaction en justice a été éla­

borée aU XIX O siècle dans une perspective libérale et

individualiste (1).

Ceci explique que les conditions de recevabili­

té de lVaction collective soient pacticulièreso La con­

dition d'intérêt collectif substitue celle d'intérêt

personnelQ La qualité prend une importance nouvelleg

Elle est attribuée 1 en vertu dOune loi dUhabilitation

dérogeant expressément aux règles de l'article 2 du

Code de procédure pénale p à la suite dOun contrôle

(1) PERROT p art e précité.~ po 103.
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de la repr~sentativité du groupement 7 qui agit pour dé-

fendre la victime col1ectivB 7 par une autorité adminis-

trative ..

En revanche la transposition pure et simple des

r~gles de lQaction civile à l i action collective aboutit

à lUinadaptation des effets de 1 9 action collective~ Les

r~parations pécuniaires nUant pas r~ellement un effet

r~parateur et seraient plutôt des peines privées. Les

réparations en nature sont insuffisantes. Il manque une

t~héorie générale des réparations collectives .. Lgexercice

des prérogatives p~nales est limité par les contraintes

financières imposées: aux groupements et par la subordina-

tion fréquente des intérêts collectifs à lUintérêt

général.

165 - LWapparitian de victimes collectives en

droit pénal des affaires ne signifie pas la résurgence

des corps intermédiaires (1) de lUAncien Régime"

(1) Contra 9 GRANIER ~ \!uQuelques réflexions sur 1 9 action
cjvifë"W~art.. préclté 7 n" 94 ..
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Certes 9 il existe des intérêts intermédiaires entre

ceux de l'Etat et ceux de l'individu. Mais les victi-

mes collectives restent des groupes sociaux inorgani-

sés, dépourvus de personnalité morale~ à la différence

des corps et communautés qui étaient des intermédiaires

obligés entre le Roi et ses sujets 9 et qui avaient une

personnalité juridique.

Il faut plutôt considérer que IQaction collective

est un moyen juridique donné à certains groupes de pres-

sion (1) revêtant la forme dUune association ou dOun syn-

dicat de défendre le groupe social ou les intérêts dont

ils ont pris la chargeœ Le pouvoir donné à ces groupes

de pression n'est pas à lui seul suffisant pour les éta-

blir rivaux de IQEtato Ce dernier conserve par le biais

des agréments~ des habilitations 9 de la modification

des incriminations et par les diverses limitations ap-

portées à 1gexercice des prérogatives pénales par les

groupements, la possibilité de contrarier leur action.

Il ne se prive pas de le faireQ

(1) Ve, CLAEYS, OpQ cit~, p" 76~ ERLICH, op. cit .. ?

p .. 34 range également les grov.pements que nous avons
étudiés dans diverses catégories de groupes de pres­
sion.
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166 ~ Cette politique sGexplique certainement

par la volont~ de mod~rer la répression pénale qui peut,

à tort ou à raison p être jug~e lnopportune dans certains

domaines du droit pénal des affai.;:o~es (1).,

Pour des raisons dqintér~t gén~ral tenant à

des circonstances de fait particuli~resp lOEtat, par

IGinterm~dia1re de ses administrations~ lorsquOelles

peuvent transiger s ou de ses parquets, maîtres de l'op-

portunit~ des poursuites, d~p~nalise parfois certains

comportements .. Il cherche à imposer aux groupements une

politique semblable par des contraintes juridiques ou

financières .. Ces dern1ê:ces notamment obligent les asso-

ciations et les syndicats à opérer un choix dans les

poursuites qu Ul1s exercent, en les limitant aUX cas ju­

g~s par eux particuli~rement graves 9 COest ainsi que

les syndicats <Ol.1vr:iers limitent en g~n~ral leurs cons ti-

tutions de partie civile aux accidents du travail, aux

infractions commises en violat~on des droits syndicaux

(1) V., 9 Dans le domaine du d,l'oit de la consommation des
exemples cit~s par EIHL 7 \IPConsommateur d~fends-toi'IV,

op .. cit" 7 POl 181 et 197"
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et aux infractions relatives à la représentation du per­

sonnelQ L'action collect~ve sert essentiellement à pal­

J.1er la routine des organismes étatiques (1)~ Son inté=

rêt résulte alors de ce quOelle permet de mettre en

oeuvre de nouveaux critères de dépénalisatlon.,

167 - Par le biais de lOaction collective les

citoyens w regroupés dans des organisations créées à

leur i:-11tia Live 9 vont pouvo:i.c (';on trôler dans une cer~

t,a.ine mesur.e 1. 0 application des lois pénales par 1 'Etat.

Associations et syndicats deviennent des contrepoids

voire des contre=pouvoirs 7 car ils se transforment en

représentants idéologiques de groupes sociaux (les

victimes collectives) qui peuvent sWopposer à 19EtatQ

On sgexplique alors quail n~y ait pas d~unanimité en

ce qui concerne leur rÔle dans 19Etat et la société9

L 9 analyse des programmes des principaux partis politi-

ques sufflt à s gen t:'oml"aincre ..

Le programme commun de gouvernement de la gauche

(version de 1972) traite peu des associations~ si ce

n'est pour prévoir leur intervention dans liélaboration

des plans d 9 urbanisme 7 l'élargissement des droits syn­

dicaux et la liberté d~association~ En revanche~ dans

~I L" b "~ , LOb t' ~~ ( 2 ) "' ' " d' , .ç'~, h. ~ eL~e~ 1 er.es ~ \ . une equlpe e re~~eXl0n proe e

(2) GALLIMARD 9 1976 ~ pQ 249 Q
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du Parti Socialiste propose un droit: dOaction largement

étendu à tous les groupements constitués pour la défen-

se dSlntérêts collectifs~ notamment en matière de con~

somrnation~ de logement~ dourbanisme~ dOenvironnement et

de discrimination raciale~

Le IWproj et Républicain iw (1) envisage la c.réa-

tion d'associations dOintérêt général au statut proche

de nos actuelles associations agréées~ qui auraient le

pouvoir de représenter leurs adhérents et de défendre

leurs objectifs en justice.

Les 'WPropositions pour la France" (2) du Ras-

semblement pour la République (RœP .. R.. ) sont moins pré-

cises. Elles se contentent dOinviter lOEtat à une neu-

tralité bienveillante à l~égard des associations p tout

en demandant à ces dernières de sOélever au-delà de

l wétroite défense de leurs intérêts corporatifs.

(1) FLAMMARION~ 1978~ POl 16 .. Il sOagit du programme
du Parti Républ le,aine>

(2) STOCK, 1917 9 p .. 168 et 190.
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Cette réticence se retrouve dans la pensée du

Chef de l'Etat. Les associations sont un contrepoids

nécessaire (1) mais elles risquent de se servir des

usagers 1 qllOelles sont censées représenter~ à des fins

politiques 1 pour des combats qui ne sont pas les

leurs (2) ..

168 - Ces divergences entre des opinions qui

vont de 1 ~engouement à. une certaine méfiance sont: 1 Uex-

pression de conceptions différentes du rÔle de citoyens

dans une démocratie ..

Déjà A .. de TOCQUEVILLE (3) énonçait que "Dans

~Ulespays démocratiques? la science de l Q associatian

lUes t la science mère ~ le progrès de t;outes les autres

"dépend des progrès de cel1e=1.àe ~I

(1) GISCARD dUESTAING~ Qémocratîe Prançaise l Fayard 7
2'" éd .. ~ Coll., Livre de Poche j n° 5090 9 p .. 118 ..

(2) GISCARD dUESTAING, op., cit .. ~ p .. 148 ..

(3) De TOCQUEVILLE, qe_la démocratie-$n Amérigue 7
GALLIMARD 7 1967 7 3e> ed .. t .. II, p .. 113 a 111 0
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Le d~veloppement plus ou moins large de l'ac-

tion collective d~pend du type de soci~t~ que l'on

veut promouvoir (1)0

Si l'on opte pour une organisation sociale o~

toute initiative vient de lOEtat~ il ne faut confier

de pr~rogatives p~nales quOa ses agentse En revanche,

si l'on pr~fère une soci~t~ d~centralis~e ou la mis-

sion de 19Etat peut être confi~e directement aux ci~

toyens, leaction collective doit être développée o

Les ambigultés actuelles du régime juridique

de l'action collective r~sultent de lOabsence de

choix net entre ces deux types de sociétéo Il n'entre

pas dans la compétence du juriste de dire si un tel

choix doit Atre fait et, dans l'affirmative, comment.

(1) Ve~ Mo DELMAS-MARTY, note sous Casse Crim.~ 10
nov. 1976 9 JQCeP ey 1977 eII.18709, qui voit dans
IVaction collective une des expressions de la d~mo­

cratie directeQ
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1907.1.377.

DONNEDIEU de VABRES, note sous Cass. Crim., 15 déc .. 1943,

12.&, 1945.131.

DOUCET, note sous CassQ Crim., 22 janv. 1970, G.P~

1970 .. 1.258.

DURRY,

DURRY,

ESME1N,

ESMEIN,

chroniques de jurisprudence française en

mati~re de responsabilité civile à la

R.T.D. Civ,.

note sous Cass. Crime, 19 aoOt 1959, ~,

1960.463.

note sous Nantes, 23 oct. 1953, J.CQP.,

1954.D .. 7993.

note sous Cass. Crim., 16 janv. 1962,

JQC.p.~ 1962.11 0 12537.



FABRE,
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rapport sous Cass & Civ ..3° 11 18 juillet 1972?

J "C"P .. , 1972 .. II .. 17203 ..

F'ALCIMAIGNE, .t'apport sous Cass .. Ch" réunies 9 5 aV'. 1913 9

~, 1914.1 .. 65.

FOUR GOUX \1 note sous Cass., Crim., 12 mai 1966 7 Q..!.,

FOURGOUX,

FOURGOUX p

1967,,107 ..

note sous T .. Corr .. Paris, 18 av .. 1968, ~,

1969 .. 53 ..

note sous Cass" Crim .. , 14 janv. 1969, .Q.:."

1969 .. 383.

FOURGOUX, note sou.s Cass .. Crim., 8 mai 1968, ~,

1969.,708.

FOULON-PIGANIOL, note sous Cass. Civ. p 16 janv. 1962,

FRA.NCK,

GARRIGUE,

GAVALDA,

GRANIER,

GUERIN,

GUERIN,

hll 1962.281 ..

note sous Cass .. Civ., 3°, 19 av .. 1977, ~,

1977 .. 481&

note sous T. Corr .. Metz, 16 mars 1976,

Q:..E,"\1 1976 .. 1..408.

note sous Cass. Crim .. , 2 avril 1968,

~op 1968.II.15665.

note sous Paris p 19 déc. 1956, J .. C.p.,

1957 .. 11 .. 9868.

note sous Cass .. Crim .. , 22 janv. 1970,

J.CeP., 1970.11.16326.

note sous Paris, 30 nOVe 1976, JeC.P. p

1977 .. 18703 ..



GUERIN,

GUINCHARD,

GUYENOT,
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note sous T Q Pol~ Tourcoing 9 3 juin 1976,

JeCeP., 1977~II.18583e

note sous T., Corr., Lyon~ 3 déc., 1973,

Atm. Fê.S." Droi!:., Lyon, 1974,,209 ..

note sous Tt> Corn .. Paris, 28 janv. 1975,

G..P~,1975~2~632.

HAURIOU, note sous C .. E.,~ 4 av., 1S14, h, 1S17,,3.25 0

HEBRAUD et RAYNAUD, chroniques de jurisprudence française

en matière de droit judiciaire privé à la

HEMARD,

HElVlARD,

HUGUENEY,

JENNY,

R.T.,D," Civ...

observations sous Cass~ Crim .. , 19 aoüt 1959

R.,T .. D.. Corn e9 1960.

observations sous Cass .. Crim"9 22 janv .. 1970

R.,T.D .. Civ. 1970., 464.

note sous Cass .. Crime, 18 oct .. 1913, ~,

1970 .. 1 .. 321.

note sous Cass., Crim., 6 juin 1973, G.P~,

1973 .. 2 .. 882.

note sous Cass .. Crim .. , 26 oct .. 1967, D. 9

1968 • .346 0

KOERINc;..,JOULIN (R.) ~ note sous Casse Crim., 4 fév .. 1971,

J ..C~., 1972 e11,,17272.



LAMARQUE~

356

note sous Cass~ Crim., 21 déc~ 1961~

J.C.p$P 1962~II.12680.

LAROCHE de ROUSSANE p note sous, Bureau Supérieur dOAide

judi.ciaire f 27 oct. 1976 9 ~9 1978.52.

LAURENT-ATTHALIN 9 conclusions sous Cass. Crim. 9 8 déc ..

1906, ~9 1907.1 .. 207.

LAVAGNE, note sous Aix, 19 nov. 1973, R..T~D. Sanitaire

~ Soc~, 1974.750"

De LAUBADERE, chronique législative, A.J.D ..A$

De LESTANG, note sous Paris~ 4 mars 1975, J.C.P$,1976.

II.18237.

De LESTANG,

LIET-VEAUX,

note sous Cass. Crim., 12 mars 1970, J.C.P.,

1970 .. II .. 165 36"

note sous C~E.w 7 déc. 1973, ~, 1974~156.

note sous T. Corr .. Chambéry, 10 mars 1959

J,"C.~"9 1951.11.6259.

De La MARN1ERE, note sous Casse Cive 3°. 9 18 juillet 1972,

MATHIOT,

MAURY,

MAYER (0 .. ),

MAYER (D .. ),

MAZEAUD,

~, 1974,,73 ..

note sous C",E ep 28 mai 1954, ~,1954.3e970

note sous Cass. Crim$' 8 juin 1971, ~9

note sous Colmar, 10 fév o 1977, .J2..!.,19770471 o

note sous Cour Assises de Paris, 15 déc.

1977, D., 1978~61o

observatlons sous Montpellier, 8 nov. 1954 9

R",T",D., Ci!,. 1955 .. 318.



MERLE,

MESTRE,

MESTRE,

MEYNIAL,

MORANGE p

NAST?

357

note sous Toulouse, 10 mars 1954, ~p1954.

485.

note sous CassQ Ch~ Réunies? ~p1920~lQ49o

note sous CassQCiv", 28 nOVe 1916, SQ'

1920~1~49.

note sous Cass" Req.,23 fév. 1891, ~,

1892.1.73"

note sous CeEQ, 28 mai 1954? ~, 1954.

note sous Cass" Crim., 3 janv.1925? ~.,

1925 .. 1.,85.

PATIN, note sous Cass. Crime, 16 déc. 1954, D.,

1955 .. 287 0

PLANIOL, note sous Amiens, 13 mars 1895, ~9 1895.

2",563.

PLANIOL, note sous Bordeaux, 4 juin 1897, ~,1898.

2.129 GO

ROBERT (J.), Chroniques de jurisprudence française en

matière de procédure pénale à la R.. S ..C.

RODIERE, note sous Cass .. Civ .. , 16 janvQ 1962, h,

1962.199 ..

ROUJOU de BOUBEE, Chroniques de jurisprudence française

en matière de droit pénal de la construc­

tion à la revue Droit et Ville e

ROUJOU de BOUBEE, note sous Cass. Crim., 22 nov. 1977,

DQ~ 1978 9 IQR., 69.



ROUX~

SARRUT ll

TUNC~

TTJNC~

VERDIER,

VINEY (G .. ) ~

VIVEZ,

VIZI.OZ~

VOUIN 9

358

note sous Cass .. Crim .. , 27 juillet 1907 9

~9 1908.1.,105 0

conclusions sous Cass .. Ch., Réunies~ 5 av.

1913, ~, 1914.1.65.,

note sous Paris, 1° mars 1961, ~,1961.563.

observations sous Nancy~ 8 déc. 1960,

R.. T ..D~C~~ .. 1961 .. 328.

no't.e sous Cass., Crim .. , 7 oct. 1959, 2.!.1l

1960 .. 294.

note E',OUS Cass. Crim., 26 oct., 1967 Il J .C .. P .. 9

1968 9 1,1 .. 15475.

note sous Cass .. Civ" 1°., 27 mai 1975 Il D.,

1976 .. 318.,

note sous Cass .. Crim., 18 oct. 1966, J ..C.P.,

1967 .. LI .. 14.986 ..

note sous Cass .. Crim., 11 janv" 1967,

J ..C.,~o, 1967 .. 11.15219.

note sous Cass .. Crim .. , 14 janv .. 1969,

~"7 1969,,11.16801.

chroniques de jurisprudence française en

mati~re de droit judiciaire privé à la

R"T .,.Q~ShY:.

note sous Montpellier~ 8 nov .. 1954, ~9

1955 .. 501.
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v - DECISIONS DE JURISPRUDENCE ~

1°/ JURISPRUDENCE FRANCAISE

a) Cour de cassation g

Cass. Crim., 16 août 1888~ B~, n° 278.

Cass~ Reqe, 23 fév. 1891, ~.,1891.1.337,~, 1892.1.

73 note MEYNIAL.

Cass. Crim., 7 fév~ 1896, ~? n° 57.

Cass. Crim., 28 mars 1896, ~, 1900.1~241$

Cass. Civ., 13 mars 1905, ~7 1906.1.113.

Cass. Crim., 8 déc. 1906, ~, 1907.1.207~rapport

LAURENT-ATTHALIN, ~, 1907.1.377, note

DEMOGUE ..

Cass. Crim., 27 juillet 1907, ~, 1908.1.105, note ROUX.,

Cass. Crim., 29 nov~ 1907, ~, 1970.1.437.

Cass. Ch. Réunies, 5 av. 1913, h, 1914.1..65, rapport

FALClMAIGNE, conel. SARRUT, h, 1910.1.49 ..

note MESTRE.

Cass. Crim., 18 oct. 1913, ~, 1920.1.321.

Cass. Cive, 28 1916, Se, 1920.1.49, note MESTRE.

Cass. Civ .. , 23 juillet 1918, 2.:., 1918 .. 1.52.

Cass. Crim., 14 nov .. 1918, ~, n° 209.

Cass. Crim., 15 mars 1919, D.P .. , 1920 .. 1.90.

Cass. Ch. Réunies, 15 juin 1923, ~, 1924~1.. 49.

Ca.ss. Crim., 3 janv. 1925, Qd., 1925.1.85 note NAST.

Cass. Civ .. , 25 nov. 1929, :?..!., 1933.1.28.

Cass. Crim., 16 mai 1931, G.P., 1931.2 .. 178.

Cass. Crim., 7 août 1934, ~, 1934.477.

Cass. Crime, 12 mars 1937, ~~., 1937.286.
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Cass" Crime j 30 janv., 1938, G,:E.o ~ 1938",1 .. 430 ..

Cass. Crim .. , 6 av .. 1938~ S~~ 1940 .. 1 .. 91.

Cass .. Soc. , 18 janv., 194°9 ~ep 1940.1.,331 ..

Cass .. Crim .. 9 4 mars 1942, ~, n° 12.,

Cass .. Crim" 1 15 déc .. 1943, ~9 1945 .. 131 note DONNEDIEU

de VABRES.

Cass .. Crim .. , 7 juin 1945 9 J .. CeP .. , 1946.11,,2955, note

HEMARD"

Cass .. Crim .. , 20 déc. 1951, h9 na 583.

Cass .. Cr,im .. , 23 juillet: 1953, ~9 55 .. 443 ..

Casse Crim. ll 15 juin 1954, ~, n° 219"

Cass .. Crim .. , 17 juin 1954, B.. '~·D .. Civ"p 1954 .. 689 .. obs ..

HEBRAUD, Si~o, 1954 .. 2 ... 117"

Casse Crim" , 16 déc .. 1954, ~, 1955.,287 note PATIN.

Cass. Crim" , 9 oct .. 1956, ~9 na 615"

Cass .. Crim.,p 9 janv. 1958, ~~, na 46 ..

Cass .. Crim., 13 février 1958, ~'" 1958" '1..350.

Cass .. Crim., 30 av .. '1958, B~9 na 367.

Cass .. Crim., 4 juin 1958 9 Md", 1.958 .. 11,,10811.

Cass., Cr:im .. , 3 jUll" 1958, ~, na 522 ..

Cass. Crim", 26 nov .. 1958, ~9 n" 694"

Cass .. Crim., 12 mai 1959, ~~"9 1959"I1.11216"

Cass .. Crim., 19 aont: 19S9, D."p 1960 .. 4133 note DURRY,

~.9 1960.11.11.448 note CHAMBON,

R~'I! .. D.:. ~~m .. 1960 377 9 cbs .. HEMARD?

R~S .. Ç.. , 1960 298 9 obs. ROBERT.

Cass .. Crim .. , '7 oct., 1959, B lu na 410 9 ~91960 na 294"
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Cass-. Crim .. ~ 4 nov", 1959.., §,5i,9 n° 463~ Q,..~P 1960 .. 81 ..

Casse Crim .. ~ 5 nov .. 1959 ~ §.~.., n° 467 9 D "9 1960.,80

Cass .. Crim· 9 5 nov .. 1959 p -ê-",9 .0,0 470 ..

Cass .. Crim .. , 21 janv" 1960~ B Il_ ~ n° 37"

Casso Crime ~ 9 féVe 1961 ~ ê.e,~ n° 82 ..

Cass .. Crimll, 2 mars 1961 2 D ".~ 1961 .. 476 0

Cass .. Crim .. p 21 déc .. 1961 p So~~ 1962,,89 s ~~, 1962 ..

rapport COSTA p ;,L.C"P Ol 1962oII .. 12680 p

note LAMARQUE.

Casso Civ .. , 16 jamr .. 1962 s .J~~.. ~ 1962 .. II012557~

note ESMEIN, ~'il1962-.199 note RODIERE~

50 1962 .. 281 note FOULON-PIGANIOL ..

Casso Crim., 18 janv., 1962, ~~'il n° 44.,

Cass. Crim"l1 4 mai 1962~ ~~ n° 376 0

Casse Crim.,~ 5 juillet 1962, ~'il n° 239 ..

Cass. Crime, 6 fév., 1963.., ~~, n° 61"

Cass .. Crim., 5 déco 1963.., ~, n° 352 ..

Cass-. Crim .. , 17 juin 1964~ ~"9 1965 .. 1.,302 0

Casse Crime, 28 oct. 1964, ~7 n° 280.,

Cass. Cr im.. ~ 2 déc.. 1964, §~~~ n° 320 ..

Cass .. Crim-.~ 6 janv .. 1965, ~.,p 1966 .. 11 .. 14061,

D.. ~ 1965 .. 5 .. 82 ..

Cass., Crime, 15 juillet 1965, B.,~ n° 179 ..

Cass. Crim .. , 22 déc el 1965, §.xS'~7 J''J-<> 291 0

Cass .. Crime> 1 4 mai 1966 'il §..oLo 9 1966 02,,1.59 ()

Cass .. Crime, 12 mai 1966, 1h" 1967,,167 s note FOURGOUX s

R"T .. D.._ Ci,!:", 1966.,814 ..

Cass-. Crimo, 18 oct .. 1966, ~~~~o, 1967 011 .. 14986 0
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II.,15219 note VIVEZ.,

Cass .. Crimo 9 31 jan","'" 1967 9 ~9 n° 47 ..

Casse r 0 27 av" 1967 ~ B "~9 n° 137 °,_r lm" 9

Ca.ss .. Crim" , 19 mai 1967 9 B "",9 n° 156 ..

Ca.55., Crim .. 9 24 mai 1967 9 ~9 n° 167 "

Cass .. Crim" , 1'" juin 1967 9 ~..ge9 1968 .. IL.1550.5 9 note

LAMARQUE"

Cass .. Crim"7 26 oct" 1967 9 P"I! 1968 .. 346 note J"M"R o7

J.C"~.7 1968 .. II .. 15475 9 note VERDIER g

R"T"D" Civ 09 1968,,155 obs" DURRY ..

:::asso Crim" 7 31 janv .. 1968 7 ~.,C.P"7 1968 ... 11,,15688 ..

Casa. Crirn"7 2 avril 1968, J .. C" P0 9 1968 .. 11 0 15665

note GAVALDA.,

Cass" Crim. li 8 mai 1968 9 Q.,..,,11 1969", 708 note FOURGOUX"

Cass., Crim .. , 7 jamr" 1969, ~"9 1969 .. 1 .. 121.,

C:ass. Crim .. 7 14 janv., 1969 9 D .. Il 1969" 58 3 note FOURGOUX'1

J~"9 1969.,II.16101 note VIVEZ"

DURRY.

Cass., Crim .. , 4 nov" 1969 9 ,~9 n° 281 ..
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Ca.ss", Crim .. " 19 nov .. 1969" !?.e." n° 303 ..

Cass .. Crim .. g 10 d~c", 1969" J.C .. Eo" 1970.11 .. 16250" note

BLIN.

Cass .. Crim .. " 22 janv. 1970" D.. " 1970",160 note COSTA"

J .. C.. Po~ 197001I,,,16376~ note GUERIN" ~."

1970",1",258 note DOUCET" R .. ~.D", Civ .. ~ 1970.

363 obs .. DURRY" 464 obs .. HEMARD" 393 obs.

HEBRAUD.

Cass .. Crim .. , 5 fév", 1970" !?.!., n° 520

Cass .. Crime" 12 mars 1970" §.:.." n° 103" .1 ",C"P." 1970 ..

II.16536 not;e De LESTANG" D.. " 1970 0 385"

note DELMAS~MARTYo

Casso Crim" " 29 av" 1970, ~" n° 149",

Cass. Crim .. , 1° juin 1970" ~" p .. 531 ..

Cass", Crim .. " 26 nov", 1970 9 ~g 1971 .. 1 .. 73"

Cass .. Crim", 14 janv", 1971" D..,,, 1971 .. 101" note CHAPAR,

~C"P.9 1971,,11 0 17022 note BLIN" ~"'''

1971 .. 1",180,,~T .. D.. Civ .. 1972 .. 1049" obs.DURRY.

Ca.ss .. Crim., 20 janv .. 1971" h" n° 18 ..

Cass. Crim .. , 4 fév", 1971" J .. C",P., 1972.11.,17272 note

KOER1NG~JOUL1N.,

Cass", Crim., 26 mai 1971" G.P"" 1971..2,,502 ..

Cass. Crim .. " 8 juin 1971" ~" 1971,,574? note MAURY ..

Cass .. Crim" , 29 juin 1971" h" n° 242 ..

Cass .. Crim." 20 janv .. 1972" ~" n° 30" ~E09 1972,,2.

611, RGT .. D.. CivIl' 1972"798,, obs .. DURRY ..

Cass .. Crim"" 20 mars 1972, ~9 n° 111" ~, 1972 .. 417 note

P .. Me " l .. C"P o " 1972.11 .. 17247 note CHAMBON.
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Cas",;" C.::"im,,~ 9 mai 1972~ ~07 1972,,2 .. Sommaire .. ?71, B .. ~

XI." 158"

Cass " CLim., 7 14 juin 197 2 ~ lh~ 1972 1
no} 204 0

Cass " C,cim", $1 27 j li.ilO. 1972 7 D_~, 1975 .695.,

C:a.s.s () Cl:v' ~ 9

p,,~, 1974,,73 note De la MARNIERE, J .. C"P"9

1912.II .. 17203 7 rapp., FABRE o

Cass., Cr lm" ~ 1973 .. S"17,,,

Ca8S " Crim" ~
21 nov'" 1.9~i2~ B~1 n<> 35'1 0

(:a805,, Crim" 7 21 n(),t' • 197 2 ~ ~9 n° 352"

Casse Crim.
~

22 mai 19';13, ~~? n" 229 0

C:ass" Ccim .. ? 4 j vi,n 1973? B~9 248.,

('ass ~ Crim .. ? 6 juin 1973? Q!-E,.. , 1973,,2 .. 882? note JENNY.

Ci'lSS" CrJm" 7 28 .nov" 1973? Q~9 1974 .. 170"

Cess" Crim.. 7 12 mat:'s 1974 7 h, n° 268"

Cass" Ce lIT'... , 19 rna.r~~s 1914, Q,~o, 1974.,2 .. 5"205,,

Ca;~s., CclmeS! 2. av" 1914 1 ~o? 1975 .. 1 .. 3 39 7 0 09 1974 0

S., 67, B_R..' :r:.(" 340, R .. S&" , 1974 .. 107 .. obs.,

BOTJZAT ..

Ca.ss ~ C:.t'.irn. 9

CaS!2" Cr:i.m .. 9

6 fév" 1975 1 !?~? p .. 118"

6 ma?::~s 1975 ? §'!'9 n° 74"
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CaE's. Crlm" 9 22 janv .. 1976~ !3 ...o~ n° 27 7 R .. S .. Ceo 19760987~

robs .. ROBERTo

Casso Crim 07 9 av o 1976~ ~:l na 108 7 R"T .. D.. Corn"'7 1976

801 7 obs$ BOUZAT.

DEKEUWER...

Cass .. Cr'lm .. , 9 juin 1976? ~~ n° 203.

Cass" Cr lm. ~ 27 oct" 1976 1 ~y n° 304 0

Cassa Crirn$ S' 10 nov", 1976 9 ,-l ..C~ .. ~ 1977 0 11 .. 18709 note

M. DELMAS~MARTY ..

Casse Crim· 9 5 janv. 1977, ~~9 n° 9 ..

Cass .. Com"y 8 mars 1.977~ ::!_,,-C "p .. 1 1977 .. II,,18649, note A"S.

Cass .. CiVe y 19 av" '197 7 ~ ~91977 .. 487 note FRANK

Casso Crim .. ~ 24 mars 1.977 y hl! n" 112, R.. S.&,,, 111977 .833"

obs .. ROBERT ..

Casse Crim" , 28 a;r .. 1977, E?.~~ n° 144.

Cass .. r ~ 24 mal 1.977 9 §..'?7 n Q 188._>rlrn"\1

'-:ass t) Crirn" 9 24 rna:i 1977 9 !k,7 n° 185 0

Casse Crirn" 7 7 juin 197'1 9 B ... ,y n° 206.

Cass .. Crlm" ~ 2'") n.OV o 1977 9 B,,~ n° 362""-

Cass .. Crime 7 22 nov .. 19"77 9 J-C. P.,,, 1978.IV .. 29, ~y

1978 .. :I .. H.69 7 note ROUJOU de BOUBEE, ê..:., n" 363.

Cass" Crim"p 22 nov o 1977 9 ~~ n° 359

CassQ Crim .. , 30 nov" 1977 7 ~....f: (> E.... 7 19 78 .. IV .. 3 3 ~ Bo~ na 377.

Cass .. Crim" 7 31 ja.nvier 1978, ::!T"C"P,,'l 1978~IV.l07.



AMIENS,

BORDEAUX,

ORLEANS,

NANTES,

TOULOUSE,

MONTPELLIER,

PARIS,

NANCY,

PARIS,

POITIERS,

PARIS,

PARIS,

AIX,

PARIS,
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B) COURS D'APPEL

13 mars 1895, .~7 189582e563, note PLANIOLe

4 juin 1897, ~7 1898 .. 2.129, note PLANIOL.

18 juillet 1946, S,.. TeD eCiv .. ,1947 .. 80, obs"V1Z10Z ..

23 octe 1953, J .. C8P, 1954eII .. 7993, note ESME1N.

1.0 mars 1954, ~, 1954 .. 495 note MERLE.

8 nov. 1954, ~~, 1955 .. 509 note VOUIN, R.T.,D.

civ .. , 1955~ obs. MAZEAUD ..

19 déc .. 1956~ J~C .. P., 1957.II .. 9868 y note

GRANIER ..

8 déce 1960~ ~, 1961.S.39, G.P., 1961 .. 1 .. 57,

R.S ..~e9 1961 e366, obs. BOUZAT, R.. T.D. Civ.

1961.328, obs e TUNC o

24 juin 1961, J.C.P., 1961.II e12292 note

AYMOND.

31 oct. 1962, J.C.P., 1963 .. 11 .. 13054.

7 mars 1967 cité par M. GUILBERTEAU,

R.S ..~., 1973 .. 636.

11 juiJ.let 1969, J .. C.. P .. , 1970,,11 .. 16375,

note CHAMBON.

25 fév .. 1971, R.T .. D.. Civ .. , 1971 .. 651, obs.

DURRY.

19 nov. 1973, R.T .. D.. Sanitaire et Social,

1974 e750, obs e LAVAGNE.

4 mars 1975, :2:, .. C:.E,,, , 1976.11 .. 18237 note De

LESTANG, ~o, 197562.609, note D.S.
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ROUEN~

ROUEN~

80RDEAUX~

20 ma.i 1975 9 p~~ 1976.,S.,52 ..

8 juillet 1975~ ~~C.,Po~ 1976~IIo18531,

note BOUZAT.,

MONTPELLIER~ 28 av .. 1976~ D~1 1977.,214 ..

PAHIS 7 30 nov., 1976~ ~oC".Eo~ 1977",11.,1870.5.,

DOUAI, 13 janve 1977, J .. C ~.E... ~ 1977 0 11 .. 18671"

COLMAR, 10 fév .. 1977~ D",~, 1977 .. 471 note De MAYER ..

TOULOUSE, 11 fév., 1977 s g~~~ 1978~206 ..

~) CQ!lRS D 9A.;.-?~SES 9 TRIBUNAUX CORRECTIONNELS

TRIBUNAUX DE POLICE ..

Cour dUAssises de Paris~ 15 déco 1977~ ~s 1978061~ note

T .. Carro Chambéry~ 10 mars 19509 ~1 .. C~'t.~ 1951 .. 11 0 6259

note MAGNOL ..

T o Corr .. 3eine 9 15 déc .. 1956~ ~~ 1957~368Q

T., Corr .. Seine~ 27 oct" 1959~ &C.,P .... 1959~II~11310~

'Tl Corre Seine~ 19 no\"'" 1964? D C>,.,' 1967 .. 107 0i,. Q

T o Carr., Par:is~ 18 d'?., 1968~ !?2.., 1969 .. 53 note FOURGOUX.,

'1'", COrT., Grasse~ 30 janv., 1976~ ~.7 1976",1 .. 237 0

T" Corr., Dunker,que> 11 ma.rs 1976, p~~ 1971.,38

CALAIS-AULOYo

s note

rI' .. Corr~ Metz~ 16 macs 1976~ G."l:o~ 197601 .. 408 note
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Te Corr. Grenoble~ 4 mai 1976, g.p 1976 .. 2.737.,

Te Corr. Besançon, 7 mai 1976 9 ,J &E,e Il 1977 0 11 .. 186610

T .. Corre Agen p 18 mai 197'7, G"p. li 1978 9

T.. PoL. Paris? 1° ma.i 1934\1 ~E..·.9 1934,,2.,168.

T" Pol", TourcoIng, 3 juïn 1976\1 ~r!nC .. P .. 9 1977.II.18583\1

note GUERIN ..

D) AUTRES JURIDICTIONS
~-=-~ -

T "C .. ,

note AUBY ..

4 av", 1914, ~01 488 9 ~\I 1917 .. 3.25 note

HAURIOU"

concl .. CORNEILLE ..

C "E., 11 juillet 1941\1 ~09 128 ..

31 oct .. 1952 9 ~~"\I 480 9 ~~\I 1952 .. 3 .. 1150

28 mai 1954 9 ~&"9 308 9 S,,? 1954",3",97, note

MA'I"HIO'I'~ D"II 1954, note MORANGE ..

COlE",? 15 jutl1et 1959 7 &P.,D ..,&o, 1959, n° 1830

C .. E .. 7 26 j aJ'lV " 1968 s ~." 62 ..

T .. A. Paris 7 31 janv .. 1973~ ~ .. Il 1974 .. I.46.
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II - JURISPRUDENCE ETRANGERE g

Casse BQ

CassIO Bo~ 28 mai 1934~ ~"9 1934 .. I,,294 ..

Cour Suprême U"S"A .. ~ Mullane y... Central Hanover Ban.k &

C-:Hlr Suprême UClS.,A" ~ Snyder Y,., Harris 9 394 Q.~" 33 (1969) ..

C."J"C"E"9 ordonnance II déc. 1973, ~"11 1973 .. 1465 ..
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VI - DISCIPLINES ANNEXESe

!") ~OIT COMPARE

BERNITZ,

ANDENAES,

HOMBURGER~

DOLLE Jr."

HOMBURGER,

HLa procédure pénaleit~ Le droit pénal des

pays scandin~~~ Paris 1969 0

"La protection des consommateurs en Suède"p

R .. I .. D&"p 1974 .. p .. 543.,

"the Settlement of class actions for domages"

71 Columbia Law rewiew 1971 ..

nprivate Suits in the Public Interest in the

United States of America" .. 23 Buffalo Law

review p. 343 ..

"State class Actions and the federal Rule"

71 Columbia. Law Review.

LIKOFF, rapport 1 Travaux Ass .. H.. Capjtant, T o XXIV 1

Dalloz~ 1975 p .. 333 0

DII,;! PONTAVICE , rappor.t du XVIICl Congrès français de crimi­

nologie, NICE, 20-22 octobre 1977 .. "LOapport

des expér.iences étrangères en matière de

délinquance éCOlogique Wi e

SCHNEIDER,

SCHRICKER,

Les principes de légalité et dCopportunité

dans la mise en mouvement des poursuites ~

étude de droit comparé (Droit allemand et

français), thèse mult.~ Nancy .. 1971 0

ULa répression de la concurrence déloyale

dans les éta.ts membres de la communauté

Econom;ique Européenne ll , ~, 197002 .. doct.

170 ..
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